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C O M P T E  R E N D U  I N T É G R A L  

PRÉSIDENCE DE M. THANI MOHAMED SOILIHI 

vice-président 

Secrétaires : 
Mme Jacky Deromedi, 
Mme Annie Guillemot. 

M. le président. La séance est ouverte. 

(La séance est ouverte à dix heures.) 

1 

PROCÈS-VERBAL 

M. le président. Le compte rendu analytique de la précé-
dente séance a été distribué. 

Il n’y a pas d’observation ?… 

Le procès-verbal est adopté sous les réserves d’usage. 

2 

LOI DE FINANCES POUR 2020 

Suite de la discussion d’un projet de loi 

M. le président. L’ordre du jour appelle la suite de la 
discussion du projet de loi de finances pour 2020, adopté 
par l’Assemblée nationale (projet no 139, rapport général no  

140, avis nos 141 à 146). 

Nous poursuivons l’examen, au sein de la seconde partie 
du projet de loi de finances, des différentes missions. 

Mes chers collègues, je vous propose de poursuivre nos 
débats autant que possible ce matin avant que nous nous 
rendions à la cérémonie d’hommage aux Invalides, qui aura 
lieu cet après-midi. 

SECONDE PARTIE (SUITE) 

MOYENS DES POLITIQUES PUBLIQUES 
ET DISPOSITIONS SPÉCIALES 

Économie 

Compte de concours financiers : Prêts et avances à 
des particuliers ou à des organismes privés 

M. le président. Le Sénat va examiner les crédits de la 
mission « Économie » (et articles 76 sexies) et du compte 
de concours financiers « Prêts et avances à des particuliers ou 
à des organismes privés » (et article 85). 

La parole est à Mme la rapporteure spéciale. 

Mme Frédérique Espagnac, rapporteure spéciale de la 
commission des finances. Monsieur le président, madame la 
secrétaire d’État, mes chers collègues, la mission « Économie » 
porte un ensemble de dispositifs en faveur des entreprises, et 
notamment des PME dans les secteurs de l’artisanat, du 
commerce et de l’industrie. La mission porte aussi sur les 
crédits des administrations, autorités administratives 
indépendantes et opérateurs chargés de la mise en œuvre 
de ces politiques, ainsi que ceux de l’Insee et des services 
économiques du Trésor à l’étranger. 

Si les crédits demandés pour la mission « Économie » au 
titre de 2020 – hors programme 343, « Plan France Très haut 
débit » – affichent une hausse de 5,58 % en autorisations 
d’engagement (AE) et de 6,14 % en crédits de paiement (CP) 
par rapport à la loi de finances initiale pour 2019, cette 
augmentation résulte principalement de la très nette crois-
sance des crédits consacrés au dispositif de compensation 
carbone des sites électro-intensifs, à savoir 173 millions 
d’euros, soit une hausse de 160 %. 

En dehors de cette mesure, les moyens des trois 
programmes « permanents » de la mission sont globalement 
en baisse. 

La plus grande partie de l’effort de baisse repose sur les 
différents dispositifs de soutien à l’activité des entreprises. 
Entre 2014 et 2020, le montant total de ces dispositifs a 
été considérablement réduit, passant de 234 millions 
d’euros en 2014 à 68 millions d’euros en 2020, soit une 
baisse de 71 %. 

La « rationalisation » des dispositifs de soutien se résume 
trop souvent une logique de « rabot », année après année. Or 
cette érosion ne fait pas une politique. En fin de compte, les 
réductions proposées ne donnent pas vraiment de sens à la 
politique et aux choix qui sont faits. 

La dernière victime de cette politique de rabot a été le 
fonds d’intervention pour les services, l’artisanat et le 
commerce (Fisac), placé en « gestion extinctive » depuis le  
1er janvier dernier. 

Après avoir vu sa dotation passer de 78 millions d’euros en 
2010 à seulement 16 millions d’euros en 2018, le Fisac a été 
placé en gestion extinctive à partir de cette année. En clair, il 
a été supprimé, avec seulement 2,8 millions d’euros de crédits 
de paiement pour 2020 destinés à couvrir les opérations 
décidées avant 2019. 

Je présenterai tout à l’heure un amendement visant à 
réabonder le fonds en autorisations d’engagement et en 
crédits de paiement, afin de permettre de mobiliser de 
nouveau cet outil en direction des territoires les plus fragiles. 

La possibilité d’exonération des commerces en fiscalité 
locale offerte aux collectivités ne suffira pas, à elle seule, à 
pallier la disparition de cet effet de levier indispensable pour 
les territoires. 
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Plus globalement, la logique sous-jacente à l’évolution de la 
mission « Économie » est celle d’un désengagement progressif 
de l’État en matière de soutien aux petites entreprises, aux 
commerçants, aux artisans. Le message est le suivant : c’est le 
rôle des collectivités locales, et surtout celui des régions 
depuis la loi NOTRe de 2015. 

Je voudrais néanmoins, madame la secrétaire d’État, dire 
ici qu’à titre exceptionnel vous avez su être présente, notam-
ment à l’occasion du G7, pour accompagner les commer-
çants qui se sont vu indemniser. Je dois souligner la réactivité 
et l’efficacité qui a été la vôtre sur ce dossier. 

J’en viens maintenant aux administrations de la mission. 
Là aussi, l’effort est important, puisque 267 postes seront 
supprimés en 2020 sur le périmètre de la mission, dans le 
cadre d’un « recentrage » sur certaines actions prioritaires. 

La direction générale des entreprises (DGE) est la direction 
la plus touchée en matière de suppression d’emplois, avec 
123 équivalents temps plein (ETP) en moins en 2020, soit 
9 % des effectifs. Il s’agit d’un effort considérable, qui mettra 
principalement à contribution le réseau des directions régio-
nales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, 
du travail et de l’emploi (Direccte), ô combien important sur 
nos territoires. 

La direction générale du Trésor poursuivra quant à elle la 
rationalisation de son réseau à l’étranger, avec la suppression 
de 40 ETP en 2020. 

Entre 2009 et 2018, l’effectif des services à l’étranger est 
ainsi passé de 1 339 à 622 agents, soit une baisse de 54 %. 

Je terminerai par quelques mots sur le plan France Très 
haut débit. Le programme 343, qui lui est consacré, porte la 
participation de l’État, soit au total 3,3 milliards d’euros, afin 
d’assurer la couverture de 100 % du territoire d’ici à 2022. 

Sur le plan budgétaire, les crédits annoncés sont là, 
l’échéancier suit son cours et 440 millions d’euros de 
crédits de paiement sont prévus pour 2020. 

Sur le terrain, en revanche les choses sont plus complexes. 
Seuls 36 % des locaux situés dans les zones les moins denses 
sont à ce jour éligibles à la fibre optique, contre 85 % des 
locaux dans les zones très denses, donc plus rentables. Les 
causes de ces retards ne sont pas nouvelles et peuvent se 
trouver à toutes les phases des projets. 

À mon sens, la priorité doit être accordée à la couverture 
d’un maximum de locaux, plutôt qu’au déploiement de la 
technologie la plus performante. Pour cette raison, je tiens à 
saluer comme une avancée la création, en 2019, d’un 
« guichet cohésion numérique » doté de 150 millions 
d’euros pour financer des technologies alternatives – 4G 
fixe, satellite – dans les zones où la fibre optique ne peut 
être déployée. 

L’annonce de la réouverture du guichet d’initiative 
publique, à hauteur de 140 millions d’euros en autorisations 
d’engagement, va également dans le bon sens en permettant 
aux collectivités de cofinancer de nouveaux projets de raccor-
dement au réseau. 

Il conviendra toutefois d’être très vigilant : cette solution 
transitoire est louable dans l’immédiat, mais ne doit pas non 
plus compromettre l’objectif de raccordement à la fibre 
optique de l’ensemble du territoire au-delà de 2022. 
L’objectif de rendre accessible la fibre à l’ensemble du terri-
toire en 2025 est un objectif réaliste. 

Reste à savoir si cet objectif sera maintenu par le Gouver-
nement, qui doit maintenant s’intéresser à l’après-2022. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur spécial. 
M. Bernard Lalande, rapporteur spécial de la commission des 

finances. Monsieur le président, madame la secrétaire d’État, 
mes chers collègues, il est bien plus facile d’être procureur 
qu’avocat de la défense quand on s’exprime depuis cette 
tribune. Cela fait maintenant cinq ans que je rapporte ce 
budget et je dois constater que la politique des gouverne-
ments successifs pour maintenir l’activité des PME et des 
TPE sur les territoires mérite quand même de ne pas être 
soulignée. 

Je vous invite à garder à l’esprit que, lorsqu’il disparaît 
30 emplois dans une commune de 3 000 habitants, 
l’impact est bien plus important que lorsqu’il disparaît 
300 emplois dans une ville de 30 000 habitants. Pourquoi ? 
Parce qu’il n’y a pas de régénérescence possible. La dispari-
tion d’une TPE ou d’une petite PME dans un territoire déjà 
désertifié va entraîner une amplification de cette désertifica-
tion. 

C’est pour cela que nous sommes extrêmement surpris de 
constater que les fonds attribués aux chambres de commerce 
continuent de diminuer, que la ligne budgétaire qui permet-
tait à Bpifrance d’accorder des garanties d’emprunt aux entre-
prises a disparu, garanties qui, dans la présentation 
budgétaire, seront financées par recyclage de dividendes. 
Les crédits de Bpifrance diminuent, alors qu’une telle 
politique mériterait au contraire d’être amplifiée. 

Je suis aussi très surpris que, malgré les fort nombreux 
rapports qui ont été produits sur ce sujet, notamment par 
nos collègues Rémy Pointereau, Martial Bourquin, Frédé-
rique Espagnac et Bernard Delcros, et qui montrent à 
l’évidence qu’il nous faut changer notre vision des territoires 
au regard de leurs besoins, le Gouvernement ne développe 
pas davantage une stratégie en faveur des TPE et des PME 
comme il a été capable de développer une telle stratégie dans 
le cadre des investissements d’avenir. 

Je souligne une nouvelle fois notre inquiétude de voir 
disparaître, pour des raisons que nous ignorons, les fonds 
attribués aux chambres de commerce et d’industrie (CCI). 
Soit elles ne sont plus utiles à notre paysage économique et, 
auquel cas, il faut le dire très clairement ; soit elles ont encore 
une fonction à jouer – ce que nous croyons –, mais encore 
faut-il peut-être redéfinir les politiques qu’elles doivent 
mener, et, avec elles, les chambres de métiers et de l’artisanat 
et les chambres d’agriculture, pour leur permettre d’avoir 
véritablement une vision économique des territoires. 

Rappelons la phrase de Jacques Delors : « La concurrence 
stimule, la coopération renforce et la solidarité unit. » 

On pourrait permettre à notre pays d’avoir une vision 
beaucoup plus globale et beaucoup plus spatiale du dévelop-
pement des TPE et des PME. 

Enfin, nous avons été alertés par un référé de la Cour des 
comptes sur la situation de l’Institut national de la propriété 
industrielle (INPI), qui nous a effectivement surpris. Le 
Gouvernement a remanié la direction de l’INPI. Nous 
souhaiterions que les entreprises qui bénéficient du crédit 
d’impôt recherche dans notre pays déposent à tout le 
moins leurs brevets à l’INPI – ce n’est pas toujours le cas 
actuellement, et cela nous a également surpris –, de façon 
que celui-ci devienne une véritable agence de niveau 
européen. 

S’agissant du compte de concours financiers « Prêts et 
avances à des particuliers ou à des organismes privés », le 
Gouvernement a présenté un amendement à l’Assemblée 
nationale créant un nouveau programme destiné aux prêts 
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octroyés dans le cadre du programme d’investissements 
d’avenir (PIA), doté de 200 millions d’euros en autorisations 
d’engagement et de 100 millions d’euros en crédits de 
paiement. 

En 2020, cette opération permettra d’octroyer un prêt de 
200 millions d’euros à la société Soitec, dont 100 millions 
d’euros seront débloqués dès 2020. Ce prêt permettra à 
l’entreprise de maintenir en France son activité de produc-
tion de semi-conducteurs. L’intervention de l’État était 
nécessaire, car il s’agit d’une question de souveraineté. De 
plus, la création d’un programme au sein de ce compte de 
concours financiers est neutre d’un point de vue budgétaire. 

Si le Gouvernement veut véritablement être stratège pour 
maintenir des activités sur notre territoire, il devrait faire 
preuve de la même volonté pour nous proposer une politique 
en direction des TPE et des PME. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 
M. Serge Babary, rapporteur pour avis de la commission des 

affaires économiques. Monsieur le président, madame la secré-
taire d’État, mes chers collègues, mon propos sera essentiel-
lement centré sur les dispositions de ce budget qui 
concernent le volet commerce et artisanat. 

Les crédits consacrés à ces secteurs sont malheureusement 
de moins en moins importants et de plus en plus dispersés. 
La politique menée par le Gouvernement en faveur de ces 
secteurs perd en lisibilité. Alors qu’il existait jusqu’en 2018, 
au sein du programme 134, « Développement des entreprises 
et régulation », une action spécifique « commerce, artisanat et 
services », celle-ci a été rassemblée dans l’action no 23, Indus-
trie et services, ce qui complique le suivi de cette politique 
publique. 

En outre, deux changements sont intervenus au détriment 
du commerce et de l’artisanat entre 2019 et 2020. 

Le fonds d’intervention pour les services, l’artisanat et le 
commerce, qui est en gestion extinctive depuis 2019, devrait 
disparaître définitivement à partir de 2020. Alors qu’il inter-
venait à hauteur de 70 millions d’euros il y a dix ans, seuls 
2,8 millions d’euros de crédits de paiement sont demandés 
au titre de 2020. Nos territoires vont donc se voir amputer 
d’un dispositif très utile, qui a fait ses preuves, et qui a 
longtemps financé jusqu’à mille projets par an de soutien 
et de revitalisation du commerce et de l’artisanat. 

Le Gouvernement soutient que le programme Action cœur 
de ville et les régions prendront désormais le relais du Fisac. 
Or « Action cœur de ville » ne concernera que 222 villes, 
essentiellement des villes moyennes et non pas des bourgs en 
zone rurale. 

Si les régions bénéficient certes de la compétence écono-
mique, elles disposent de moyens limités pour cela. 
L’abandon sans concertation d’un outil qui a fait ses 
preuves et dont le Sénat avait souhaité, en outre, faire l’un 
des éléments de la reconquête commerciale des centres-villes, 
dans le cadre du pacte national de revitalisation des centres- 
villes et centres-bourgs, ne peut recevoir notre assentiment. Je 
vous proposerai donc un amendement afin d’ouvrir des 
crédits pour 2020 dotant le Fisac de 30 millions d’euros. 

Par ailleurs, le Gouvernement a décidé de revoir les 
modalités de son soutien en faveur des métiers d’art et du 
patrimoine vivant et de l’artisanat. Il est ainsi prévu que 
l’Institut national des métiers d’art (INMA) reprenne 
certaines des missions de l’Institut supérieur des métiers 
(ISM). La direction générale des entreprises nous indique 
viser un autofinancement total de la structure d’ici à 2022. 
Dans ce cas, pourquoi tarir ce financement dès 2020 ? Ces 

métiers contribuent pourtant au maintien et au rayonnement 
d’un savoir-faire rare, ainsi qu’à la promotion de l’excellence 
française. 

Je vous proposerai donc d’ouvrir des crédits afin de péren-
niser en 2020 l’action de l’Institut national des métiers d’art 
en le dotant, comme l’an dernier, de 2,25 millions d’euros. 

La commission des affaires économiques émet un avis 
favorable à l’adoption des crédits de la mission, sous 
réserve du vote des amendements qui vont vous être 
proposés. (Applaudissements sur des travées du groupe Les 
Républicains.) 

M. le président. La parole est à Mme la rapporteure pour 
avis. (Applaudissements sur les travées des groupes UC et Les 
Républicains. – M. Franck Menonville applaudit également.) 

Mme Anne-Catherine Loisier, rapporteure pour avis de la 
commission des affaires économiques. Monsieur le président, 
madame la secrétaire d’État, mes chers collègues, peu de 
changements s’agissant du volet numérique et postes de la 
mission « Économie », sur laquelle la commission a émis un 
avis favorable, mais un acte majeur : la réouverture du guichet 
France Très haut débit, pour lequel notre commission 
propose un ajustement. 

Je dirai quelques mots rapides sur les avancées en matière 
d’infrastructures numériques. 

L’objectif du « bon haut débit » pour tous, soit 8 mégabits 
par seconde, promis par le Président pour 2020, se met 
seulement en marche. Ce guichet « cohésion numérique », 
permettant de recourir aux technologies dites « alternatives », 
devrait verser en effet les premières aides en cette fin d’année, 
soit deux ans après son annonce. 

Aucun suivi n’est précisé quant au déploiement de ces 
solutions alternatives. Ce qui pose question sur l’opération-
nalité ! 

Concernant le très haut débit pour tous en 2022, soit 
30 mégabits par seconde, de gros efforts sont fournis par 
les opérateurs. Ainsi, de bonne dernière de l’Union 
européenne en 2018, la France devrait regagner des places 
avec un déploiement, en fibre, qui dépasse les quatre millions 
de prises en 2019, contre moins de trois en 2017. 

Les industriels sont donc au rendez-vous, et il convient de 
saluer leurs efforts. Mais le plus dur reste à faire : si les grandes 
villes sont couvertes à 85 % et les villes moyennes à 53 %, les 
zones rurales, les plus difficiles à couvrir en raison de la 
dispersion de l’habitat, le sont seulement à 15 %. 

Il y a donc de quoi s’interroger sur l’après-2022 : comment 
seront couverts ces territoires ruraux ? Par quelle technologie ? 

Certaines collectivités ont d’ores et déjà choisi l’option des 
procédures Amel, en quelque sorte du partenariat public- 
privé. 

D’autres privilégient les réseaux d’initiative publique (RIP), 
mais elles ont besoin de visibilité pour répondre à l’attente 
des populations et des entreprises. 

Dans le budget que nous examinons, le Gouvernement 
nous propose de rouvrir ce guichet pour financer de 
nouveaux RIP. Nous nous en félicitons, mais il le fait au 
compte-gouttes en recyclant d’anciennes autorisations 
d’engagement et sans crédits nouveaux, de sorte que le 
compte n’y est pas. 
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C’est pourquoi, madame la secrétaire d’État, nous vous 
suggérons d’adresser un message clair aux Français et aux 
entreprises qui ne sont pas encore couverts par la fibre en 
abondant les crédits inscrits sur cette ligne à la hauteur des 
besoins réels. 

Je reviendrai sur cet amendement lors de son examen. 
Pour conclure, je poserai deux questions rapides. 
En matière de déploiement de la 5G, il est crucial que la 

France ne prenne pas de retard. Les opérateurs ont besoin de 
la publication des textes d’application d’août dernier. Où en 
êtes-vous, madame la secrétaire d’État ? Lors des débats parle-
mentaires, vous nous affirmiez que le processus devrait être 
rapide. 

Concernant l’avenir de l’internet des entreprises, après les 
premiers pas prometteurs de l’entreprise Kosc Telecom, 
ouvrant le marché à la concurrence, voilà que cette 
dernière risque de mettre la clé sous la porte faute, semble- 
t-il, de respect des engagements de ces fournisseurs, égale-
ment concurrents. Sa reprise semble poser également 
problème. 

Ne craignez-vous pas, madame la secrétaire d’État, que 
cette dispersion ne mette à mal l’écosystème dynamique et 
surtout particulièrement souple et adaptable qui s’était mis 
en place ces derniers mois à la grande satisfaction de 
l’ensemble des PME ? (Applaudissements sur les travées des 
groupes UC, RDSE et Les Républicains. – M. Franck Menon-
ville applaudit également.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 
M. Martial Bourquin, rapporteur pour avis de la commission 

des affaires économiques. Monsieur le président, madame la 
secrétaire d’État, mes chers collègues, d’année en année, la 
mission « Économie » est progressivement privée de ses outils 
de politique industrielle. Parmi ses quatre programmes, une 
seule action concerne désormais l’industrie. 

Certes, celle-ci est principalement consacrée à la compen-
sation carbone des électro-intensifs, absolument nécessaire à 
la sauvegarde de leur existence et de leur compétitivité, face à 
la multiplication par quatre du prix du carbone en cinq ans. 

La sanctuarisation des crédits de la compensation carbone 
fonde l’avis favorable de notre commission. Je m’inquiète, 
néanmoins, de la tendance globale à la réduction des crédits 
de la mission « Économie ». 

Hors compensation carbone, le budget dédié à l’industrie 
baisse cette année de 5 %. D’abord, la fuite des crédits se 
poursuit, avec leur transfert vers les PIA ou vers le fonds pour 
l’innovation et l’industrie (FII), pour l’instant fantôme. La 
vigilance du Parlement est requise : d’année en année, la 
lisibilité de la politique industrielle se réduit, rendant notre 
contrôle très difficile. 

Des lignes budgétaires sont de nouveau supprimées cette 
année. En particulier, pour le deuxième budget consécutif, le 
Gouvernement veut éteindre le financement par dotation des 
activités de garantie bancaire de Bpifrance. Pourtant, celles-ci 
sont orientées à 90 % vers des TPE françaises dont l’accès au 
crédit reste limité. Plus de 60 000 entreprises en bénéficient 
chaque année. Pis, le Gouvernement admet lui-même dans 
les documents budgétaires que les crédits consacrés spécifi-
quement aux PME industrielles sont de 0 million d’euros 
pour 2020 ! 

La commission des affaires économiques souhaite redonner 
de l’ambition à la politique industrielle. D’une part, nous 
proposons de restaurer les crédits dédiés à Bpifrance, dans 
son rôle d’accompagnement du tissu des entreprises, soumis 

aux aléas de la conjoncture économique. Nous avons, d’autre 
part, souhaité, en seconde partie du projet de loi de finances, 
mieux accompagner la transition environnementale et écolo-
gique de notre industrie. 

C’est un « mur d’investissement » qu’il faut mettre en place 
pour « verdir » notre outil productif. Les dirigeants de PME 
sont souvent bien seuls. Le Gouvernement doit aussi 
développer une véritable vision prospective et stratégique, 
afin d’accompagner l’évolution des filières, notamment 
celle du plastique ou du diesel, face à des défis sans précédent. 

Je voudrais enfin dire un mot du débat qui s’annonce 
autour de la fiscalité de production. Alors que le Gouverne-
ment prépare pour 2020 un « pacte productif », le taux de 
taxation de l’industrie française est sept fois supérieur à celui 
de l’Allemagne, pesant sur l’investissement et la compétitivité 
des entreprises. 

Une évolution est nécessaire, à commencer certainement 
par la suppression de la contribution sociale de solidarité des 
sociétés (C3S), annoncée de longue date. Mais on ne peut 
envisager que la réforme des impôts de production pèse sur 
les ressources des collectivités locales, déjà très sollicitées par 
la suppression de la taxe d’habitation. Il nous faut des garan-
ties fermes en ce sens et une compensation à l’euro près sera 
le préalable à tout débat serein. 

Le mieux, c’est que nous ayons des ressources dynamiques, 
et en aucun cas uniquement des dotations. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 
(MM. Jérôme Bascher et Franck Menonville applaudissent.) 

M. André Reichardt, rapporteur pour avis de la commission 
des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du 
règlement et d’administration générale. Monsieur le président, 
madame la secrétaire d’État, mes chers collègues, la commis-
sion des lois a examiné les crédits du programme 134, 
« Développement des entreprises et régulations », au titre 
de ses compétences en matière de droit commercial et de 
droit de la consommation. 

Ce projet de budget témoigne de la volonté du Gouverne-
ment de recentrer l’action de l’État en matière de dévelop-
pement économique sur un nombre restreint de priorités, au 
prix d’un désengagement de certains secteurs de l’économie 
et de l’assèchement de plusieurs dispositifs de soutien aux 
entreprises. 

À l’inverse, les moyens dévolus par l’État à ses missions 
régaliennes de régulation concurrentielle des marchés et de 
protection des consommateurs sont à peu près consolidés. 

La commission des lois a été sensible au fait que le souci de 
maîtriser la dépense publique se traduise au sein de ce 
programme non par une politique de rabot, mais par des 
choix et des efforts de réorganisation : une fois n’est pas 
coutume, madame la secrétaire d’État, et c’est tant mieux. 

Il est heureux que l’État accepte enfin de tirer les consé-
quences des lois de décentralisation et de supprimer des 
doublons coûteux pour les finances publiques. 

Encore faut-il que les autres acteurs publics chargés du 
développement économique aient les moyens de prendre le 
relais de l’action de l’État. Ce n’est malheureusement pas le 
cas. Les chambres de commerce et d’industrie subissent une 
nouvelle baisse sévère de leurs recettes fiscales. Concernant les 
régions, les 128 millions d’euros supplémentaires qu’elles 
tireront du dynamisme de la TVA ne suffiront pas à 
couvrir l’ensemble des charges nouvelles qui leur sont trans-
férées. 
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La commission des lois craint en particulier que l’extinc-
tion progressive du Fisac n’ait des conséquences très préju-
diciables pour l’artisanat et le petit commerce, sans que les 
régions puissent intégralement compenser le retrait de l’État. 
C’est pourquoi elle a déposé, comme les commissions des 
finances et des affaires économiques, un amendement 
tendant à rehausser à 30 millions d’euros les autorisations 
d’engagement et les crédits de paiement destinés au Fisac. 

Dans le domaine de la régulation concurrentielle des 
marchés et de la protection des consommateurs, la commis-
sion des lois reste préoccupée par la diminution du volume 
des contrôles diligentés par les administrations compétentes 
au cours des dernières années. Elle appelle à accélérer la 
réorganisation du réseau déconcentré de la direction 
générale de la concurrence, de la consommation et de la 
répression des fraudes (DGCCRF), qui a été durement 
affectée par les réductions successives d’effectifs. 

Enfin, la commission a dressé un bilan d’étape de la mise 
en œuvre du nouveau régime d’installation des professions 
réglementées du droit, issu de la loi du 6 août 2015. Elle a 
constaté que l’Autorité de la concurrence s’était fondée sur 
une méthodologie rigoureuse pour proposer une cartographie 
des zones d’installation. Toutefois, il apparaît à la commis-
sion, d’une part, que le risque d’une dépréciation excessive de 
la valeur patrimoniale des offices existants n’a pas été entiè-
rement écarté à moyen et long terme, d’autre part, que la 
procédure de nomination dans les nouveaux offices reste 
beaucoup trop lourde. 

L’Autorité de la concurrence a formulé de nombreuses 
propositions de simplification qui n’ont pas encore été 
prises en compte intégralement. Certaines d’entre elles néces-
siteront d’ailleurs l’intervention du législateur. Il faudra 
rouvrir ce dossier. 

In fine, au vu de ces observations, la commission des lois a 
donné un avis favorable à l’adoption des crédits de ce 
programme, sous réserve de l’adoption de son amendement  
no II-515. (Applaudissements sur les travées des groupes Les 
Républicains et UC.) 

M. le président. Mes chers collègues, je vous rappelle que le 
temps de parole attribué à chaque groupe pour chaque unité 
de discussion comprend le temps de l’intervention générale et 
celui de l’explication de vote. 

Par ailleurs, le Gouvernement dispose au total de dix 
minutes pour intervenir. 

Dans la suite de la discussion, la parole est à M. Xavier 
Iacovelli. 

M. Xavier Iacovelli. Monsieur le président, madame la 
secrétaire d’État, mes chers collègues, nous examinons 
aujourd’hui la mission « Économie » du projet de loi de 
finances pour 2020. Les politiques publiques financées par 
les crédits de cette mission visent donc, d’abord, à développer 
l’activité et la compétitivité des entreprises, dans un contexte 
de ralentissement de la croissance européenne. 

Ces politiques publiques concernent, en particulier, le 
développement international des entreprises et visent à 
élaborer un environnement conciliant, une concurrence 
saine entre acteurs économiques et la protection des consom-
mateurs. 

Le premier objectif de cette mission est de favoriser l’adap-
tation de l’économie française aux nouveaux enjeux. 

Cette adaptation passera nécessairement par l’allégement 
des démarches administratives au travers de la mise en place 
d’une plateforme en ligne unique pour gérer les formalités de 
création, mais aussi par l’accès à l’innovation dans le cadre de 
la mission « French Tech » pour les start-up. 

Réguler, sécuriser et moderniser : tel est le second objectif 
de la mission que nous examinons aujourd’hui. La 
DGCCRF concentrera donc ses interventions sur les 
enquêtes au service de la lutte contre les fraudes économi-
ques. 

C’est la condition pour protéger les entreprises, mais aussi 
les consommateurs. La DGCCRF devra prendre en compte 
les nouveaux modèles économiques et les risques émergents 
pour s’assurer de la loyauté des marchés. 

Le renforcement de l’efficacité des aides aux entreprises, 
l’amélioration de l’efficacité du soutien public à l’internatio-
nalisation des entreprises et la nécessité d’assurer le fonction-
nement loyal et sécurisé des marchés sont autant d’enjeux 
auxquels il nous faut répondre. Tels sont les objectifs qui 
guident cette mission. 

Le déploiement de la 5G conduira l’Agence nationale des 
fréquences à jouer un rôle déterminant dans la régulation, la 
sécurisation et la modernisation de notre économie. Son 
action sera guidée par deux principes : confiance et transpa-
rence à l’égard des citoyens. 

Pour le programme 134, « Développement des entreprises 
et régulations », les autorisations d’engagement s’élèveront à 
1 047,4 millions d’euros, contre 898,2 millions d’euros en 
2019, soit une hausse de 15,1 %, et les crédits de paiement à 
1047,4 millions d’euros, contre 912,3 millions d’euros l’an 
dernier, ce qui représente une hausse de 14,8 %. 

Au vu du temps qui m’est imparti, je souhaiterais revenir 
en particulier sur le programme 343, « Plan France Très haut 
débit ». 

Au-delà de l’enjeu économique et social de cette nouvelle 
économie numérique, le très haut débit permettra de désen-
claver les territoires éloignés des grandes villes. 

Il s’agit là d’une demande forte de la part des élus locaux, 
que nous représentons dans cette assemblée et, à travers eux, 
de millions de Français. 

L’État a décidé un tel déploiement sur l’ensemble du terri-
toire français d’ici à 2022 pour permettre à tous les citoyens 
d’accéder au numérique. Depuis la fin de l’année 2016, sous 
la présidence de François Hollande, 50 % de la population en 
bénéficie, avec un an d’avance sur le calendrier prévu. 

Dans le cadre du projet de loi de finances pour 2020, le 
programme prévoit la participation de l’État au financement 
de la couverture intégrale du territoire en internet fixe très 
haut débit, soit 3,3 milliards d’euros d’ici à 2022. 

Lancé en 2013, le plan France Très haut débit répond à un 
triple objectif : renforcer la compétitivité de notre économie 
et l’attractivité de la France ; développer les services publics 
innovants sur l’ensemble du territoire ; et, comme je l’ai 
rappelé, permettre l’accès au numérique pour tous les 
Français. 

Il est en effet urgent d’apporter une solution de connecti-
vité aux foyers mal desservis. C’est pourquoi l’atteinte de cet 
objectif requiert l’utilisation de toutes les technologies. 

En prévoyant un guichet de la cohésion numérique, 
comme l’a annoncé le Premier ministre à Cahors le 
14 décembre 2017, le plan France Très haut débit apporte 
une solution de connectivité aux foyers mal desservis. 
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Une enveloppe de 100 millions d’euros est notamment 
attribuée pour proposer un soutien financier aux Français 
concernés pour l’installation d’équipements de réception 
d’internet. 

Le plan s’inscrit enfin dans l’ambition de long terme : doter 
le pays de nouvelles infrastructures de pointe, au travers de la 
généralisation de la couverture gigabit sur l’ensemble du 
territoire. 

Au total, l’État investira 3,3 milliards d’euros pour le 
déploiement du très haut débit. 

Le Gouvernement a rappelé l’exigence de tenir les objectifs, 
quitte à compléter les financements nécessaires pour que la 
France apparaisse en leader sur le déploiement du très haut 
débit. Nous ne pouvons que nous en féliciter. 

En 2020, les autorisations d’engagement du 
programme 343 s’élèveront à 330 millions d’euros et les 
crédits de paiement à 440 millions d’euros. 

Pour toutes les raisons évoquées, nous soutenons les crédits 
qui sont présentés. Ils constituent une réponse satisfaisante 
aux objectifs annoncés : rendre plus efficaces les aides aux 
entreprises, renforcer leur compétitivité et permettre à tous 
les Français d’accéder aux mêmes ressources numériques sur 
l’ensemble du territoire. (Applaudissements sur les travées du 
groupe LaREM.) 

M. le président. La parole est à M. Fabien Gay. 
M. Fabien Gay. Madame la secrétaire d’État, vous nous 

dites que l’économie va mieux et que votre politique 
donne de bons résultats. C’est vrai ! Cela va bien pour 
Bernard Arnault, qui devient aussi riche que Bill Gates ou 
Jeff Bezos et se paie le luxe de racheter le bijoutier Tiffany ! 
(Exclamations amusées sur les travées des groupes Les Républi-
cains et UC.) 

Mme Nathalie Goulet. C’est une bonne chose ! 
M. Jean-Pierre Grand. C’est toujours mieux que d’être 

racheté ! 
M. Fabien Gay. Cela va bien pour tous les patrons du 

CAC 40, qui ont vu leur salaire augmenter de 12 % l’an 
dernier, pour un revenu moyen atteignant 5,8 millions 
d’euros. 

Cela va bien pour tous ceux qui ont perçu des dividendes 
records cette année, près de 51 milliards d’euros, et qui 
bénéficient en plus d’une flat tax allégée. 

Cela va bien pour les 100 premiers contribuables de 
France, qui, grâce à la suppression de l’impôt de solidarité 
sur la fortune (ISF), ont gagné près de 1,7 million d’euros 
chacun sans pour autant investir dans l’économie réelle, 
comme le montre un rapport du Sénat. 

Vous nous dites que l’économie va mieux, que le niveau de 
chômage baisse et que l’emploi repart. C’est vrai, mais légère-
ment… 

Vous oubliez de dire que ce qui a été créé est non pas de 
l’emploi, mais de l’activité. L’uberisation de la société crée de 
l’activité, mais pas de l’emploi. Dans votre vision de la 
société, nous aurons chacun un revenu, mais pas un salaire 
ni une protection sociale avec des droits rattachés. 

La réalité est que la part de personnes qui accédaient au 
marché du travail avec un CDD de moins d’un mois en 
2000 était inférieure à 50 %. Elle est passée à plus de 70 % 
en 2019. Cela signifie que l’accès au monde du travail est 
marqué aujourd’hui par une très grande précarité. 

La réforme de l’allocation chômage que vous allez mettre 
en œuvre touchera la moitié des personnes inscrites à Pôle 
emploi. De plus, 200 000 personnes n’auront plus accès à 
une indemnité. Ces gens disparaîtront des radars, mais ce 
sont des hommes et des femmes qui existeront toujours. 
Aujourd’hui, le marché du travail, ce sont des salariés pris 
en tenaille entre concurrence et rentabilité, au seul profit des 
actionnaires. Ce que vous organisez, ce n’est plus le marché 
du travail ; c’est le marché de la misère ! 

Que l’on songe à l’augmentation vertigineuse du nombre 
de travailleurs pauvres : plus d’un million de travailleurs 
vivent avec moins de 855 euros par mois. 

Voilà donc la réalité des chiffres ! 
Vous nous dites que l’économie va mieux. Oui, pour nos 

grands groupes. Mais la réalité est différente pour nos PME et 
TPE ! 

Vous dites que le coût du travail nuit à notre compétitivité. 
Mais le coût du capital, c’est-à-dire la charge des intérêts aux 
banques et les dividendes, pèse deux fois dans le budget de 
nos entreprises, et vous n’engagez jamais la moindre réforme ! 

En revanche, vous agissez en matière fiscale avec des effets 
pour le moins discutables. Aucun contrôle sur l’usage du 
crédit d’impôt pour la compétitivité et l’emploi (CICE) n’a 
été mis en place depuis la création et la transformation de ce 
dispositif, alors qu’il bénéficie pour plus de moitié aux très 
grands groupes. 

Les entreprises coûtent chaque année 200 milliards d’euros 
aux contribuables au travers de 6 000 dispositifs, de l’échelon 
local au niveau européen. Et vous refusez toujours de 
réorienter les aides fiscales en les destinant aux TPE-PME, 
qui en ont le plus besoin, ou, mieux, de les conditionner en 
contrepartie à des résultats en termes d’emploi, d’investisse-
ments ou de salaires. 

Alors, comment s’étonner des dérives ? 
Comment expliquer que le groupe Michelin, qui a 

bénéficié de près de 65 millions d’euros au titre du CICE, 
ait annoncé des suppressions d’emplois, en l’occurrence 
74 salariés du site de Cholet ? 

Mme Sophie Primas. C’est un mauvais exemple ! 
M. Fabien Gay. Il a aussi annoncé la fermeture du site de La 

Roche-sur-Yon, en Vendée, qui ne concerne pas moins de 
619 salariés. En l’occurrence, le montant perçu au titre du 
CICE est de 4,3 millions d’euros. Pire, le dispositif d’aides 
publiques a été utilisé pour l’achat de huit machines, dont 
deux seulement ont été installées sur le site. Les six autres sont 
allées alimenter des sites roumains, polonais et espagnols 
appartenant au groupe ! 

En somme, le CICE aurait servi à développer des usines et 
donc des unités de production, voire peut-être des emplois, 
hors du territoire national, laissant des sites français fermer et 
des salariés être bientôt licenciés. 

Vous nous dites que l’économie va mieux et que tous les 
Français peuvent en être fiers. Tous ? Alors, pourquoi y a-t-il 
tant de colères chez les médecins et les personnels soignants, 
les enseignants, les facteurs, les forestiers de l’Office national 
des forêts (ONF), les pompiers, nos forces de sécurité, les 
agriculteurs, les étudiants, les cheminots, les retraités et les 
salariés du privé ? 

Peut-être parce que le taux de pauvreté augmente de 
0,6 point en 2018, pour atteindre près de 15 % de la 
population. Peut-être parce que les inégalités se creusent 
comme jamais dans notre pays et que les salaires, dont le 
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SMIC, que vous refusez d’augmenter, sont bloqués. Peut-être 
parce que, chaque jour, la solidarité se délite et le service 
public est sacrifié. 

Nous échangeons ici des chiffres, mais, en réalité, nous 
avons un débat profond avec vous. Pour vous, l’humain doit 
être sacrifié au nom de l’économie, de la croissance et de la 
réduction de la dette. Pour nous, l’économie n’est qu’un 
moyen, qui doit rester au service de l’humain. 

Comme l’a récemment dit un préfet, nous avons choisi 
notre camp. Le nôtre, c’est celui de l’humain d’abord ! Par 
conséquent, le groupe CRCE votera contre les crédits de 
cette mission. (Applaudissements sur les travées du groupe 
CRCE.) 

M. Martial Bourquin. Très bien ! 
M. le président. La parole est à M. Franck Menonville. 

(Mme Sylvie Vermeillet applaudit.) 
M. Franck Menonville. Monsieur le président, madame la 

secrétaire d’État, mes chers collègues, nous examinons 
aujourd’hui les crédits pour la mission « Économie » dans 
le cadre du projet de loi de finances pour 2020. 

Il s’agit d’une mission au champ d’application très vaste et 
aux implications déterminantes pour le tissu économique de 
notre pays. 

Il y a lieu de se réjouir de la progression de ces crédits de 
paiement, puisqu’on constate une augmentation de 20 % 
entre 2019 et 2020. Mais l’essentiel de cette hausse de 
2,3 milliards d’euros est lié au plan France Très haut débit 
et à la compensation carbone. Il s’agit de deux leviers déter-
minants pour faire évoluer notre économie vers un modèle à 
la fois plus ouvert sur le monde et moins polluant pour la 
planète. 

Mais cette transition ne doit, et ne pourra se réaliser qu’en 
associant dans un tel mouvement l’ensemble de nos entre-
prises. Je pense tout particulièrement à nos PME et entre-
prises de taille intermédiaire (ETI), notamment industrielles, 
qui structurent l’économie de nos territoires. Elles doivent 
constituer la cible prioritaire de nos politiques publiques. 

Selon le sociologue Pierre Veltz, notre société, qui semble 
de plus en plus virtuelle, est en fait de plus en plus indus-
trielle ; elle est même devenue hyper-industrielle. 

Pour que la France garde son rang dans la mondialisation, 
notre politique économique doit donc se doter d’une 
stratégie industrielle ambitieuse, fondée aussi bien sur l’inno-
vation que sur la montée en gamme. La France doit donc 
amorcer sa reconquête industrielle en se dotant d’une 
stratégie ambitieuse et globale. 

En ce sens, les conclusions de la mission sénatoriale que j’ai 
eu l’honneur de présider ont été rendues publiques cette 
année, venant ainsi s’ajouter aux nombreux travaux réalisés 
sur le sujet au sein de la Haute Assemblée. 

Les crédits de la mission « Économie » nous permettent 
d’avancer dans la direction que j’ai évoquée. Cependant, je 
partage le constat de notre excellent rapporteur Serge 
Babary : l’important volume de dépenses fiscales est encore 
trop peu tourné vers l’industrie. 

Le budget que nous examinons aujourd’hui comporte tout 
de même des avancées significatives. 

Cela vaut tout particulièrement pour l’effort fiscal réalisé 
pour la compétitivité des entreprises électro-intensives, qui se 
trouvent au cœur de notre tissu industriel. 

Ainsi, les tarifs réduits de taxe intérieure de consommation 
sur les produits énergétiques (TICPE) représentent un 
montant total d’environ 1,3 milliard d’euros. 

De la même manière, je tiens ici à saluer l’amendement 
présenté par notre collègue Jérôme Bignon en première partie 
du projet de loi de finances et tendant à revenir sur la 
suppression du taux réduit de contribution au service 
public de l’électricité (CSPE) dont bénéficient les entreprises 
électro-intensives. Je me félicite de ce que le Sénat ait adopté 
cette mesure de responsabilité. Il s’agit de construire une 
fiscalité adaptée aux besoins spécifiques de ces acteurs indis-
pensables à la chaîne de production industrielle. 

La logique reste la même : adapter notre fiscalité pour 
faciliter l’implantation de nos entreprises sur nos territoires. 
Le levier fiscal se révèle très puissant pour engager des trans-
formations rapides. C’est ce qui explique l’accueil favorable 
que nous réservons au suramortissement pour nos PME ; le 
dispositif gagnera sans doute à être pérennisé. 

Il s’agit d’encourager nos entreprises à renouveler rapide-
ment leur appareil productif, afin qu’elles demeurent compé-
titives sur les marchés internationaux. 

Bien entendu, l’industrie ne saurait constituer l’alpha et 
l’oméga de notre politique économique. D’autres acteurs 
contribuent aussi au dynamisme économique dans nos terri-
toires. Je pense notamment à l’artisanat et au commerce de 
proximité. À ce titre, je soutiens la proposition de la commis-
sion des affaires économiques de créditer 30 millions d’euros 
pour le Fisac. 

À mon sens, la diminution des financements des chambres 
de commerce et d’industrie risque d’avoir des conséquences 
négatives sur l’économie de proximité. Le groupe 
Les Indépendants veillera ainsi à ce que la réorganisation 
du réseau ne s’effectue pas au détriment des entreprises de 
proximité, conformément aux ambitions affichées par le 
Gouvernement. 

Mes chers collègues, je crois que notre commission a large-
ment contribué à l’amélioration de l’utilisation des crédits 
prévus par cette mission. Dorénavant, nos efforts devront 
nous conduire à réduire les impôts de production, qui 
grèvent la compétitivité des entreprises implantées sur 
notre territoire, mais permettent d’importantes recettes 
pour les collectivités, déjà fort sollicitées. C’est donc dans 
le cadre d’une réforme plus large de la fiscalité locale qu’il 
faudra s’y attaquer en intégrant l’autonomie fiscale de nos 
collectivités. 

Le défi est donc essentiel pour améliorer la compétitivité de 
notre pays tout en soutenant l’activité dans nos territoires. 
Nous vous encourageons dans cette action. 

M. le président. La parole est à M. Joël Labbé. (Applaudis-
sements sur les travées du groupe RDSE et sur des travées du 
groupe UC.) 

M. Joël Labbé. Monsieur le président, madame la secrétaire 
d’État, mes chers collègues, il est difficile de dégager une 
vision globale sur cette mission « Économie », qui – cela a 
été souligné – est constituée d’une sédimentation de 
programmes dont la lisibilité et la cohérence pourraient 
être largement améliorées. 

Si une hausse apparente des crédits d’environ 6 % nous est 
présentée aujourd’hui, elle est principalement liée à la 
compensation carbone pour les entreprises électro-intensives. 
C’est ainsi une augmentation de budget en trompe-l’œil qui 
est proposée. 
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La logique de baisse des dépenses publiques et de désen-
gagement est aussi à l’œuvre ici. L’on peut s’en inquiéter, tant 
notre pays aurait besoin de soutenir son économie, notam-
ment pour revitaliser les territoires ruraux, mais aussi pour 
accompagner la nécessaire transition écologique des entre-
prises. 

Ainsi, les dispositifs à destination des petites et moyennes 
entreprises, du commerce et de l’artisanat, qui devraient 
représenter le cœur de cette mission, sont en diminution 
depuis plusieurs années. 

Je déplore donc, comme nombre de mes collègues, la 
diminution des crédits du Fisac, placé en gestion extinctive 
depuis cette année. 

Le Gouvernement justifie cette disparition en mettant en 
avant le programme Action cœur de ville. Si celui-ci est 
intéressant, il ne concerne que 222 villes et n’a donc pas la 
même cible que le Fisac, lequel s’adresse avant tout aux 
petites communes. Ayant été maire d’une commune semi- 
rurale touchée par des difficultés de maintien des petits 
commerces, je suis très attaché à ce dispositif de soutien à 
l’économie de proximité, qui a depuis longtemps fait ses 
preuves dans nos territoires. 

À cet égard, je soutiens les amendements proposés par les 
commissions des finances, des affaires économiques et des 
lois visant à abonder ce fonds. Je proposerai même par 
amendement d’aller au-delà, en portant les crédits à 
36 millions d’euros, en cohérence avec la proposition de 
loi de mon groupe visant à lutter contre la désertification 
bancaire dans les territoires ruraux, que le Sénat a votée en 
2018. 

Toujours sur la question de la mise à mal des dispositifs de 
soutien à l’économie de proximité, notamment en zone 
rurale, je regrette la baisse des financements des chambres 
de commerce et de l’industrie. Entre 2012 et 2018, elles ont 
perdu 28 % de leurs emplois alors que leur rôle est important 
sur les territoires, notamment pour l’accompagnement de 
proximité. 

De même, les menaces qui pèsent sur le dispositif de 
garantie de Bpifrance sont inquiétantes, puisque celui-ci est 
destiné à près de 90 % à des TPE et PME, qui ont, rappe-
lons-le, des difficultés à accéder au crédit bancaire. 

De plus, comme le précise le rapport, Bpifrance étudie la 
possibilité de mettre en place un prêt sans garantie qui 
financerait les investissements des PME et ETI afin de 
réduire leur empreinte énergétique, dispositif qui ne 
pourrait pas voir le jour sans sécurisation de l’activité de 
garantie. Je soutiendrai donc les amendements de la commis-
sion visant à abonder ce dispositif. 

Je souhaite également aborder les moyens de la DGCCRF. 

Certes, ses effectifs sont conservés pour 2020. On pourrait 
déjà s’en satisfaire, puisque la tendance est plutôt à la baisse 
dans les administrations. Mais, malgré tout, son budget est 
passé d’environ 242 millions d’euros à 226 millions d’euros 
depuis 2018. Cela constitue une baisse significative et amène 
à s’interroger sur sa capacité à effectuer les contrôles néces-
saires, à l’heure où interviennent des scandales sanitaires qui 
inquiètent à juste titre nos concitoyens. Pour prendre 
l’exemple du secteur agricole, la signature du CETA, 
souhaitée par le Gouvernement, devrait l’amener à renforcer 
les moyens de contrôle, au lieu de simplement stabiliser les 
effectifs. Si l’on peut encore espérer que la France ne ratifiera 
pas ce traité, il convient de manière générale de protéger les 

agriculteurs des concurrences déloyales qu’ils subissent via 
l’importation de produits ne respectant pas les normes 
européennes. 

Le plan France Très haut débit est marqué par une hausse 
des décaissements. 

Il est ici important de soutenir une couverture du territoire 
en réseau numérique, notamment pour les territoires ruraux, 
qui peuvent souffrir d’un défaut d’attractivité faute d’accès à 
des réseaux satisfaisants. 

La grande majorité du groupe RDSE votera en faveur de 
l’adoption des crédits de la mission. L’autre partie se déter-
minera en fonction du sort qui sera réservé à nos amende-
ments. (Applaudissements sur les travées du groupe RDSE.) 

M. le président. La parole est à M. Jean-Pierre Moga. 
(Applaudissements sur les travées du groupe UC et sur des 
travées du groupe Les Républicains.) 

M. Jean-Pierre Moga. Monsieur le président, madame la 
secrétaire d’État, mes chers collègues, je souhaite tout d’abord 
remercier et féliciter l’ensemble des rapporteurs, qui nous 
permettent de mieux appréhender les différentes politiques 
publiques développées dans la mission « Économie » du 
projet de loi de finances pour 2020. 

Celle-ci, que nous examinons aujourd’hui, nous laisse un 
sentiment très mitigé sur la politique conduite par le Gouver-
nement. Elle illustre finalement et malheureusement très bien 
les risques du « en même temps ». Elle fait en effet passer nos 
avis de favorables à défavorables selon l’angle d’observation. 

On passe du positif quand on regarde l’augmentation de 
près de 20 % des crédits de la mission par rapport à 2019, au 
négatif quand on constate l’absence de véritable stratégie 
industrielle. On passe de l’enthousiasme quand on se 
félicite des engagements sur le plan France Très haut débit, 
à la déception quand on réalise que c’est au détriment du 
Fisac, dont l’extinction est proche. 

Or une politique économique et industrielle ne peut se 
mener que si elle a deux orientations majeures : d’une part, 
une vision stratégique nationale et européenne qui fixe un 
cap ; d’autre part, une ambition et des outils performants qui 
irriguent le territoire. C’est l’absence d’articulation entre ces 
deux axes qui nous semble constituer un manque. 

Comme la plupart des pays développés, la France a été 
confrontée à la désindustrialisation de son économie, la part 
de l’industrie dans le produit intérieur brut étant passée de 
24 % en 1980 à 12,6 % en 2016. Ainsi, 25 % des emplois 
industriels ont disparu depuis l’an 2000. 

Une telle situation peut être corrigée à condition que l’État 
se donne les moyens d’accompagner efficacement son indus-
trie et les territoires, et qu’il se comporte en véritable stratège. 

Malheureusement, nous observons aujourd’hui un 
comportement relevant plus de l’État pompier que de 
l’État stratège. C’est ce que constate et dénonce notamment 
notre collègue Valérie Létard dans son rapport d’information 
sur les enjeux de la filière sidérurgique dans la France du  
XXIe siècle. 

Qui pilote la stratégie au sein du Gouvernement ? Y a-t-il 
un ministre qui ne soit pas juste le sauveteur des plans de 
licenciements ? Il y a nécessité et urgence de tracer un plan 
stratégique pour créer de l’emploi, pour retrouver une place 
majeure dans l’industrie mondiale, pour s’adapter à 
l’économie du numérique et climatique et pour inciter à la 
recherche dans ces domaines. 
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Tout cela suppose un pilotage et une transversalité dans les 
missions ; ce n’est pas ce que j’observe actuellement. Une telle 
démarche permettrait de tracer des perspectives et de créer un 
environnement favorable. Cela passe par le renforcement des 
aides pour la création d’entreprises et l’innovation, ainsi que 
par le développement de la recherche. 

Il faut ensuite diffuser et irriguer notre territoire avec les 
bons outils et les bonnes infrastructures. Je souhaite aborder, 
d’une part, le numérique et, d’autre part, l’artisanat et le 
commerce local. 

Nous ne pouvons que saluer les objectifs du plan France 
Très haut débit : atteindre 100 % de locaux couverts en très 
haut débit d’ici à 2022 et garantir que les financements 
seront au rendez-vous. C’est un peu l’arbre qui cache la 
forêt. Mais c’est un bel arbre, qui mérite de grandir. 

Ainsi que Mme la rapporteure pour avis Anne-Catherine 
Loisier le rappelait, si les grandes villes sont couvertes en fibre 
optique à 85 %, les villes moyennes ne le sont qu’à 53 % et 
les zones rurales à 15 % ! 

Saluons la décision du Gouvernement de rouvrir le guichet 
numérique à la fin du mois d’octobre 2019. C’était attendu 
par les entreprises, par les collectivités locales, qui ont pris 
toute leur part dans le déploiement des infrastructures, en 
particulier en milieu rural, et, bien évidemment, par les 
habitants. 

Je soutiens les propositions de Mme la rapporteure pour 
avis Anne-Catherine Loisier, qui souhaite rendre possible 
l’équipement des vingt-sept départements et de toutes les 
zones rurales en attente, afin de « booster » notre économie. 

Pour finir sur les aspects locaux, comment ne pas évoquer 
la fin totale du Fisac en 2020 ? Le Sénat était unanime sur le 
sujet, mais le Gouvernement ne nous a pas entendus. 

M. Martial Bourquin. C’est la politique du bulldozer ! 

M. Jean-Pierre Moga. Or nous pouvons tous ici témoigner 
de l’utilité et de l’intérêt de ce fonds pour maintenir l’arti-
sanat et le commerce, en particulier dans les zones rurales. Le 
mécanisme a permis de sauver de l’activité économique de 
proximité, de conserver une vie et une attractivité dans les 
communes rurales et dans les centres-bourgs de centaines de 
petites communes qui ne sont pas incluses dans les opéra-
tions de revitalisation de territoire (ORT) du programme 
Action cœur de ville. 

Mme Nathalie Goulet. C’est vrai ! 

M. Jean-Pierre Moga. Comment pouvons-nous nous priver 
d’un tel outil ? Comment compenser les près de 70 millions 
d’euros perdus en dix ans ? Le programme Action cœur de 
ville ne répond pas à la demande. Il est trop ciblé et insuffi-
samment rural. 

Mes chers collègues, soutenez avec nous les propositions de 
la commission des affaires économiques ! 

Malgré les aspects négatifs que je viens de souligner, le 
groupe UC soutiendra les positions et les amendements 
des rapporteurs et votera en faveur de l’adoption des 
crédits de cette mission. (Applaudissements sur les travées du 
groupe UC. – M. Franck Menonville applaudit également.) 

M. Olivier Cadic. Bravo ! 

M. le président. La parole est à Mme Patricia Morhet- 
Richaud. (Applaudissements sur les travées du groupe Les 
Républicains et sur des travées du groupe UC.) 

Mme Patricia Morhet-Richaud. Monsieur le président, 
madame la secrétaire d’État, mes chers collègues, en cette 
journée d’hommage national, je voudrais d’abord évoquer la 
mémoire des treize militaires morts au Mali, dont quatre 
soldats du quatrième régiment de chasseurs à Gap. 

Permettez-moi à présent de saluer le travail des différents 
rapporteurs des crédits de la mission « Économie » du projet 
de loi de finances pour 2020. Il s’agit d’un sujet auquel je suis 
très sensible en tant que membre de la commission des 
affaires économiques et de la délégation sénatoriale aux entre-
prises. 

Mais c’est surtout la représentante d’un territoire rural et 
de montagne qui s’exprime devant vous aujourd’hui, car 
l’économie des territoires est abandonnée par l’État. 

Bien entendu, sur le papier, l’économie relève désormais de 
la compétence des régions. Mais, dans nos communes, dans 
nos vallées et dans nos campagnes, l’artisanat et les petits 
commerces sont à la peine, car les régions aident prioritaire-
ment des secteurs d’activité stratégiques. 

Qui d’autre que l’État peut être garant d’une équité terri-
toriale ? 

Selon que vous habitez dans telle ou telle commune, selon 
que vous êtes en Auvergne-Rhône-Alpes ou en région Sud 
Provence-Alpes-Côte d’Azur, vous n’aurez pas les mêmes 
aides et vous ne bénéficierez pas du même dispositif d’accom-
pagnement. 

C’est pourquoi il est important que l’État ne se désengage 
pas de l’économie des territoires au profit des seules régions. 
Je pourrais aussi évoquer les collectivités « XXL », qui sont 
plus préoccupées par les métropoles et par les grandes agglo-
mérations et qui doivent être plus attractives pour les inves-
tisseurs et plus compétitives pour rivaliser, notamment, avec 
leurs voisines européennes. 

Je ne peux me résoudre à la diminution des crédits du 
Fisac, que j’avais déjà dénoncée l’an dernier. Le programme 
Action cœur de ville ne saurait remplacer à lui seul ce fonds 
d’intervention, qui a permis de sauver de nombreux 
commerces de proximité et de maintenir un semblant de 
vie économique dans nos campagnes. 

En effet, le programme Action cœur de ville ne concerne 
que 222 villes et ne cible pas les mêmes opérations. Il 
concerne des villes, certes « petites » – ce sont d’ailleurs 
souvent des sous-préfectures –, mais qui ne sont pas 
confrontées avec la même intensité aux problématiques de 
désertification commerciale que les petites communes rurales. 
Ces dernières cumulent les handicaps. 

Je voudrais également dénoncer la baisse significative des 
crédits alloués aux métiers d’art. Alors que nous devons 
reconstruire Notre-Dame de Paris et qu’une souscription 
nationale a été lancée, la dotation budgétaire de l’Institut 
national des métiers d’art (INMA) et de l’Institut supérieur 
des métiers (ISM) est nulle en 2020. Cette incohérence entre 
les annonces et les actes doit être soulignée et corrigée. 

En effet, au-delà d’un patrimoine immatériel faisant partie 
de notre culture, les 281 métiers recensés actuellement 
doivent être encouragés et tout doit être mis en œuvre 
pour qu’ils puissent recruter de nouveaux talents. Alors que 
nous avons besoin des savoir-faire et de l’excellence française 
dans de nombreux domaines d’activité, il n’est pas envisa-
geable de faire des économies au détriment des métiers d’art. 
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En tant que sénatrice d’un département de 
140 000 habitants, je souhaite également évoquer les 
chambres de commerce et d’industrie, notamment pour 
tirer la sonnette d’alarme sur l’avenir des CCI hyper-rurales. 

La loi du 22 mai 2019 relative à la croissance et la trans-
formation des entreprises, dite loi Pacte, a entraîné une 
transformation du modèle économique des CCI consistant 
désormais à déployer une démarche commerciale. Mais la 
baisse de financement ne pourra être que partiellement 
compensée par le développement de prestations tarifées. 

En effet, les entreprises ayant besoin d’un accompagne-
ment ne pouvant pas s’offrir des prestations trop onéreuses, 
les CCI ne pourront donc proposer que des tarifs peu élevés. 
Ceux-ci seront insuffisants pour compenser la baisse de taxe 
pour frais de chambre (TFC). 

Dans ce contexte, alors que les TPE et PME sont redeva-
bles de la TFC, elles devront désormais payer pour des 
services qui étaient auparavant gratuits. Certaines entreprises 
se retrouveront même en concurrence avec les CCI sur des 
secteurs d’activité, alors qu’elles financent ces CCI par la 
TFC et que ces dernières pourront proposer des prix plus 
avantageux. Le réseau ne pourra donc plus remplir ses 
missions de service public de proximité complet et perma-
nent, rôle essentiel pour le tissu économique local. 

Si j’ajoute à tout cela la trop faible part de crédits alloués au 
plan France Très haut débit, je considère qu’en l’état ce 
budget ne répond pas aux attentes des entreprises, des 
artisans et des territoires ruraux. (Applaudissements sur les 
travées du groupe Les Républicains.) 

M. le président. La parole est à Mme Viviane Artigalas. 
(M. Jean-Michel Houllegatte applaudit.) 

Mme Viviane Artigalas. Monsieur le président, madame la 
secrétaire d’État, mes chers collègues, cette mission a pour 
objectif de soutenir les dynamiques économiques du pays et, 
par voie de conséquence, les dynamiques économiques et 
sociales des territoires. 

De manière globale, sur l’ensemble de la mission, on ne 
peut que déplorer la baisse du plafond d’emplois, 294 équiva-
lents temps plein étant retirés. Cette baisse de ressources 
humaines s’inscrit finalement dans la continuité de la 
politique du Gouvernement, qui vise à réduire le service 
public. 

Il faut s’attacher à regarder les conséquences de ces choix 
politiques sur l’économie de nos territoires, notamment sur 
celle de la ruralité. Pour cela, il nous paraît primordial 
d’étudier les choix faits sur le Fonds d’intervention pour 
les services, l’artisanat et le commerce (Fisac), sur les 
chambres de commerce et d’industrie et sur le plan France 
Très haut débit. 

Le Programme 134, « Développement des entreprises et 
régulations », cristallise sensiblement les conséquences des 
choix budgétaires du Gouvernement en zone rurale. S’il 
bénéficie d’une hausse de 15 % de son enveloppe, aucun 
crédit supplémentaire n’est prévu pour la ruralité, ce qui se 
traduit très concrètement par la disparition du Fisac. 

Après avoir subi plusieurs années de baisse de son budget, 
le Fisac se retrouve désormais fondu dans l’Agence nationale 
de la cohésion des territoires. Si cette réforme répond à un 
besoin des collectivités, elle ne leur apporte aucune plus-value 
financière. En effet, cette nouvelle agence correspond 
uniquement à une mise en commun de moyens, et non à 
une politique de redynamisation ambitieuse qui permettrait 
de valoriser nos territoires, ainsi que les femmes et les 
hommes qui y travaillent et y vivent. 

Finalement, le Gouvernement choisit d’abandonner un 
dispositif qui fonctionnait bien, démontrant qu’il délaisse 
nos régions, nos artisans et nos commerçants. 

Il en est de même pour les chambres de commerce et 
d’industrie. 

En effet, la mise en place de la loi Pacte, qui devait, selon le 
ministre de l’économie, « transformer profondément les 
chambres de commerce et d’industrie », a surtout entraîné 
une chute de leurs ressources fiscales. En fragilisant les CCI, 
ces piliers solides sur lesquels nos régions pouvaient 
s’appuyer, on fragilise l’ensemble du tissu économique. 
L’État choisit de se retirer inexorablement des politiques 
économiques de proximité et de laisser peser les dépenses 
sur les autres collectivités. Pourtant, nos chambres les plus 
vulnérables se situent en zone rurale. 

Ces choix budgétaires sont étonnants, car les CCI assurent 
un rôle important de formation, de diffusion de l’informa-
tion et de prévention auprès des TPE et PME. Ce sont des 
institutions vers lesquelles les entrepreneurs, les commerçants 
et les artisans peuvent se tourner pour être accompagnés et 
conseillés efficacement dans leurs démarches. 

Or, si, par sa compétence en matière d’économie, la région 
a un rôle à jouer, les chambres de commerce et d’industrie 
accomplissent un travail complémentaire de proximité et de 
soutien des dynamiques économiques, sociales et environne-
mentales des territoires. Leur rôle est d’autant plus important 
dans les zones rurales. Elles connaissent bien ces hommes et 
ces femmes qui œuvrent à animer la vie de nos départements 
ruraux. Ce sont aussi elles qui tissent et entretiennent le 
maillage territorial, donc animent la vie économique et 
sociale des départements. 

Le groupe socialiste et républicain regrette que l’amende-
ment visant à garantir un plancher de financement, qui aurait 
pu assurer le maintien des CCI fragilisées, n’ait pas été intégré 
dans le projet de loi de finances pour 2020. 

Madame la secrétaire d’État, au moment de la loi Pacte, 
vous aviez évoqué une aide pour les structures fragiles, ainsi 
qu’une nouvelle péréquation en faveur des CCI rurales. 
Aujourd’hui, une fois de plus, en présentant ce budget, 
vous ne tenez pas vos promesses. À travers les CCI, c’est 
l’ensemble du tissu économique des territoires que vous 
mettez en péril, des territoires qui subissent une dévitalisation 
et un éloignement accentués par la fracture numérique. 

Cela nous amène à notre dernier point : le plan France Très 
haut débit. On pourrait penser que, avec la hausse des crédits 
de paiement, le budget alloué à ce plan serait en forte hausse. 
Malheureusement, cette augmentation ne résulte que des 
mouvements comptables des années précédentes. 

L’investissement dans les réseaux d’initiative publique 
(RIP) avait été évalué à environ 14 milliards d’euros. 
L’État s’était engagé à hauteur de 3,3 milliards d’euros 
d’ici à 2022, soit la moitié du financement public. 

Nous souhaitons vous rappeler l’importance de l’accès au 
numérique pour les TPE et les PME des territoires ruraux. 
Ces entreprises ont besoin de ne pas être tenues à l’écart des 
outils numériques. Il en va de leur efficacité et de leur 
compétitivité comme de leur développement. 

Or, si les opérateurs téléphoniques et l’État préparent 
actuellement l’arrivée de la 5G, près de 15 % du territoire 
national n’a toujours pas accès au très haut débit. 

Mme Nathalie Goulet. Eh oui ! 
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Mme Viviane Artigalas. Même si nous nous félicitons de 
leur mise en œuvre, les crédits de paiement alloués à cette 
mission ne sont pas suffisants pour permettre aux 
2 600 communes en zones blanches ou grises d’avoir accès 
au très haut débit d’ici à 2022. Cette enveloppe ne fera 
progresser que de 2 % le taux de couverture très haut 
débit, le faisant passer de 83 % en 2019 à 85 % en 2020. 
Ce budget n’est donc pas du tout à la hauteur des objectifs 
annoncés par le Gouvernement d’ici à la fin du quinquennat. 

De plus, nous vous rappelons que si le développement de 
la 5G doit être soutenu, il ne doit pas se faire au détriment de 
l’arrivée de la 4G dans les territoires ruraux. Le numérique 
doit être accessible à tous. 

Pour conclure, le budget global de cette mission ne répond 
pas aux réels besoins de développement économique de tous 
nos territoires. Nous le regrettons, car il risque d’accentuer les 
inégalités entre ruraux et urbains, tout en délaissant des 
dispositifs et des institutions qui ont pourtant fait la 
preuve de leur efficacité. (Applaudissements sur les travées du 
groupe SOCR.) 

M. le président. La parole est à M. Patrick Chaize. (Applau-
dissements sur les travées du groupe Les Républicains. –  
Mme Anne-Catherine Loisier applaudit également.) 

M. Patrick Chaize. Monsieur le président, madame la secré-
taire d’État, mes chers collègues, ce ne sera pas une surprise, 
mon propos se concentrera sur les finances concernant le 
numérique, notamment le très haut débit. 

En 2004, notre ancien collègue, Philippe Leroy, disparu cet 
été, s’était battu avec force pour que les collectivités aient le 
droit d’intervenir pour aménager numériquement leur terri-
toire. 

L’article L. 1425-1 du code général des collectivités terri-
toriales, texte fondateur de l’aménagement numérique du 
territoire, avait été acquis de haute lutte. Par la suite, et 
jusqu’à fin 2017, non seulement l’intervention publique 
s’est retrouvée de moins en moins contestée, mais surtout 
son opportunité et sa nécessité absolue n’ont jamais été 
démenties, comme en témoigne le fort soutien de l’État au 
travers du plan France Très haut débit en 2013. 

Aujourd’hui, les réseaux d’initiative publique déploient 
massivement des prises pourtant trois fois plus longues et 
complexes à construire que celles de la zone d’initiative 
privée. Il faut les mêmes ressources humaines, techniques 
et financières pour déployer une prise en zone publique 
que trois prises en zone privée. Aujourd’hui, trois départe-
ments ont leur zone d’initiative publique complétée ou quasi 
complétée. En revanche, dans ces mêmes territoires, dont le 
département de l’Oise, cher à notre ami Jérôme Bascher, les 
zones privées sont vraiment très loin d’être achevées. 
(M. Jérôme Bascher acquiesce.) 

C’est pourtant dans ce contexte que le Gouvernement a 
décidé, à la fin de l’année 2017, de fermer en catimini le plan 
France Très haut débit. Au mois d’octobre dernier, sous la 
pression des territoires et des associations d’élus, au premier 
rang desquelles l’Association des villes et collectivités pour les 
communications électroniques et l’audiovisuel (Avicca) et 
l’Assemblée des départements de France (ADF), le Gouver-
nement a finalement accepté de le rouvrir. Cette bonne 
nouvelle aurait être excellente si nous n’avions pas reçu 
une double douche froide. 

Première douche froide, cette réouverture souffre d’un 
manque criant de nouvelles autorisations de programmes. 
Comment soutenir que les 140 millions d’euros disponibles 
pour le guichet 2.0 suffiront, alors qu’il reste un peu plus de 

3 millions de foyers à fibrer sur 27 départements, ce qui 
nécessite environ 600 millions d’euros d’accompagnement 
de l’État ? 

Selon notre estimation, l’ensemble des dossiers prêts à être 
déposés dès réouverture du guichet représentent près de 
462 millions d’euros de demande de Fonds national pour 
la société numérique (FSN). 

Le seul dossier breton nécessite pour ses quatre départe-
ments 200 millions d’euros. La régie Auvergne numérique 
escompte, pour ses quatre départements, un peu plus de 
100 millions d’euros. En outre, il reste une douzaine 
d’autres départements prêts à déposer une demande 
de FSN… 

Pas besoin d’avoir fait l’ENA ou Polytechnique pour 
comprendre que le compte n’y est pas et que les parlemen-
taires doivent achever le travail dans le cadre de ce projet de 
loi de finances. 

Je me félicite d’ailleurs des nombreuses initiatives transpar-
tisanes, comme des interventions à cette tribune, mais je 
regrette vivement que d’autres aient manqué de cohérence 
et voté les amendements déposés à l’Assemblée nationale 
visant à doter le guichet, non de nouveaux crédits de 
paiement, mais simplement de nouvelles autorisations de 
programme. Je rappelle que la proposition de résolution 
relative à la couverture numérique du territoire de la 
députée du Jura Marie-Christine Dalloz a été votée à l’unani-
mité à l’Assemblée nationale le 18 juin dernier. 

M. Jérôme Bascher. Excellente députée ! 
M. Patrick Chaize. Seconde douche froide, c’est le change-

ment ou plutôt le bouleversement des conditions d’aide de 
l’État. Pour valider son propos selon lequel le budget actuel 
du plan France Très haut débit suffira pour atteindre les 
100 % FTTH (Fiber To The Home), le Gouvernement 
prévoirait d’aider les derniers territoires de manière particu-
lièrement minimaliste, alors même que les 75 premiers dépar-
tements à être partis sur le 100 % FTTH ont été 
massivement aidés par l’État, celui-ci étant même parfois le 
premier cofinanceur des RIP. 

Le comble, c’est que le reste à faire est bien plus coûteux 
que ce qui a déjà été réalisé. Pour illustrer mon propos, à 
régime d’aide inchangé, la régie Auvergne numérique ne 
pourrait pas financer le 100 % FTTH et devrait se limiter. 
C’est donc l’inverse que l’État aurait dû faire ! 

Pour achever cet assaut d’iniquités entre les départements 
français, il est question pour l’État d’accompagner unique-
ment le déploiement jusqu’à 92 % des logements, avec le 
mythe tenace chez certains décideurs hors sol qu’il ne faut pas 
financer le fibrage des gîtes de haute montagne. Comme si 
nous avions en France 8 % de gîtes de haute montagne… Les 
Bretons apprécieront ! 

Avec ce principe, nous allons créer une fracture numérique 
entre les départements qui seront à 100 % et ceux qui attein-
dront péniblement 40 %. 

Le plan France Très haut débit est une réussite exception-
nelle. Ne laissons pas quelques acteurs hors sol, déconnectés 
des réalités de nos territoires et des attentes de nos conci-
toyens, décider seuls de ce qui est bon pour eux. 

M. le président. Il faut conclure, mon cher collègue ! 
M. Patrick Chaize. Votons les crédits nécessaires pour 

assurer une égalité des Français devant l’accès à internet, et 
une égalité des territoires dans l’accompagnement de la 
puissance publique. 
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Mme Nathalie Goulet. Très bien ! 
M. le président. La parole est à Mme la secrétaire d’État. 
Mme Agnès Pannier-Runacher, secrétaire d’État auprès du 

ministre de l’économie et des finances. Monsieur le président, 
mesdames, messieurs les sénateurs, ce budget 2020 est un 
budget de mi-mandat, un moment où l’on peut juger des 
premiers effets d’une politique. Les résultats de notre 
politique sont perceptibles. 

Dans un contexte international tendu, marqué par la 
guerre commerciale entre la Chine et les États-Unis et par 
les incertitudes politiques en Europe, la contribution du 
commerce extérieur à la croissance du pays est redevenue 
positive et la France est désormais un territoire très attractif 
au sein de la zone euro pour les investissements étrangers. Je 
rappelle que nous sommes en première position pour l’attrac-
tion des investissements industriels, grâce à une politique 
d’attractivité, et pour les investissements en R&D. (Exclama-
tions ironiques sur les travées du groupe CRCE.) 

La croissance est solide : 1,4 % en 2019 et 1,3 % prévu 
pour l’année prochaine. Les résultats de l’Insee montrent que 
nous sommes toujours dans cette trajectoire, trimestre après 
trimestre. L’investissement des entreprises est reparti à la 
hausse, en progression de 7 milliards d’euros en deux ans, 
un montant trois fois supérieur à la progression annuelle 
moyenne des investissements entre 2012 et 2016. 

Le niveau de chômage, qui a fortement baissé – j’insiste sur 
le terme « fortement » –, est au plus bas depuis dix ans. Nous 
avons créé, depuis deux ans, plus de 500 000 emplois. (Excla-
mations sur les travées du groupe CRCE.) 

M. Martial Bourquin. Précarité ! 
Mme Agnès Pannier-Runacher, secrétaire d’État. Au 

contraire, et je réponds à M. Fabien Gay, ces 
500 000 emplois sont beaucoup plus des emplois à durée 
indéterminée et des emplois durables que dans le passé. Nous 
avons recréé des emplois industriels, ce qui n’était pas arrivé 
depuis 2000. Ce sont des faits, bien loin de certaines carica-
tures. Qui plus est, il est important de rappeler que la 
réforme de l’allocation chômage prévoit justement un 
système de bonus-malus visant à réduire le nombre de 
contrats courts, car c’est bien une réalité inadmissible. 

M. Fabien Gay. Parlons-en ! 
Mme Agnès Pannier-Runacher, secrétaire d’État. Avec ce 

budget 2020, nous poursuivons cette politique. Notre 
premier objectif est bien de soutenir les entreprises françaises, 
notamment les entreprises industrielles, en améliorant leur 
compétitivité. 

Je rappelle que les impôts baisseront de 1 milliard d’euros 
en 2020 pour nos entreprises et de 13 milliards d’euros sur 
l’ensemble du quinquennat. La trajectoire de baisse de 
l’impôt sur les sociétés, initiée par la loi de finances 
pour 2018, est poursuivie en 2020, avec pour cible, confor-
mément à l’engagement du Gouvernement, un taux normal 
de cet impôt abaissé à 25 % pour l’ensemble des entreprises 
pour les exercices ouverts à compter du 1er janvier 2022, soit 
la moyenne européenne. 

M. Éric Bocquet. Faisons comme en Irlande ! 
Mme Agnès Pannier-Runacher, secrétaire d’État. Comme 

vous le savez, le crédit d’impôt pour la compétitivité et 
l’emploi (CICE) a été transformé en allégement définitif 
pour les entreprises. Il me semble donc inutile de revenir 
sur ce crédit d’impôt que nous avons supprimé, pour le 
remplacer par des baisses de charges immédiatement liées à 

l’emploi. Le système est automatique : lorsque vous avez des 
emplois, vous bénéficiez de la baisse de charges ; lorsque vous 
n’avez pas d’emplois, vous n’en bénéficiez pas. 

Dans le prolongement de ces réformes, nous souhaitons, 
d’ici au projet de loi de finances pour 2021, travailler sur 
l’allégement des impôts de production. Ceux-ci représentent 
70 milliards d’euros. Ils sont trois fois plus élevés en montant 
que ceux de l’Allemagne, sept fois plus en pourcentage du 
PIB. Il s’agit, pour nos entreprises, de rétablir des conditions 
de concurrence loyale, en luttant contre une pression fiscale 
qui les pénalise depuis des années. 

Nous avons cité la contribution sociale de solidarité des 
sociétés (C3S), un impôt exclusivement étatique, mais 
d’autres possibilités existent. J’entends des régions et des 
collectivités locales qui veulent participer à la trajectoire de 
baisse des impôts de production ; nous serons évidemment à 
l’écoute de ces demandes. 

Outre ces allégements d’impôts, nous continuons d’assurer 
un soutien des entreprises et des financements. 
Madame Espagnac et monsieur Bourquin, vous avez relevé 
l’effort croissant que nous consacrons à la « compensation 
carbone ». Ce dispositif, qui permet de compenser le coût des 
quotas carbone pour les industriels électro-intensifs, vise à 
accompagner l’adaptation des équipements des entreprises et 
à protéger les entreprises industrielles concernées de la 
concurrence des entreprises implantées dans des pays 
n’ayant pas instauré de taxation carbone de la production 
d’électricité. 

Le financement de la compensation carbone augmente 
en 2020, en raison de l’augmentation du prix de la tonne 
de carbone. L’activité de ces entreprises étant délocalisable, il 
est important que nous consacrions à cette compensation un 
effort significatif, tout en accompagnant ces industriels dans 
une meilleure maîtrise de leur utilisation de l’énergie. 

Je veux aussi rassurer beaucoup d’entre vous sur la question 
de l’activité garantie de Bpifrance. C’est un dispositif extrê-
mement utile et efficace, particulièrement ciblé sur les PME. 
Bpifrance Financement disposera pour 2020 des ressources 
financières pour répondre à la demande de garanties sur 
prêts, même en cas de hausse de cette activité – je suis très 
claire sur ce point. Les ressources qui peuvent être affectées 
aux fonds de garantie sont en effet multiples – réaffectation 
de dividendes, utilisation de reliquats de dotations allouées à 
certains fonds les années précédentes, produits financiers du 
fonds de réserve des garanties – et ne nécessitent pas de 
dotation budgétaire de l’État en 2020. (M. Jérôme Bascher 
acquiesce.) 

Votre assemblée, me semble-t-il, ne sera pas contre le fait 
que nous ayons une gestion pertinente et dynamique des 
ressources. 

M. Jérôme Bascher. En effet ! 
Mme Agnès Pannier-Runacher, secrétaire d’État. Enfin, la 

taille des fonds de garantie au bilan de Bpifrance Financement 
montre qu’il n’y a aucun désinvestissement de la part de 
l’État dans le pilotage de ces fonds. Les octrois de garantie 
devraient d’ailleurs légèrement augmenter en 2019 par 
rapport à 2018, sans que la solvabilité de Bpifrance Finance-
ment en soit réellement affectée. 

De manière générale, sur la politique industrielle, 31 % des 
concours de Bpifrance sont consacrés aux entreprises indus-
trielles, alors qu’elles ne représentent qu’à peine plus de 10 % 
de notre économie. 

Je rappelle également qu’il y a une politique industrielle 
dans ce pays. 
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M. Fabien Gay. Ah bon ? 
Mme Agnès Pannier-Runacher, secrétaire d’État. Elle est 

fondée sur dix-huit contrats stratégiques de filières, sur un 
Conseil national de l’industrie, présidé par le Premier 
ministre, mais aussi sur un dispositif « Territoires d’indus-
trie », vers lequel sont fléchés 1,3 milliard d’euros de crédits. 

Ces dispositifs sont lisibles. Nous accompagnons en parti-
culier la transformation des PME avec le suramortissement, 
les accélérateurs de Bpifrance et les diagnostics numériques. 

Nous soutenons, enfin, la compétitivité des entreprises à 
l’export. C’est la vocation de la réforme du service public de 
l’export mise en œuvre par Business France, qui regroupe au 
sein de la Team France export l’ensemble des acteurs publics 
et privés pour offrir aux entreprises un accompagnement plus 
efficient, en phase avec leurs besoins. Le démarrage de ce 
projet est très satisfaisant. 

Le soutien que nous assurons aux entreprises est plus 
particulièrement orienté vers l’innovation, la politique du 
Gouvernement en la matière s’inscrivant dans un cadre 
rénové. 

Des mesures de simplification et de rationalisation ont déjà 
été prises depuis plusieurs années, instituant Bpifrance 
comme guichet unique pour la grande majorité des disposi-
tifs de soutien à l’innovation. En outre, le Fonds pour l’inno-
vation et l’industrie est désormais pleinement opérationnel. 

Par ailleurs, 2020 sera une année charnière pour le plan 
France Très haut débit. (M. Jérôme Bascher s’exclame.) Je tiens 
à rappeler que c’est ce gouvernement qui a accéléré le très 
haut débit en doublant le rythme de déploiement. En deux 
ans, nous avons déployé 5 millions de prises, là où, en quatre 
ans et demi, 5 millions de prises équivalentes avaient été 
déployées. Soyons capables de saluer cet effort majeur du 
Gouvernement, qui a permis de rattraper une partie de 
notre retard. En 2020, nous livrerons l’objectif de couverture 
en bon débit, soit 8 mégabits par seconde, et 30 mégabits 
en 2022. 

M. Jérôme Bascher. Cela n’a rien à voir ! 
Mme Agnès Pannier-Runacher, secrétaire d’État. Oui, 

mesdames, messieurs les sénateurs, nous avons les crédits 
pour le faire. Je le redis, ce n’est pas sous la pression que 
nous avons rouvert le guichet, mais pour tirer les enseigne-
ments du résultat des appels à manifestation d’engagements 
locaux (AMEL), intervenu mi-juin 2019. 

Nous poursuivons notre action, avec une enveloppe 
adaptée aux besoins. Celle-ci continuera à être nourrie par 
une bonne gestion des crédits et par la récupération de près 
de 400 millions d’euros issus des enveloppes AMEL, ce qui 
devrait faciliter la réalisation de notre objectif. 

Madame Loisier, je peux vous rassurer : les textes relatifs à 
la 5G sont publiés et celui sur la loi de sécurité du 1er août 
2019 est passé en Conseil d’État le 19 novembre dernier. 

La situation de Kosc a fait l’objet d’une question orale 
posée au Sénat. Je vous renvoie à la réponse qui lui a été 
apportée. 

Madame Artigalas, je tiens également à vous rassurer : non 
seulement les objectifs 5G prévoient un déploiement dans les 
territoires ruraux, mais ils prennent aussi en compte le 

New Deal mobile et la 4G. Ils sont donc articulés de 
manière réaliste, avec une montée en puissance du 
New Deal 4G jusqu’en 2022, puis un relais pris par la 5G, 
dont le déploiement s’accélérera à partir de 2023. 

Nous sommes, en termes d’exigence de couverture territo-
riale, le plus avancé des grands pays d’Europe, si l’on compare 
avec le Royaume-Uni, l’Allemagne, l’Espagne et l’Italie. 

Notre action, qui montre son efficacité, se poursuit dans 
chaque territoire. Nous faisons évoluer nos modalités 
d’action dans les territoires, ce qui a conduit, depuis 2017, 
à prévoir une extinction progressive de dispositifs tradition-
nels comme le Fisac. Toutefois, ces dispositifs sont remplacés. 
Le Gouvernement a fait le choix, qu’il assume, de renouveler 
complètement sa façon d’opérer, à travers la mise en place de 
l’Agence nationale de la cohésion des territoires. 

Il est naturel de répondre à vos interpellations sur le sujet, 
mais aussi de vous rappeler notre détermination sur ce projet. 
L’Agence commencera à opérer au 1er janvier 2020. Elle 
portera notamment le programme Petites villes de demain, 
qui complète le programme Action cœur de ville, une initia-
tive qui s’adresse aux villes de moins de 20 000 habitants. 

Dans le cadre de cette évolution, l’État honorera tous les 
engagements qu’il a pris sur le Fisac. Les appels à projets 
publiés seront financés. Par ailleurs, je vous rappelle le lance-
ment d’une stratégie nationale pour l’artisanat et le 
commerce de proximité, destinée spécifiquement aux TPE 
et PME. 

M. le président. Veuillez conclure, madame la secrétaire 
d’État. 

Mme Agnès Pannier-Runacher, secrétaire d’État. Je rappelle 
que la baisse du budget des CCI correspond aussi à une 
diminution des prélèvements obligatoires des entreprises. 
Cela va donc directement dans la poche des entreprises. 

Enfin, je confirme notre attachement aux métiers d’art. Il 
n’y a pas de baisse des crédits destinés aux métiers d’art 
en 2020 : c’est un redéploiement entre le ministère de 
l’économie et celui de la culture. (M. Julien Bargeton 
applaudit.) 

M. le président. La parole est à M. le président de la 
commission des finances. 

M. Vincent Éblé, président de la commission des finances. Mes 
chers collègues, en raison de la cérémonie de cet après-midi, 
le temps est assez contraint. 

Il est impératif que nous achevions l’examen des crédits de 
la mission « Économie » au plus tard à midi, afin de pouvoir 
examiner la mission « Remboursements et dégrèvements » ce 
matin. À défaut, nous serions obligés de reporter à vendredi 
la discussion de la mission « Gestion des finances publiques et 
des ressources humaines ». 

Je vous invite donc à faire preuve de concision, en parti-
culier lors de la présentation des amendements identiques. 

ÉCONOMIE 

M. le président. Nous allons procéder à l’examen des 
crédits de la mission « Économie », figurant à l’état B. 

ÉTAT B   

(En euros) 

Mission Autorisations d’engagement Crédits de paiement 

Économie 1 866 887 153 2 322 023 068 
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Développement des entreprises et régulations 1 031 825 160 1 045 348 057 

Dont titre 2 383 519 470 383 519 470 

Plan “France Très haut débit” 3 300 000 440 000 000 

Statistiques et études économiques 430 681 734 433 194 752 

Dont titre 2 368 854 451 368 854 451 

Stratégie économique et fiscale 401 080 259 403 480 259 

Dont titre 2 147 754 575 147 754 575 

M. le président. Je suis saisi de deux amendements identi-
ques. 

L’amendement no II-401 est présenté par Mme Loisier, au 
nom de la commission des affaires économiques. 

L’amendement no II-653 est présenté par M. Chaize. 

Ces deux amendements sont ainsi libellés : 

Modifier ainsi les crédits des programmes : 

(En euros)   

Programmes Autorisations d’engagement Crédits de paiement   

+ - + - 

Développement des entreprises et 
régulation 
dont titre 2   

157 850 000     

Plan France Très haut débit 322 000 000       

Statistiques et études économiques 
dont titre 2   39 100 000     

Stratégie économique et fiscale 
dont titre 2   125 050 000     

TOTAL 322 000 000 322 000 000     

SOLDE 0 

La parole est à Mme la rapporteure pour avis, pour 
présenter l’amendement no II-401. 

Mme Anne-Catherine Loisier, rapporteure pour avis de la 
commission des affaires économiques. Madame la secrétaire 
d’État, l’an dernier, lors de l’examen du budget, vous décla-
riez : « Le Gouvernement prend l’engagement d’inscrire dans 
le budget 2020 les crédits nécessaires. » Or ce budget ne 
comporte que 3,3 millions d’euros d’autorisations d’engage-
ment, qui ont vocation à financer les frais de gestion. 

Nous nous réjouissons que vous ayez dégagé 140 millions 
d’euros d’économies grâce à des conditions de marché favora-
bles, mais, si l’on veut respecter le nouvel objectif de généra-
lisation de la fibre jusqu’à l’abonné d’ici à 2025, il est 
impératif d’ouvrir dès 2020 de nouvelles autorisations 
d’engagement à hauteur de 322 millions d’euros. 

Sans cela, même avec un nouveau cahier des charges plus 
restrictif et des marchés resserrés, toutes les collectivités ne 
pourront pas lancer leurs projets et être au rendez-vous 
de 2025. 

Je rappelle qu’il s’agit là d’investir dans des réseaux 
innovants destinés à favoriser et à dynamiser la croissance 
et les emplois sur l’ensemble de nos territoires, y compris 
pour les entreprises qui mettront en œuvre ses travaux. Cela 
se traduira également par de nouvelles recettes pour l’État. 

M. le président. La parole est à M. Patrick Chaize, pour 
présenter l’amendement no II-653. 

M. Patrick Chaize. Il est vrai que ce gouvernement a fait 
beaucoup pour le plan France Très haut débit. Je le reconnais 
sans difficulté. En revanche, ce que je ne comprends pas, 
madame la secrétaire d’État, c’est pourquoi vous ne voulez 
pas finir le travail. 

Ces amendements visent à prévoir des autorisations d’enga-
gement, non des crédits de paiement. J’insiste sur ce point : 
sans ces AE, on ne peut pas valider les dossiers qui ont été 
déposés et on bloque tout le système. Parce que nous nous 
plaçons dans un temps long, nous avons besoin de ces AE 
pour avancer et permettre à l’ensemble des collectivités de 
bénéficier du très haut débit. 

Notre proposition est faite pour vous aider, madame la 
secrétaire d’État. Ne refusez pas cette main tendue, qui 
permettra au plan France Très haut débit d’être une 
réussite pour tous. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Frédérique Espagnac, rapporteure spéciale. Nous 

devons rappeler que Mme la secrétaire d’État a tenu son 
engagement sur les 140 millions d’euros promis l’an dernier. 

Ces deux amendements identiques conduiraient malheu-
reusement à siphonner l’ensemble des crédits des actions de la 
mission au profit du plan France Très haut débit. 

Si nous partageons bien évidemment la préoccupation et 
l’inquiétude de nos collègues de voir, d’ici à 2025, l’ensemble 
des foyers raccordés à la fibre, l’objectif de raccordement ne 
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doit pas l’emporter indifféremment sur les actions de la 
mission. Nous pourrions proposer de mener, le cas 
échéant, une action de contrôle en cours d’année. 

Pour l’heure, la commission émet un avis défavorable sur 
ces amendements identiques. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Agnès Pannier-Runacher, secrétaire d’État. Le Gouver-

nement émet également un avis défavorable. 

Tout d’abord, nous avons tenu notre engagement de 
rouvrir le guichet, comme je l’avais indiqué ici même l’an 
dernier. 

Ensuite, nous n’avons pas besoin, dès 2020, des autorisa-
tions d’engagement que vous mentionnez. En effet, compte 
tenu des délais entre autorisations d’engagement et crédits de 
paiement et du montant des autorisations d’engagement 
dont nous disposons aujourd’hui, les marges sont impor-
tantes. Nous tenons le rythme. 

En matière de très haut débit, le blocage tient à la capacité 
à recruter des personnels qualifiés pour l’installation. Ne 
nous trompons pas de combat ! 

M. le président. La parole est à M. Patrick Chaize, pour 
explication de vote. 

M. Patrick Chaize. Excusez-moi, madame la secrétaire 
d’État, mais ce que vous dites est totalement faux. 

Je suis membre du comité de concertation du plan France 
Très haut débit. Nous examinons tous les dossiers et nous les 
proposons à la signature d’un comité d’engagement, présidé 
par le Premier ministre. 

Le dossier de la Bretagne nécessite à lui seul 200 millions 
d’euros d’autorisations d’engagement. Les 140 millions 
d’euros que vous avez budgétés ne suffisent donc pas pour 
ce seul dossier. Il faudra attendre que l’on trouve 60 millions 
d’euros supplémentaires pour avancer. En procédant ainsi, 
vous bloquez le système. C’est vraiment regrettable. 

Je vous invite donc vraiment à voter cet amendement, mes 
chers collègues. Ce serait un signal fort pour les collectivités. 

M. le président. La parole est à Mme la rapporteure pour 
avis. 

Mme Anne-Catherine Loisier, rapporteure pour avis de la 
commission des affaires économiques. On ne va pas se livrer 
à un combat sémantique, madame la secrétaire d’État, mais 
vous vous étiez engagée à inscrire les crédits nécessaires, c’est- 
à-dire 140 millions d’euros plus 322 millions d’euros. 

Vos propos nous démontrent que ces crédits sont « sous le 
pied ». Par conséquent, je ne vois pas en quoi leur inscription 
en autorisations d’engagement, et non en crédits de 
paiement, poserait problème. Ce serait un feu vert donné à 
ces territoires pour engager leurs projets d’infrastructures. 

M. le président. La parole est à Mme la secrétaire d’État. 
Mme Agnès Pannier-Runacher, secrétaire d’État. Je le redis, 

nous tenons nos engagements. Nous avons suffisamment 
d’argent pour le faire et je trouve un peu détestable de 
laisser penser que ce n’est pas exact. Nous disposons de 
plus de 1,5 milliard d’euros en autorisations d’engagement 
et de suffisamment de crédits de paiement. C’est une 
question de sincérité budgétaire. Il faut être raisonnable ! 

M. le président. La parole est à M. Jérôme Bascher, pour 
explication de vote. 

M. Jérôme Bascher. Madame la secrétaire d’État, je pense 
que vous vous êtes fait berner – et je sais par qui – : ce que 
vous dites n’est pas exact. Comme Patrick Chaize, c’est un 
sujet que je connais bien. 

Vous oubliez la manière dont fonctionne le système des 
autorisations d’engagement pour de tels projets. Vous faites 
vraiment une erreur, car le comité dont fait partie Patrick 
Chaize n’a effectivement plus la capacité d’engager de 
nouveaux projets – il n’y a tout simplement plus d’argent, 
car tout a été préengagé. Allez dire à M. Le Drian que le très 
haut débit n’est pas nécessaire en Bretagne, madame la secré-
taire d’État ! Vous pouvez d’ores et déjà le dire à Dominique 
de Legge qui vous écoute attentivement et qui est consterné 
par cette situation. 

Mme Nathalie Goulet. Et moi ? Et l’Orne ? 
M. Jérôme Bascher. Je le dis avec d’autant plus de détache-

ment que mon département aura terminé ce processus à la fin 
de l’année. Je défends donc toute la France ! 

Je le redis, madame la secrétaire d’État, je pense que vous 
vous êtes laissé abuser et, si vous n’avez pas la capacité de 
changer de position aujourd’hui, je suis certain qu’il faudra 
bien que vous le fassiez prochainement ! 

M. le président. La parole est à M. Victorin Lurel, pour 
explication de vote. 

M. Victorin Lurel. J’aimerais à mon tour apporter mon 
témoignage pour montrer combien les crédits sont rares et 
insuffisants. En Guadeloupe, nous avons monté un dossier de 
181 millions d’euros, dont seulement 19 millions étaient 
apportés par l’État. Nous avons dû réduire le projet à 
151 millions et la participation de l’État est restée au 
même niveau. Nous avons donc constaté que les crédits 
étaient insuffisants, alors même qu’il faudrait accélérer les 
choses dans ce domaine. C’est pourquoi, à titre personnel, 
je voterai ces amendements identiques. 

M. le président. La parole est à Mme la rapporteure 
spéciale. 

Mme Frédérique Espagnac, rapporteure spéciale. Je suis l’avis 
exprimé par Mme la secrétaire d’État. Le Gouvernement s’est 
engagé sur une enveloppe de 140 millions d’euros. 

L’avis de la commission reste donc défavorable. 
M. le président. La parole est à M. Jean-Michel Houlle-

gatte, pour explication de vote. 
M. Jean-Michel Houllegatte. Je voterai également ces 

amendements. Les collectivités locales sont, à l’heure 
actuelle, dans les starting-blocks pour démarrer les projets. 
Il existe une différence entre autorisation d’engagement et 
crédit de paiement et nous savons bien que ce type de projets 
prend du temps. 

L’année dernière, on nous a dit qu’il n’y avait pas suffi-
samment de fibres et que les projets allaient être retardés. En 
réalité, nous sommes plutôt en surcapacité, notamment grâce 
à un certain nombre d’entreprises françaises qui ont mis les 
bouchées doubles. Ces entreprises ont même du mal à 
écouler leurs produits, parce qu’elles sont confrontées de 
manière très forte à la concurrence étrangère. 

Cette année, on nous dit qu’il y a un problème de forma-
tion, alors que, chacun le sait, les acteurs du secteur sont eux 
aussi dans les starting-blocks. 

Ce sujet est essentiel pour notre économie et l’adoption de 
ces amendements constituerait un signal pour l’ensemble des 
porteurs de projets et des collectivités. 
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M. le président. La parole est à Mme Nathalie Goulet, 
pour explication de vote. 

Mme Nathalie Goulet. Je soutiens évidemment la position 
de la commission des affaires économiques. 

Dans un certain nombre de territoires comme l’Orne, le 
conseil départemental a mis en place d’importants dispositifs 
financiers sur ce sujet. Sans même parler de très haut débit ou 
de fibre, certaines zones de mon territoire n’ont pas encore le 
haut débit ! Les problèmes sont donc bien présents, alors 
même qu’Orange a toute la fibre qu’il faut. Il faut recon-
naître que des efforts ont été faits, mais le compte n’y est pas. 

C’est pourquoi je voterai ces amendements identiques. 

M. le président. La parole est à M. Dominique de Legge, 
pour explication de vote. 

M. Dominique de Legge. Bien évidemment, je voterai moi 
aussi ces amendements identiques. 

Madame la secrétaire d’État, ce sujet est une nouvelle 
illustration du « en même temps »… Le Gouvernement 
affiche une priorité, les ministres font de jolis discours, 
mais, quand il faut passer aux actes, les états d’âme se font 
jour. 

Personnellement, je n’ai pas d’état d’âme, parce que je peux 
témoigner, comme mes collègues, que les collectivités terri-
toriales sont dans les starting-blocks, mais qu’elles hésitent à 
avancer en raison des incertitudes sur la position du Gouver-
nement. En votant ces amendements, nous envoyons un 
message très clair. 

M. le président. La parole est à Mme la secrétaire d’État. 

Mme Agnès Pannier-Runacher, secrétaire d’État. Je me 
permets d’insister : c’est un sujet très important qui est une 
priorité du Gouvernement. 

M. Jérôme Bascher. Raison de plus ! 

Mme Agnès Pannier-Runacher, secrétaire d’État. Nous 
avons pris un engagement et nous le tenons : 5,4 millions 
de prises ont été installées, soit le double de ce qui se faisait 
les années antérieures. (Mme Sophie Primas acquiesce.) Pour 
autant, seulement 37 % des Français y sont connectés. S’il y a 
bien un sujet sur lequel nous devons nous battre, c’est 
d’amener les Français à se connecter, et non de nous faire 
peur collectivement, en arguant du fait qu’il n’y aurait pas 
assez de crédits. Je redis avec force que ce n’est absolument 
pas le cas. 

Par ailleurs, la question du recrutement est ancienne, j’en ai 
parlé ici même l’année dernière ; le problème touche notam-
ment l’installation des pylônes et la pose des câbles. 

Je me suis permis de revenir sur ce sujet, alors que le temps 
est compté, parce que je ne peux pas laisser dire des choses 
inexactes. 

M. le président. La parole est à Mme Sophie Primas. 
Mme Sophie Primas. Ne vous énervez pas, madame la 

secrétaire d’État ! 
Nous sommes avec vous et nous reconnaissons le travail 

qui a été fait sur le déploiement du très haut débit et de la 
fibre. Nous ne sommes pas contre vous, mais nous vous 
disons simplement qu’aujourd’hui il n’y a plus assez 
d’argent pour que les collectivités territoriales engagent de 
nouveaux projets. Tout a été dépensé ! C’est d’ailleurs une 
bonne chose, qu’il faut mettre à votre crédit. 

Si vous ne souhaitez pas augmenter le budget, je vous 
suggère une autre voie : modifiez les règles de la comptabilité 
publique pour que les collectivités puissent engager des 
projets sans que les crédits correspondants soient inscrits 
dans le budget de l’État. 

Je le redis, nous ne sommes pas contre vous, madame la 
secrétaire d’État. Nul besoin de vous énerver ! (MM. Jérôme 
Bascher et Patrick Chaize applaudissent.) 

M. le président. La parole est à Mme la secrétaire d’État. 
Mme Agnès Pannier-Runacher, secrétaire d’État. Je le redis 

une dernière fois : aujourd’hui, il y a suffisamment de crédits 
en autorisations d’engagement. Le budget n’est pas saturé ! 

M. Patrick Chaize. C’est faux ! 
M. Jérôme Bascher. Complètement faux ! 
M. le président. Je mets aux voix les amendements identi-

ques nos II-401 et II-653. 
(Les amendements sont adoptés.) 
M. le président. Je suis saisi de trois amendements en 

discussion commune. 

L’amendement no II-552 rectifié bis n’est pas soutenu. 
L’amendement no II-399, présenté par MM. M. Bourquin 

et Babary, au nom de la commission des affaires économi-
ques, est ainsi libellé : 

Modifier ainsi les crédits des programmes : 

(En euros)   

Programmes Autorisations d’engagement Crédits de paiement  

+ - + - 

Développement des entreprises et 
régulation 
dont titre 2 

20 000 000   20 000 000   

Plan France Très haut débit         

Statistiques et études économiques 
dont titre 2   20 000 000   20 000 000 

Stratégie économique et fiscale 
dont titre 2         

TOTAL 20 000 000 20 000 000  20 000 000 20 000 000 

SOLDE 0 0 
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La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. Martial Bourquin, rapporteur pour avis de la commission 
des affaires économiques. Plus de 60 000 entreprises, 
dont 90 % sont des TPE, bénéficient chaque année de 
prêts garantis par Bpifrance pour un montant total 
d’environ 8,7 milliards d’euros. Cette garantie comble une 
faille du marché et assure l’accès au crédit de toutes les 
entreprises, y compris celles qui sont les plus fragiles et les 
plus exposées à la concurrence. 

Depuis deux ans, le Gouvernement entend assécher 
complètement le financement de l’activité de garantie de 
Bpifrance par dotation budgétaire, alors que l’établissement 
s’appuyait les années précédentes sur une dotation qui oscil-
lait entre 20 et 40 millions d’euros. La suppression de cette 
dotation budgétaire signerait dès 2021 l’arrêt de mort des 
activités de garantie. 

Madame la secrétaire d’État, je vous assure que, malheu-
reusement, de nombreuses petites entreprises ont du mal à 
accéder au crédit, même avec la garantie de Bpifrance parfois. 
Beaucoup d’élus doivent se battre aux côtés de Bpifrance 
pour que les entreprises, notamment les TPE, obtiennent 
un prêt. 

Pour cette raison, nous proposons d’inscrire un budget de 
20 millions d’euros. La commission des finances a proposé, 
de son côté, un montant de 10 millions ; je pense que nous 
pourrons nous mettre d’accord. En tout cas, nous ne devons 
pas laisser tomber les TPE et PME qui se sentent aujourd’hui 
abandonnées. 

M. le président. L’amendement no II-12, présenté par 
M. Lalande et Mme Espagnac, au nom de la commission 
des finances, est ainsi libellé : 

Modifier ainsi les crédits des programmes : 

(En euros)   

Programmes Autorisations d’engagement Crédits de paiement  

+ - + - 

Développement des entreprises et 
régulation 
dont titre 2 

9 990 000   9 990 000   

Plan France Très haut débit         

Statistiques et études économiques 
dont titre 2   4 995 000   4 995 000 

Stratégie économique et fiscale 
dont titre 2   4 995 000   4 995 000 

TOTAL 9 990 000 9 990 000 9 990 000 9 990 000 

SOLDE 0 0 

La parole est à M. le rapporteur spécial. 
M. Bernard Lalande, rapporteur spécial. Cet amendement 

vise à porter à 10 millions d’euros la ligne budgétaire allouée 
aux garanties accordées par Bpifrance. 

Il s’agit non pas de remettre en cause le travail de 
Bpifrance, mais d’améliorer la lisibilité budgétaire sur ce 
sujet. La Cour des comptes a d’ailleurs critiqué cette débud-
gétisation au sein du programme 134, qui prive le Parlement 
de son pouvoir financier. Je ne suis pas nécessairement 
opposé au fait de recycler les dividendes de Bpifrance pour 
accorder des garanties, mais cela conditionne le dispositif à 
des discussions permanentes et limite la possibilité pour le 
Parlement d’apprécier le travail qui est réalisé. 

C’est pourquoi la commission des finances propose 
d’inscrire 10 millions d’euros supplémentaires sur le 
programme 134, « Développement des entreprises et régula-
tion ». Voyant bien que cette ligne du programme allait 
disparaître, l’Assemblée nationale y a inscrit un montant, 
symbolique, de 10 000 euros, ce que le Gouvernement a 
accepté. Nous espérons qu’il en fera de même avec notre 
amendement. 

Enfin, je propose à M. le rapporteur pour avis de la 
commission des affaires économiques de se rallier à notre 
amendement. 

M. le président. Monsieur le rapporteur pour avis, l’amen-
dement no II-399 est-il maintenu ? 

M. Martial Bourquin, rapporteur pour avis de la commission 
des affaires économiques. Non, je le retire au profit de l’amen-
dement no II–12, monsieur le président. 

M. le président. L’amendement no II–399 est retiré. 

Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Agnès Pannier-Runacher, secrétaire d’État. Le Gouver-

nement demande le retrait de l’amendement no II-12. 

En effet, le budget de Bpifrance lui permet largement de 
continuer en 2020 à financer l’activité de garantie. Il faut 
savoir qu’en 2019 – l’année n’est pas tout à fait terminée, 
mais nous avons des estimations fiables – cette activité 
devrait croître. 

Pour des raisons de transparence et afin de répondre à une 
éventuelle crise qui surviendrait en cours d’année et qui nous 
obligerait à ouvrir de nouveaux crédits, l’Assemblée nationale 
a inscrit un montant de 10 000 euros sur le programme 134, 
ce que le Gouvernement a accepté. Reste qu’une enveloppe 
de 10 millions n’apporterait pas grand-chose de plus à ce 
geste et à notre capacité d’intervenir rapidement, dans le cas 
où le phénomène que nous avons connu en 2009 se repro-
duirait, ce qu’évidemment je ne souhaite pas. 

M. le président. La parole est à M. Jérôme Bascher, pour 
explication de vote. 

M. Jérôme Bascher. Une fois n’est pas coutume, je soutien-
drai la position du Gouvernement. 
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M. Patrick Chaize. Pour une fois ! (Sourires sur les travées du 
groupe Les Républicains.) 

M. Jérôme Bascher. En tant que représentant du Sénat au 
conseil de surveillance de la Caisse des dépôts et consigna-
tions, j’ai pu examiner le plan stratégique de Bpifrance, ses 
comptes et ses projets et je peux dire que l’établissement 
dispose, pour l’année prochaine, de l’argent nécessaire à sa 
mission de garantie. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no II-12. 

(L’amendement est adopté.) 

M. le président. Je suis saisi de quatre amendements faisant 
l’objet d’une discussion commune. 

L’amendement no II-692, présenté par M. Labbé, est ainsi 
libellé : 

Modifier ainsi les crédits des programmes : 

(En euros)   

Programmes Autorisations d’engagement Crédits de paiement  

+ - + - 

Développement des entreprises et 
régulation 
dont titre 2 

36 000 000   30 000 000   

Plan France Très haut débit         

Statistiques et études économiques 
dont titre 2   18 000 000   15 000 000 

Stratégie économique et fiscale 
dont titre 2   18 000 000   15 000 000 

TOTAL 36 000 000 36 000 000 30 000 000 30 000 000 

SOLDE 0 0 

La parole est à M. Joël Labbé. 
M. Joël Labbé. Cet amendement vise à établir les crédits du 

Fisac à hauteur de 36 millions d’euros en autorisations 
d’engagement et 30 millions en crédits de paiement. 

Je soutiendrai bien évidemment les amendements proposés 
par la commission des finances et par la commission des 
affaires économiques en faveur de ce fonds, mais notre 
amendement, qui s’inscrit dans la droite ligne de la propo-
sition de loi du groupe RDSE visant à lutter contre la 
désertification bancaire dans les territoires ruraux, adoptée 
par le Sénat en 2018, va un peu plus loin. 

Entre 2010 et 2018, la dotation du Fisac est passée de 
64 millions à 16 millions d’euros, soit une baisse de 80 %. 
À partir de 2019, ce fonds a été placé en « gestion extinctive ». 
Malgré la mobilisation, l’année dernière, de parlementaires 
appartenant à tous les groupes politiques pour préserver cet 
outil précieux dans la lutte contre la désertification des terri-
toires, le Gouvernement a décidé de le supprimer. 

De nombreux territoires ruraux sont en difficulté. 
Supprimer des outils qui ont fait leurs preuves dans les 
territoires nous paraît donc incohérent. C’est pourquoi cet 

amendement tend non seulement à rétablir le Fisac, mais 
aussi à porter sa dotation à 36 millions d’euros. Il n’est tout 
simplement pas possible de mener des politiques crédibles 
avec des montants plus modestes. 

M. le président. Les trois amendements suivants sont 
identiques. 

L’amendement no II-13 est présenté par M. Lalande et 
Mme Espagnac, au nom de la commission des finances. 

L’amendement no II-397 rectifié est présenté par 
M. Babary, au nom de la commission des affaires économi-
ques. 

L’amendement no II-515 est présenté par M. Reichardt, au 
nom de la commission des lois. 

Ces amendements sont ainsi libellés : 

Modifier ainsi les crédits des programmes : 

(En euros)   

Programmes Autorisations d’engagement Crédits de paiement  

+ - + - 

Développement des entreprises et 
régulation 
dont titre 2 

30 000 000   27 200 000   

Plan France Très haut débit         

Statistiques et études économiques 
dont titre 2   15 000 000   13 600 000 

Stratégie économique et fiscale 
dont titre 2   15 000 000   13 600 000 
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TOTAL 30 000 000 30 000 000 27 200 000 27 200 000 

SOLDE 0 0 

La parole est à Mme la rapporteure spéciale, pour présenter 
l’amendement no II-13 et pour donner l’avis de la commis-
sion sur l’amendement no II-692. 

Mme Frédérique Espagnac, rapporteure spéciale. Nous 
partageons pleinement l’intention de l’auteur de l’amende-
ment qui vient d’être présenté. 

Comme cela a été dit, la dotation du Fisac est passée de 
64 millions à 16 millions d’euros entre 2010 et 2018, soit 
une baisse de 80 %, et le fonds est placé en « gestion extinc-
tive » depuis le mois de janvier 2019. Nous nous étions tous 
battus – je vous en remercie, mes chers collègues – pour 
essayer de préserver ce fonds et faire en sorte que le Gouver-
nement nous entende sur ce dossier. 

Il n’est tout simplement pas possible de mener une 
politique ambitieuse de lutte contre la désertification et la 
dévitalisation des territoires sans disposer d’un outil comme 
le Fisac, d’autant que les communes rurales ne sont pas 
concernées par le programme Action cœur de ville, qui 
bénéficie en général aux préfectures et sous-préfectures. 
Dans un département comme le mien qui compte 
547 communes, il n’est pas acceptable d’aider seulement 
deux communes ! 

La commission demande donc le retrait de l’amendement 
no II-692 au profit des trois amendements identiques déposés 
par la commission des finances et les deux commissions 
saisies pour avis, qui tendent à rétablir les crédits du Fisac 
à hauteur de 30 millions d’euros. Cette proposition me 
semble faire l’objet d’un consensus au sein de notre assem-
blée. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis, 
pour présenter l’amendement no II-397 rectifié. 

M. Serge Babary, rapporteur pour avis de la commission des 
affaires économiques. Il s’agit en effet d’abonder le Fisac d’une 
somme de 30 millions d’euros en autorisations d’engagement 
et de 27 millions en crédits de paiement. 

M. le président. L’amendement no II-515 n’est pas 
soutenu. 

Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Agnès Pannier-Runacher, secrétaire d’État. Le Gouver-

nement a fait le choix d’accompagner les PME, TPE, artisans 
et commerçants des petits bourgs ruraux au travers de 
l’Agence nationale de la cohésion des territoires. 

Un premier programme a été lancé, le plan Action cœur de 
ville, qui concerne des villes de taille moyenne. Un deuxième 
programme sera lancé prochainement pour plus de 
1 000 villes de moins de 20 000 habitants – mesdames, 
messieurs les sénateurs, vous examinerez dans le cadre de 
ce projet de loi de finances des dispositifs spécifiques d’exoné-
ration au titre de la cotisation foncière des entreprises (CFE) 
pour l’installation de nouveaux commerçants et artisans en 
zone rurale. 

Nous avons donc mis en place une stratégie différente, qui 
ne passe pas par le Fisac, mais qui vise les mêmes objectifs. Je 
rappelle qu’une enveloppe de 5 milliards d’euros sur cinq ans 
est prévue pour le programme Action cœur de ville, 
700 millions d’euros sont d’ores et déjà engagés. On ne 
peut pas dire que c’est une somme modique. 

C’est pourquoi le Gouvernement demande le retrait de ces 
amendements ; à défaut, il émettra un avis défavorable. 

M. le président. Monsieur Labbé, l’amendement no II-692 
est-il maintenu ? 

M. Joël Labbé. Non, je le retire, monsieur le président, par 
recherche de consensus… (Sourires.) 

M. le président. L’amendement no II-692 est retiré. 

La parole est à M. Jean-Pierre Grand, pour explication de 
vote. 

M. Jean-Pierre Grand. Madame la secrétaire d’État, 
permettez-moi de m’adresser à vous. Samedi après samedi, 
les centres-villes sont sinistrés par les « gilets jaunes » qui 
tuent l’économie, sapent le travail de nos commerçants et 
artisans et dévastent notre territoire. (Murmures sur les travées 
du groupe CRCE.) Je parle naturellement de Montpellier, 
mais je suis certain que c’est la même chose ailleurs. 

Si le Gouvernement faisait ce geste de 30 millions d’euros, 
ce qui n’est quand même pas une somme très importante, ce 
serait un message de soutien, de compréhension et de solida-
rité de la part de l’État. Voilà pourquoi je crois que vous 
devez revoir votre position. Vous en serez remerciée ! 

M. le président. La parole est à Mme la rapporteure 
spéciale. 

Mme Frédérique Espagnac, rapporteure spéciale. Nous 
tenons à ces amendements identiques pour plusieurs raisons. 

Tout d’abord, madame la secrétaire d’État, vous avez 
évoqué le programme Petites villes de demain. Certes, il 
toucherait entre 8 000 et 10 000 petites communes, mais 
aucun crédit n’est prévu à ce stade dans le projet de loi de 
finances pour 2020. 

Ensuite, l’article 47 du projet de loi de finances pour 2020 
concerne en effet les zones de revitalisation des commerces en 
milieu rural dans les communes de moins de 3 500 habitants 
qui ont moins de onze commerces. Je souhaite, madame la 
secrétaire d’État, vous alerter sur un point. Vous savez 
qu’avec Mme Gourault et M. Lecornu nous avons obtenu 
un moratoire d’un an sur les zones de revitalisation rurale 
(ZRR). Si nous n’arrivons pas à stabiliser ce dispositif l’année 
prochaine, cela pourrait être une double peine pour l’accom-
pagnement des petits commerces et de l’artisanat dans notre 
territoire. En effet, la compensation accordée aux collectivités 
n’atteint qu’un tiers des sommes en jeu, le reste étant à leur 
charge. 

J’en appelle donc à votre appui et à votre bienveillance : il 
faut maintenir les ZRR et les dispositifs d’exonération fiscale 
dédiés à la création des petits commerces et à l’installation des 
artisans. 

Je le redis pour conclure : nous tenons tous beaucoup au 
Fisac que nous avons expérimenté sur chacun de nos terri-
toires. C’est un dispositif complémentaire à ce que vous 
proposez et il est indispensable de le préserver. Pour cette 
raison, nous maintenons notre amendement. 

M. le président. La parole est à M. Martial Bourquin, pour 
explication de vote. 

M. Martial Bourquin. L’extension impressionnante du 
commerce électronique et l’ouverture de l’ensemble des 
grandes surfaces le dimanche nous inquiètent fortement, 
car ces phénomènes mettent nos centres-villes et nos 
centres-bourgs à rude épreuve. 
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L’année dernière, on nous avait promis, lors de l’examen de 
la loi 2018 portant évolution du logement, de l’aménage-
ment et du numérique, dite loi ÉLAN, que le nombre de 
villes concernées par le programme Action cœur de ville irait 
au-delà des 222 communes prévues ; nous n’en trouvons pas 
trace dans ce projet de loi de finances. On nous avait dit aussi 
que les centres-villes et centres-bourgs seraient concernés, 
vous venez de nous en parler, madame la secrétaire d’État, 
mais il n’y en a pas non plus trace dans ce budget. 

J’ai l’impression que l’on est en train de laisser tomber nos 
centres-villes et centres-bourgs. C’est pour cela que le Fisac, 
même recentré comme il l’a été sur les questions commer-
ciales, est un outil indispensable. Dans l’ensemble des dépar-
tements, il y a de vrais problèmes pour mettre en place la 
politique que vous avez annoncée ; qui plus est, nous n’en 
voyons pas vraiment la trace dans le budget. 

Pour ces raisons, il faut défendre ces amendements identi-
ques. 

M. le président. La parole est à Mme Sophie Primas, pour 
explication de vote. 

Mme Sophie Primas. Je prolonge les propos de Martial 
Bourquin : nous sommes bien en train d’assister à une évolu-
tion extrêmement importante du commerce. Plutôt que de 
combattre cette évolution, il nous faut l’accompagner et 
identifier les opportunités que nos territoires peuvent en 
tirer. Le commerce électronique peut aussi être une chance 
pour les zones rurales et, si nous savons l’utiliser, il pourra 
contribuer à leur revitalisation. 

Madame la secrétaire d’État, 30 millions d’euros ne repré-
sentent pas grand-chose pour l’État, surtout en comparaison 
des 5 milliards dont vous avez parlé, mais ils sont tellement 
importants pour les territoires ruraux. Si vous ne les trouvez 
pas dans le budget, ce que je peux comprendre, prenez-les sur 
l’enveloppe de 5 milliards ! Ce sera un signal extrêmement 
fort pour les petites communes. 

M. le président. La parole est à Mme la secrétaire d’État. 
Mme Agnès Pannier-Runacher, secrétaire d’État. Je rappelle 

tout d’abord que nous mettons en place l’Agence nationale 
de la cohésion des territoires, qui lancera prochainement le 
programme Petites villes de demain. 

Je rappelle ensuite que l’État est intervenu, dès le 
26 novembre 2018, pour aider les commerçants et artisans 
à faire face à l’impact du mouvement des « gilets jaunes » 
– l’Assemblée nationale et le Sénat ont travaillé sur cette 
question. Ainsi, nous avons autorisé le report de charges 
sociales à hauteur de 300 millions d’euros et de certaines 
échéances fiscales pour 100 millions d’euros. Nous avons 
aussi débloqué une enveloppe de 6 millions d’euros pour 
relancer le commerce local. Vous le voyez, ce n’est pas 
parce qu’il n’y a pas de Fisac que nous ne pouvons pas 
intervenir pour aider les commerçants et les artisans. 

Par ailleurs, dans le prolongement de ce que vient de dire 
Mme Primas, la stratégie nationale pour l’artisanat et le 
commerce de proximité comporte un volet numérique. 
Vous avez raison de dire, madame Primas, que le numérique 
est une technologie ; tout dépend donc de ce que l’on en fait. 
Si les choses sont subies, l’effet est dramatique, mais si on s’en 
saisit, on peut élargir, souvent à peu de frais, le cercle de ses 
clients. Le numérique peut donc constituer une chance pour 
nos petits commerçants et pour nos artisans. 

Madame la rapporteure spéciale, vous avez soulevé la 
question des ZRR. Nous avons en effet décidé de nous 
donner le temps de faire le bilan de ce dispositif, d’en 
mesurer les mérites et d’évaluer la meilleure manière de le 
prolonger. Une mission va être lancée en ce sens par l’inspec-
tion générale des finances et le commissariat général à l’égalité 
des territoires. Je vous donne donc rendez-vous en 2021. 

En effet, l’accompagnement des artisans et commerçants 
est également assuré via des crédits portés par le commissariat 
général à l’égalité des territoires. Tout n’est donc pas compris 
dans le programme 134 de la mission « Économie ». 

M. le président. La parole est à M. Jean-Michel Houlle-
gatte, pour explication de vote. 

M. Jean-Michel Houllegatte. Le Sénat a examiné au mois 
de septembre dernier le projet de loi relatif à la lutte contre le 
gaspillage et à l’économie circulaire qui nous engage vers de 
nouveaux modes de consommation. Il me semble que nous 
entendons de cette façon tourner le dos à la consommation 
de masse et à la dématérialisation, même s’il ne faut pas jeter 
la pierre aux nouvelles technologies. 

Ainsi, le retrait en magasin est une opportunité pour le 
petit commerce. Je constate dans mon territoire que cela 
fonctionne bien : le commerçant est en mesure d’apporter 
un conseil, par exemple sur le recyclage, la performance et la 
durée de vie du produit ou encore le développement durable. 

À ce titre, le Fisac peut encourager nos petits commerçants 
à utiliser le mieux possible internet et les nouvelles techno-
logies. 

M. le président. Je mets aux voix les amendements identi-
ques nos II-13 et II-397 rectifié. 

(Les amendements sont adoptés.) 

M. le président. L’amendement no II-652, présenté par 
M. M. Bourquin, Mmes Artigalas et Conconne, 
MM. Courteau, Daunis et Duran, Mme Guillemot, 
MM. Montaugé, Tissot, Kanner et les membres du groupe 
socialiste et républicain, est ainsi libellé : 

Modifier ainsi les crédits des programmes : 

(En euros)   

Programmes Autorisations d’engagement Crédits de paiement  

+ - + - 

Développement des entreprises et 
régulation 
dont titre 2 

3 500 000   3 500 000   

Plan France Très haut débit         

Statistiques et études économiques 
dont titre 2   1 750 000   1 750 000 
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Stratégie économique et fiscale 
dont titre 2   1 750 000    1 750 000 

TOTAL 3 500 000 3 500 000 3 500 000 3 500 000 

SOLDE 0 0 

La parole est à M. Martial Bourquin. 
M. Martial Bourquin. Cet amendement tend à rétablir au 

même niveau que l’an dernier les crédits centrés sur l’anima-
tion et la gouvernance des pôles de compétitivité qui permet-
tent à l’État de cofinancer avec les régions le fonctionnement 
de ces pôles. Le rôle de ces pôles est en effet essentiel. 

La baisse des crédits est incohérente avec les objectifs du 
Gouvernement en matière de développement industriel et 
d’innovation annoncés dans le pacte productif. 

Ces pôles de compétitivité visent à la mise en place de 
clusters. Ces écosystèmes productifs doivent permettre de 
constituer autour de grands groupes de véritables filières 
auxquelles sont associés les sous-traitants, notamment les 
PME et TPE. Le ministre de l’économie et des finances 
Bruno Le Maire nous a dit que les régions piloteraient et 
animeraient ces pôles de compétitivité, mais il faut leur 
transférer les fonds nécessaires pour cela. Tel est l’objet de 
cet amendement. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Bernard Lalande, rapporteur spécial. Le programme 134 

concentrera, à partir de 2020, l’ensemble des crédits affectés 
aux pôles de compétitivité. Cependant, ces crédits sont large-
ment insuffisants pour permettre une véritable dynamique à 
même de renforcer l’attractivité des pôles existants. Par 
ailleurs, ces crédits ont vocation à baisser progressivement 
au cours des prochaines années, puisqu’il faudra laisser la 
place aux régions qui disposent de la compétence de dévelop-
pement économique. 

C’est pourquoi la commission demande l’avis du Gouver-
nement sur cet amendement. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Agnès Pannier-Runacher, secrétaire d’État. 

Depuis 2009, l’un des objectifs fixés aux pôles de compétiti-
vité a été d’accroître leur autofinancement et de trouver un 

équilibre entre les ressources publiques et privées afin de créer 
les conditions d’un financement privé majoritaire et réduire 
progressivement le montant global du financement public. 

Nous estimons que cette dynamique était tout à fait 
logique et nous nous sommes inscrits dans cette voie. La 
phase IV poursuit donc cet objectif. Afin de donner de la 
visibilité à ces pôles, le cahier des charges de l’appel à candi-
datures fixe la trajectoire des crédits de l’État consacrés au 
financement du fonctionnement des pôles jusqu’en 2022. Je 
ne crois pas que les pôles soient moins dynamiques 
aujourd’hui qu’il y a dix ans. 

Lors de son discours du 1er octobre 2019 au 15e congrès des 
régions de France, le Premier ministre a confirmé le transfert 
des crédits de l’État aux régions dès 2020. Cela répond à une 
demande des régions qui estiment que les pôles de compé-
titivité entrent dans le champ de leurs compétences en 
matière de développement économique. Il est logique 
d’aller au bout de cette décentralisation et de confier aux 
régions cet outil avec les crédits qui l’accompagnent et 
dont nous avons annoncé la trajectoire. 

Le Gouvernement émet donc un avis défavorable sur cet 
amendement. 

M. le président. Quel est maintenant l’avis de la commis-
sion ? 

M. Bernard Lalande, rapporteur spécial. Avis défavorable. 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no II-652. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. L’amendement no II-398, présenté par 

M. Babary, au nom de la commission des affaires économi-
ques, est ainsi libellé : 

Modifier ainsi les crédits des programmes : 

(En euros)   

Programmes Autorisations d’engagement Crédits de paiement   

+ - + - 

Développement des entreprises et 
régulation 
dont titre 2 

2 250 000   2 250 000   

Plan France Très haut débit         

Statistiques et études économiques 
dont titre 2   1 125 000   1 125 000 

Stratégie économique et fiscale 
dont titre 2   1 125 000   1 125 000 

TOTAL 2 250 000 2 250 000 2 250 000 2 250 000 

SOLDE 0 0 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. Serge Babary, rapporteur pour avis de la commission des 
affaires économiques. Cet amendement vise à abonder les 
crédits destinés au soutien et à la promotion des métiers 

d’art afin qu’ils atteignent 2,25 millions d’euros en autorisa-
tions d’engagement et en crédits de paiement. Ces crédits 
financeront essentiellement l’action de l’Institut national des 
métiers d’art (INMA) et de l’Institut supérieur des métiers 

17594 SÉNAT – SÉANCE DU 2 DÉCEMBRE 2019 



(ISM). Le projet de loi de finances pour 2020 ne prévoit en 
effet aucun crédit pour ces instituts, alors que 2,25 millions 
d’euros étaient inscrits en loi de finances initiale pour 2019. 

Certes, il est prévu que l’INMA reprenne certaines des 
missions de l’ISM, comme le secrétariat de la Commission 
nationale des entreprises du patrimoine vivant, ce qui rend 
légitime une évolution de la dotation budgétaire, mais la 
direction générale des entreprises (DGE) nous indique 
viser un autofinancement total de l’action d’ici à 2022. 
Dans ce cas, pourquoi tarir ce financement dès 2020 ? 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Bernard Lalande, rapporteur spécial. L’INMA et l’ISM 

sont actuellement en cours de rapprochement pour former 
l’Agence française des métiers d’art, instance unique en 
charge de la mise en œuvre des politiques publiques dans 
le domaine des métiers d’art. D’après les informations qui 
nous ont été transmises, la disparition de la dotation budgé-
taire sur le programme 134 ne devrait pas remettre en cause 
le financement de l’agence en 2020. 

Toutefois, comme nous souhaitons être rassurés sur ce 
point, nous demandons l’avis du Gouvernement. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Agnès Pannier-Runacher, secrétaire d’État. Je vous 

confirme que l’objectif est d’arriver à un autofinancement 
à horizon 2022, ce qui justifie que, dans le projet de loi de 

finances pour 2020, la fusion des instituts soit financée grâce 
au maintien de la dotation. C’est le cas à hauteur de 
2 millions d’euros. 

Toutefois, ces crédits ne figurent pas dans cette mission. 
Une subvention du ministère de l’économie et des finances 
sera versée sur des crédits 2019 pour 1,2 million d’euros. Par 
ailleurs, un soutien financier du ministère de la culture sur le 
programme 131, « Création », complétera le besoin de finan-
cement pour 2020 à hauteur de 0,8 million d’euros. 

Par conséquent, le Gouvernement demande le retrait de cet 
amendement. 

M. le président. Monsieur le rapporteur pour avis, l’amen-
dement no II-398 rectifié est-il maintenu ? 

M. Serge Babary, rapporteur pour avis de la commission des 
affaires économiques. Non, je le retire, monsieur le président. 

M. le président. L’amendement no II-398 rectifié est retiré. 

L’amendement no II-651, présenté par M. M. Bourquin, 
Mmes Artigalas et Conconne, MM. Courteau, Daunis et 
Duran, Mme Guillemot, MM. Montaugé, Tissot, Kanner 
et les membres du groupe socialiste et républicain, est ainsi 
libellé : 

Modifier ainsi les crédits des programmes : 

(En euros)   

Programmes Autorisations d’engagement Crédits de paiement   

+ - + - 

Développement des entreprises et 
régulation 
dont titre 2   

1   1 

Plan France Très haut débit         

Statistiques et études économiques 
dont titre 2         

Stratégie économique et fiscale 
dont titre 2 1   1   

TOTAL 1 1  1 1  

SOLDE 0 0 

La parole est à M. Martial Bourquin, pour explication de 
vote. 

M. Martial Bourquin. Madame la secrétaire d’État, peu de 
moyens – un euro (Exclamations amusées), mais une très forte 
symbolique ! 

Cet amendement vise à alerter le Gouvernement sur la 
dégradation de notre industrie, notamment après la vente 
d’Alstom à General Electric (GE), menée par celui qui est 
aujourd’hui Président de la République. 

Dans cette affaire, le Gouvernement a commis d’énormes 
erreurs. D’abord, il n’a pas levé les options d’achat détenues 
par le groupe Bouygues, privant ainsi l’État d’un bénéfice de 
l’ordre de 350 millions d’euros au minimum. Ensuite, il a 
refusé de sanctionner General Electric pour le non-respect de 
l’accord du 4 novembre 2014, que l’entreprise a signé avec 
l’État et dans lequel elle s’engageait notamment, avec l’acqui-
sition de la branche énergie d’Alstom, à créer 1 000 emplois 
supplémentaires. Au contraire, ce sont des milliers de 
suppressions d’emplois qui ont été annoncées. 

Imaginez qu’un groupe français fasse la même chose aux 
États-Unis : c’est la prison assurée et des milliards d’amende ! 

Cet exemple est symptomatique de l’absence de véritable 
politique industrielle de ce gouvernement. Nous le déplo-
rons. Nous avons besoin d’un État stratège, qui innove, 
sauvegarde les emplois et sache faire respecter les accords 
conclus. 

M. Éric Bocquet. Très bien ! 
M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Bernard Lalande, rapporteur spécial. Cet amendement 

n’a d’amendement que le nom. Il a été l’occasion, pour notre 
collègue Martial Bourquin, de faire une intervention sur la 
politique industrielle de l’État. 

Compte tenu du montant en cause, la commission émet 
un avis de sagesse. 

M. Philippe Dallier. Ah ! 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
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Mme Agnès Pannier-Runacher, secrétaire d’État. Monsieur 
Bourquin, permettez-moi de revenir sur la réalité de ce 
dossier, que vous qualifiez de symbolique. 

D’abord, GE a racheté une des branches d’Alstom, mais 
l’usine qui a fait d’objet d’une annonce de projet de plan 
social était détenue par GE depuis 1999. C’est précisément 
parce que nous avions un accord sur l’achat de 2014 que 
nous avons été en situation de négocier, et même d’imposer 
une amélioration du plan de sauvegarde de l’emploi (PSE). 
Sans cet accord, nous n’aurions pas eu les moyens d’inter-
venir auprès de GE, qui détenait les brevets de l’usine qu’elle 
avait achetée en 1999, contrairement à ce que l’on a pu 
entendre parfois. 

C’est grâce à la mobilisation du Gouvernement que ce PSE 
a été réduit de près de 300 départs. Je ne dis pas que c’est 
satisfaisant, mais force est de constater qu’il y a eu un 
« avant » et un « après » l’intervention du Gouvernement 
aux côtés des représentants du personnel. 

Il y a eu une baisse du marché des turbines à gaz, qui s’est 
traduite par une division par deux du nombre de turbines 
fabriquées dans cette usine. La taille étant différente, il ne 
s’agit pas exactement d’une division par deux, mais je n’entre 
pas dans les détails. C’est la réalité du marché. L’important 
pour nous a été de faire en sorte que les effectifs d’ingénierie 
restent suffisamment importants pour accompagner un 
redéveloppement si la dynamique du marché des turbines 
à gaz reprenait à un rythme plus soutenu, ce que l’on peut 
imaginer s’agissant d’un marché cyclique. En d’autres termes, 
il fallait préserver ce centre d’excellence. 

De manière plus générale, il est important d’avoir en tête 
quelques chiffres sur notre industrie. Notre pays a recréé des 
emplois industriels en 2017, 2018 et 2019, ce qui n’était pas 
jamais arrivé entre 2000 et 2016. L’action menée par le 
Gouvernement témoigne ainsi de son efficacité. Il ne s’agit 
pas d’être dans l’autosatisfaction, puisque 2020 sera marquée 
par un ralentissement économique aux États-Unis, en Chine, 
chez des voisins avec qui nous avons des relations fortes, tels 
que l’Allemagne, l’Italie ou le Royaume-Uni. 

Soyons vigilants, la politique industrielle est plus que 
jamais importante. Je crois tout de même que vous pouvez 
saluer ce qui a été fait par ce gouvernement, qui a obtenu, et 
c’est nouveau, des résultats mesurables en la matière. 

Par conséquent, le Gouvernement émet un avis défavo-
rable sur cet amendement. 

M. le président. La parole est à M. Martial Bourquin. 

M. Martial Bourquin. Madame la secrétaire d’État, il faut 
surtout saluer la mobilisation des Francs-Comtois, qui ont 
manifesté par dizaines de milliers ! 

Les salariés ont pu compter sur une intersyndicale de très 
haut niveau, qui a été force de proposition pour faire en sorte 
que ce conflit débouche sur une véritable solution. 

Chose incroyable, l’accord ne nous a pas été communiqué, 
mais nous savions par le ministre de l’époque, Arnaud 
Montebourg, qu’il stipulait que Belfort devait être le centre 
mondial de l’énergie, avec la création de 1 000 emplois. Nous 
n’avions rien vu, madame la secrétaire d’État ; ne l’oubliez 
pas ! 

Laissez-moi souligner d’un mot l’importance des turbines à 
gaz dans la transition énergétique. Nous parlerons tout à 
l’heure du diesel, du plastique, etc. Sachez que les turbines 
à gaz ont un rôle à jouer dans le mix énergétique futur. 

Faisons en sorte de ne pas jeter aux orties ce qui sera très 
utile demain. Vous l’aurez certainement remarqué : le cycle 
des commandes commence déjà à remonter très fortement. 

La politique industrielle demande de la maîtrise. N’hési-
tons pas à faire comme les États-Unis et la Chine : défendons 
notre industrie, y compris face à des géants industriels et à de 
grands États. Or, sur ce dossier, cela n’a pas été fait. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no II-651. 
(L’amendement est adopté.) 
M. Philippe Dallier. C’est pour le geste ! (Sourires.) 
M. le président. Nous allons procéder au vote des crédits de 

la mission « Économie », figurant à l’état B. 
Je n’ai été saisi d’aucune demande d’explication de vote 

avant l’expiration du délai limite. 
Je mets aux voix ces crédits, modifiés. 
(Les crédits sont adoptés.) 
M. le président. J’appelle en discussion l’article 76 sexies, 

qui est rattaché pour son examen aux crédits de la mission 
« Économie ». 

Économie 

Article 76 sexies (nouveau) 

1 Le Gouvernement dépose au Parlement, avant le 
31 mars 2020, un rapport sur la gestion et l’évolution 
des garanties publiques à l’export. Ce rapport comporte 
notamment les éléments suivants : 

2 1° Une analyse des modalités de gestion de ces garan-
ties, présentant un état détaillé de l’activité de la commis-
sion des garanties et du crédit au commerce extérieur (sur 
les cinq dernières années, nombre de dossiers traités, 
nombre de dossiers refusés ou ajournés et délais 
moyens pour les dossiers traités entre leur dépôt par les 
entreprises et la décision finale), un rappel comparatif des 
modalités de gestion des dispositifs analogues chez nos 
principaux partenaires européens et les évolutions envisa-
geables ; 

3 2° Une analyse sur l’évolution du nombre d’entre-
prises couvertes en assurance prospection et sur les 
mesures envisageables afin que ce dispositif puisse 
concourir à l’objectif de décompter 200 000 entreprises 
françaises exportatrices ; 

4 3° Une analyse de l’équilibre technique à long terme 
de l’assurance-crédit, présentant notamment ses soldes 
annuels depuis vingt ans et les conséquences que le 
Gouvernement entend en tirer ; 

5 4° La présentation des mesures prises ou envisagées 
afin que l’assurance-crédit contribue mieux à nos engage-
ments internationaux en matière de changement clima-
tique, d’environnement et de développement ; 

6 5° Une analyse de la contribution des garanties publi-
ques au développement des exportations libellées en 
euros et la présentation des mesures qui permettraient 
de les mobiliser pour la promotion du rôle international 
de l’euro. 

M. le président. L’amendement no II-716, présenté par le 
Gouvernement, est ainsi libellé : 

Alinéa 1 
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Remplacer la date : 

31 mars 2020 

par la date : 

30 septembre 2020 

La parole est à Mme la secrétaire d’État. 
Mme Agnès Pannier-Runacher, secrétaire d’État. Cet 

amendement vise simplement à décaler de six mois la 
remise d’un rapport, qui couvre un champ extrêmement 
large et s’ajoute au rapport demandé à l’article 68. 

La multiplication des informations à fournir et des savoirs 
à développer rend difficile de produire au 31 mars prochain 
ce document. Nous proposons de le remettre au plus tard le 
30 septembre 2020. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Bernard Lalande, rapporteur spécial. Avis favorable. 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no II-716. 
(L’amendement est adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l’article 76 sexies, modifié. 
(L’article 76 sexies est adopté.) 

Article additionnel après l’article 76  sexies 

M. le président. L’amendement no II-400, présenté par 
M. M. Bourquin, au nom de la commission des affaires 
économiques, est ainsi libellé : 

Après l’article 76 sexies 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Le Gouvernement remet au Parlement, dans un délai 
de quatre mois à compter de la promulgation de la 
présente loi, un rapport portant sur les dispositifs 
fiscaux et budgétaires destinés à accompagner la transi-
tion environnementale de la filière de la plasturgie. 

Ce rapport comporte une évaluation des dispositifs 
existants pouvant accompagner l’innovation et la trans-
formation de l’outil industriel, notamment le crédit 
d’impôt recherche, le financement des centres techniques 
industriels ou les dispositifs de suramortissement pour 
l’investissement industriel, et de leur application au 
secteur de la plasturgie. 

Il présente également les mesures fiscales et budgétaires 
envisagées afin d’améliorer l’accompagnement de la 
transition du secteur, au regard des objectifs nationaux 
et européens relatifs aux produits plastiques ainsi que des 
objectifs relatifs à l’emploi et à l’industrialisation des 
territoires français. 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. Martial Bourquin, rapporteur pour avis de la commission 
des affaires économiques. Il s’agit de donner aux petites et 
moyennes entreprises industrielles engagées en faveur de 
l’amélioration de la performance environnementale et de 
leur outil de production les moyens de faire face au mur 
d’investissements auquel elles sont confrontées. 

Par exemple, le plastique à usage unique va être supprimé, 
avec des pertes de milliers d’emplois à la clé. Nous devons 
faire en sorte, grâce à un crédit d’impôt, que les TPE et PME 
soient aidées. 

Nous demandons donc un rapport au Gouvernement sur 
les solutions envisageables pour remédier à ce problème. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Bernard Lalande, rapporteur spécial. Bien évidemment, la 

transition environnementale, qui est transversale, est indis-
pensable. En revanche, nous nous inquiétons de voir des 
demandes de rapport apparaître pour tous les secteurs d’acti-
vité. Il nous semble préférable d’avoir une vision globale de 
cette transition pour toute notre économie. 

C’est pourquoi la commission demande le retrait de cet 
amendement ; à défaut, elle émettra un avis défavorable. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Agnès Pannier-Runacher, secrétaire d’État. Il est diffi-

cile de s’opposer à une demande d’information du Sénat. 
J’émets donc un avis de sagesse, mais je rejoins la position du 
rapporteur spécial : évitons de multiplier les rapports, ou 
nous passerons plus de temps à les rédiger qu’à travailler le 
fond des sujets. 

M. le président. Monsieur le rapporteur pour avis, l’amen-
dement no II-400 est-il maintenu ? 

M. Martial Bourquin, rapporteur pour avis de la commission 
des affaires économiques. Non, je le retire, monsieur le prési-
dent. 

Cependant, madame la secrétaire d’État, soyez consciente 
que des milliers d’entreprises sont concernées par la transition 
environnementale, notamment dans les secteurs du plastique 
et du diesel. Faites en sorte d’informer régulièrement nos 
assemblées pour que nous puissions délibérer en connaissance 
de cause. 

M. le président. L’amendement no II-400 est retiré. 

COMPTE DE CONCOURS FINANCIERS : PRÊTS ET AVANCES À DES 
PARTICULIERS OU À DES ORGANISMES PRIVÉS 

M. le président. Nous allons procéder à l’examen des 
crédits du compte de concours financiers « Prêts et avances 
à des particuliers ou à des organismes privés », figurant à 
l’état D. 

ÉTAT D   

(En euros) 

Mission Autorisations d’engagement Crédits de paiement 

Prêts et avances à des particuliers ou à des 
organismes privés 

275 050 000 625 050 000 

Prêts et avances pour le logement des agents de 
l’État 

50 000 50 000 

Prêts pour le développement économique et social 75 000 000 75 000 000 
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Prêts et avances pour le développement du 
commerce avec l’Iran 

0 0 

Prêts à la société concessionnaire de la liaison 
express entre Paris et l’aéroport Paris-Charles de 
Gaulle 

0 450 000 000 

Prêts octroyés dans le cadre des programmes 
d’investissements d’avenir (ligne nouvelle) 

200 000 000 100 000 000 

M. le président. L’amendement no II-654, présenté par 
Mme Létard, MM. Longeot, Henno et Lafon, 
Mmes Joissains, Saint-Pé et Vullien, MM. Janssens, Moga, 
Delcros et Kern, Mmes Férat, Guidez et de la Provôté, M. P. 
Martin et Mme Dindar, est ainsi libellé : 

Modifier ainsi les crédits des programmes : 

(En euros)   

Programmes Autorisations d’engagement Crédits de paiement   

+ - + - 

Prêts et avances pour le logement des 
agents de l’État          

Prêts pour le développement économique 
et social     25 000 000   

Prêts et avances pour le développement 
du commerce avec l’Iran         

Prêts à la société concessionnaire de la 
liaison express entre Paris et l’aéroport 
Paris-Charles de Gaulle       

25 000 000 

TOTAL     25 000 000 25 000 000 

SOLDE  0 

La parole est à M. Jean-Pierre Moga. 
M. Jean-Pierre Moga. Le programme 862, « Prêts pour le 

développement économique et social », permet à l’État 
d’octroyer des prêts ponctuels aux entreprises en restructu-
ration rencontrant des difficultés à accéder au marché du 
crédit, via le fonds pour le développement économique et 
social (FDES). L’intervention de l’État en faveur d’entre-
prises structurellement viables, mais confrontées à des diffi-
cultés temporaires d’accès au crédit, est indispensable pour 
certains secteurs d’activités en difficulté et pour certains 
territoires particulièrement touchés par la désindustrialisa-
tion. 

Dans le cadre de la loi de finances pour 2019, le Gouver-
nement a divisé par deux le montant réservé au FDES, le 
faisant passer de 100 millions d’euros à 50 millions d’euros. 
Pourtant, le Sénat, de façon transpartisane, avait voté un 
amendement rétablissant le montant de 100 millions d’euros. 

Avec cet amendement, nous proposons de revaloriser les 
crédits de paiement du programme 862 de 25 millions 
d’euros afin de rétablir le montant budgétaire d’avant 2019. 

Si les prêts accordés dans le cadre du FDES sont subsi-
diaires d’un financement global, ils n’en restent pas moins 
déterminants pour l’obtention d’un accord collectif. Ils sont 
de nature à provoquer un fort effet de levier sur les finance-
ments privés, de même qu’une dynamique collective 
vertueuse. 

C’est précisément la raison d’être de cet amendement, qui 
s’appuie sur la capacité d’intervention substantielle de l’État 
en la matière. Cette mesure ne mettra pas en péril les finances 
de l’État : elle montrera juste que celui-ci est au rendez-vous 
pour accompagner les projets industriels. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

M. Bernard Lalande, rapporteur spécial. Avec cet amende-
ment, vous proposez de transférer 50 millions d’euros du 
programme de prêts à la société concessionnaire de la 
liaison express entre Paris et l’aéroport Paris-Charles de 
Gaulle vers le FDES. Un tel transfert remettrait en cause 
les engagements de l’État et retarderait encore la réalisation 
de cette infrastructure de transport. Par ailleurs, les crédits du 
FDES sont très largement sous-utilisés chaque année. Il ne 
paraît donc pas nécessaire de les augmenter. 

Par conséquent, la commission émet un avis défavorable 
sur cet amendement. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

Mme Agnès Pannier-Runacher, secrétaire d’État. Le Gouver-
nement émet également un avis défavorable sur cet amende-
ment. 

L’enveloppe du FDES prévue pour l’année prochaine 
semble suffisante au regard des besoins, même s’il est difficile 
de les anticiper. Je rappelle que l’enveloppe de 100 millions 
d’euros s’inscrivait dans un contexte particulier, à savoir la 
situation de Presstalis. Cela ne sera pas le cas en 2020 ; un 
budget de 50 millions d’euros devrait donc être suffisant. 

M. le président. Monsieur Moga, l’amendement no II-654 
est-il maintenu ? 

M. Jean-Pierre Moga. Non, au regard des explications qui 
viennent d’être apportées, je le retire, monsieur le président. 

M. le président. L’amendement no II-654 est retiré. 
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Nous allons procéder au vote des crédits du compte de 
concours financiers « Prêts et avances à des particuliers ou à 
des organismes privés », figurant à l’état D. 

Je n’ai été saisi d’aucune demande d’explication de vote 
avant l’expiration du délai limite. 

Je mets aux voix ces crédits. 
(Les crédits sont adoptés.) 
M. le président. J’appelle en discussion l’article 85, qui est 

rattaché pour son examen aux crédits du compte de concours 
financiers « Prêts et avances à des particuliers ou à des 
organismes privés ». 

Prêts et avances à des particuliers ou à des organismes privés 

Article 85  (nouveau) 

1 Le I de l’article 8 de la loi no 2010-237 du 
9 mars 2010 de finances rectificative pour 2010 est 
complété par un alinéa ainsi rédigé : 

2 « La gestion des fonds ouverts sur les comptes de 
concours financiers mentionnés aux III et V de l’article 46 
de la loi no 2005-1719 du 30 décembre 2005 de finances 
pour 2006 dans le cadre du programme d’investisse-
ments peut être confiée aux personnes mentionnées 
aux deux premiers alinéas du présent I. » – 

M. le président. Je mets aux voix l’article 85. 
(L’article 85 est adopté.) 
M. le président. Nous avons achevé l’examen des crédits de 

la mission « Économie » et du compte de concours financiers 
« Prêts et avances à des particuliers ou à des organismes 
privés ». 

Remboursements et dégrèvements 

Engagements financiers de l’État 

Compte d’affectation spéciale : Participation 
de la France au désendettement de la Grèce 

Compte d’affectation spéciale :  
Participations financières de l’État 

Compte de concours financiers : Accords 
monétaires internationaux 

Compte de concours financiers : Avances 
à divers services de l’État ou organismes 

gérant des services publics 

Investissements d’avenir 

M. le président. Le Sénat va examiner les crédits des 
missions « Remboursements et dégrèvements » (et articles 78 
decies et 78 undecies) et « Engagements financiers de l’État », 
des comptes d’affectation spéciale « Participation de la France 
au désendettement de la Grèce » et « Participations finan-
cières de l’État », des comptes de concours financiers 
« Accords monétaires internationaux » et « Avances à 
divers services de l’État ou organismes gérant des services 
publics », ainsi que de la mission « Investissements d’avenir ». 

La parole est à M. le rapporteur spécial. 

M. Pascal Savoldelli, rapporteur spécial de la commission des 
finances. La mission « Remboursements et dégrèvements » 
retrace les dépenses budgétaires résultant de l’application des 
dispositions fiscales prévoyant des dégrèvements, des 
remboursements ou des restitutions d’impôt. Compte tenu 
du caractère mécanique de ces dépenses, les crédits de cette 
mission sont évaluatifs, c’est-à-dire qu’ils ne constituent pas 
un plafond, à la différence des crédits des autres missions 
budgétaires. 

La mission est composée de deux programmes, l’un 
consacré aux remboursements et dégrèvements d’impôts 
d’État, l’autre aux remboursements et dégrèvements 
d’impôts directs locaux. 

Pour 2020, 141 milliards d’euros de crédits sont demandés 
au titre de la présente mission, en augmentation de 5 milliards 
d’euros par rapport à la loi de finances pour 2019. L’augmen-
tation des impôts d’État s’explique notamment par la mise en 
œuvre du prélèvement à la source de l’impôt sur le revenu, 
mais également par la hausse des restitutions de TVA et 
d’importants contentieux fiscaux. La hausse des impôts 
locaux s’explique principalement par le coût croissant du 
dégrèvement de la taxe d’habitation en faveur de 80 % des 
ménages. 

Pour 2020, les remboursements et dégrèvements d’impôts 
d’État sont évalués à 118 milliards d’euros, en augmentation 
de près de 2 milliards d’euros par rapport à 2019. Leur hausse 
est quasi ininterrompue depuis 2010. 

D’abord, le crédit d’impôt pour la compétitivité et l’emploi 
(CICE) continue de peser sur la mission. Le coût prévu du 
dispositif pour 2020 est cependant en forte baisse. Alors qu’il 
atteignait presque 20 milliards d’euros en 2019, la prévision 
pour 2020 est de 9 milliards d’euros. 

Nous sommes devant le tour de passe-passe évoqué au 
début de l’examen de ce projet de loi de finances, puisque 
le dispositif a été transformé en réductions de cotisations 
sociales employeur, qui ne sont plus retracées au sein de la 
mission, mais n’en représentent pas moins un coût important 
pour les finances publiques. Or que venons-nous 
d’apprendre ? Selon le rapport de la Cour des comptes, la 
fraude aux cotisations sociales est peu contrôlée. Par ailleurs, 
j’ai pu lire que le taux de recouvrement serait très faible. 

Nous aimerions entendre le Gouvernement sur ces deux 
points. 

Je me suis tout particulièrement intéressé à la question des 
remboursements et dégrèvements de TVA. Le ministre de 
l’action et des comptes publics nous a indiqué, au mois de 
mai dernier, lors d’un débat organisé au Sénat, que la fraude à 
la TVA représentait chaque année entre 18 milliards et 
22 milliards d’euros. Nous sommes tous d’accord pour 
renforcer la lutte contre la fraude fiscale. Pour cela, l’infor-
mation doit être décloisonnée et les services doivent travailler 
de façon coordonnée, aux échelons tant national qu’européen 
et international. Je considère en outre que les moyens 
humains doivent être renforcés et mieux spécialisés. Telles 
sont d’ailleurs les conclusions qu’a tirées la Cour des comptes 
dans son référé du mois de décembre 2018. 

J’étais de ceux qui avaient qualifié la France de paradis 
fiscal et j’apprends aujourd’hui que les sommes recouvrées 
en 2018 sont deux fois moins importantes qu’en Allemagne 
et au Royaume-Uni. 

M. Éric Bocquet. Eh oui, très juste ! 
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M. Pascal Savoldelli, rapporteur spécial. Comme ces repères 
ont été pris tout à l’heure, allons jusqu’au bout de la compa-
raison. Là aussi, nous aurons besoin d’explications de la part 
du Gouvernement. 

La lutte contre la fraude doit ainsi permettre de dégager de 
nouvelles ressources publiques afin de mieux répartir la 
charge de la TVA en révisant les taux d’imposition des 
produits et des services de première nécessité qui contribuent 
au maintien de la dignité des personnes. Nous avons déjà eu 
ce débat dans l’hémicycle. 

Je sais que les taux réduits font l’objet d’un encadrement 
strict par le droit de l’Union européenne. C’est pourquoi je 
demande que la France défende l’extension des taux réduits 
et super-réduits à l’échelon européen. En 2015, une initiative 
sénatoriale transpartisane a permis de réduire à 5,5 % le taux 
de TVA applicable aux protections hygiéniques féminines. Il 
faut poursuivre l’extension de ce taux réduit ; le Sénat l’a fait 
pour les protections hygiéniques pour les personnes âgées, 
mais l’Assemblée nationale s’y est opposée, au motif que 
c’était contraire au droit européen. Je laisserai nos conci-
toyens être juges-arbitres, sachant que le budget moyen 
pour une personne âgée s’établit à 150 euros mensuels : ce 
n’est pas rien quand on est au minimum vieillesse ou quand 
on vit avec une petite retraite – par exemple quand on est 
agricultrice ou de conjointe d’agriculteur, puisque cette 
retraite n’est même pas revalorisée. 

Enfin, comme chaque année, le montant des rembourse-
ments et dégrèvements d’impôts locaux atteint un nouveau 
record. Ce sont ainsi 23 milliards d’euros qui sont demandés 
pour 2020, soit une augmentation de 16 %. 

Ce projet de loi de finances prévoit une exonération 
généralisée qui se traduira par un nouveau cadeau fiscal 
pour – devinez qui ? – les plus riches : 7,8 milliards 
d’euros d’ici à 2023 selon la direction générale des finances 
publiques. 

Je citerai à cet égard Michel Audiard : « Les conneries, c’est 
comme les impôts, on finit toujours par les payer ! » 
(M. Philippe Dallier rit.) 

M. Jérôme Bascher. Très bon ! 
M. Pascal Savoldelli, rapporteur spécial. En conclusion, 

j’évoquerai la réforme de la fiscalité locale, qui me paraît 
dangereuse. Le Sénat a obtenu des améliorations sur ce 
point, notamment pour les départements, mais qu’en 
restera-t-il à l’Assemblée nationale ? 

Cependant, la mission « Remboursements et dégrève-
ments » retraçant simplement l’évaluation des montants 
résultant des différentes règles fiscales, la commission des 
finances propose d’adopter la mission sans modification, 
dans la joie et la bonne humeur. (Applaudissements sur les 
travées du groupe CRCE. – M. Jérôme Bascher applaudit égale-
ment.) 

M. le président. La parole est à Mme le rapporteur spécial. 
(Applaudissements sur les travées du groupe UC.) 

Mme Nathalie Goulet, rapporteur spécial de la commission 
des finances. Pour ma part, je citerai non pas Michel Audiard, 
… 

M. Philippe Dallier. C’est dommage ! (Rires.) 
Mme Nathalie Goulet, rapporteur spécial. … mais mon 

père : « Il vaut mieux devoir que ne pas pouvoir rendre ». 
En effet, quand vous devez, il reste un espoir… 

En regardant les engagements financiers de l’État, j’ai 
malheureusement l’impression que nous ne prenons pas le 
chemin des remboursements. 

La charge de la dette s’élève à 38 milliards d’euros, ce qui 
est l’équivalent du budget de la défense nationale – notre 
collègue Dominique de Legge, rapporteur spécial pour la 
mission « Défense », est là. C’est tout de même assez specta-
culaire ! 

C’est donc la troisième mission en volume du budget 
général. Les plus optimistes pensent que la situation 
s’améliore, car la charge de la dette diminue de 6 % 
entre 2019 et 2020, mais c’est moins grâce à nos efforts 
qu’à la diminution des taux d’intérêt, lesquels peuvent 
même être négatifs. À titre personnel, je fais plutôt partie 
des sceptiques. J’observe que notre encours de dette 
négociable non seulement ne faiblit pas, mais devrait 
encore augmenter de 4,5 %. 

La dette publique devrait prospérer pour atteindre 98,7 % 
du PIB à la fin de l’année. Nous continuons ainsi à imposer à 
nos enfants une charge considérable et nous ne savons même 
pas s’ils pourront un jour la rembourser. 

Le poids de la dette nous éloigne encore un peu plus de nos 
partenaires européens. Incapables de tenir nos engagements, 
nous devons continuellement nous justifier auprès des insti-
tutions européennes. 

Ces premiers éléments ne sont pas réjouissants et je regrette 
presque de commencer mon intervention en rappelant des 
faits aussi alarmants. Je ne peux m’empêcher de penser cette 
fois, non pas à Michel Audiard, mais à Philippe Marini,… 

M. Vincent Éblé, président de la commission des finances. 
C’est presque pareil ! (Rires.) 

Mme Nathalie Goulet, rapporteur spécial. … qui parlait de 
« l’insoutenable légèreté de la dette ». (Sourires.) C’est 
pourtant bien de cela qu’il s’agit aujourd’hui. 

On nous accuse souvent de jouer les Cassandre en alertant 
sur le risque d’une remontée des taux qui ne s’est pas matéria-
lisée et qui a de grandes chances de ne pas se concrétiser ces 
prochaines années. Pour autant, je considère que nous devons 
préparer cette remontée et retrouver des marges de 
manœuvre. Pour affronter une possible prochaine crise finan-
cière, nous devrons être en mesure d’agir sans risque de 
surendettement. 

C’est vrai, les taux bas ont un effet anesthésiant. 
Néanmoins, ma responsabilité est d’appeler votre attention 
sur un réveil qui pourrait être douloureux. Notre collègue 
Philippe Dallier avait proposé à la commission des finances 
d’élaborer des scenarii de remontée des taux, de façon à 
pouvoir alerter nos concitoyens sur les effets à attendre 
pour chacun des contribuables. 

M. Philippe Dallier. Absolument ! 
Mme Nathalie Goulet, rapporteur spécial. Or les diverses 

institutions se sont repassé la patate chaude et personne n’a 
voulu se lancer dans ces évaluations. Nous allons nous y 
atteler l’année prochaine dans le cadre de notre devoir de 
contrôle, car c’est très important. 

En ce qui me concerne, je ne suis pas sûre qu’une petite 
remontée des taux – même si elle était infime – soit soute-
nable pour nos finances publiques, d’autant que nous venons 
d’apprendre la reprise de la dette hospitalière. C’est pourquoi 
j’aimerais avoir des renseignements sur cette reprise. Va-t-elle 
se faire sur le schéma de la SNCF ou selon d’autres 
modalités ? On parle tout de même de 10 milliards d’euros 
au doigt mouillé. 

Pour résumer, nous avons besoin de scenarii en cas 
d’augmentation des taux. Comment le Gouvernement va-t- 
il s’y prendre pour imputer la dette hospitalière ? 

17600 SÉNAT – SÉANCE DU 2 DÉCEMBRE 2019 



De toute évidence, l’État doit respecter ses obligations. 

Au regard du contexte actuel, la commission a décidé de 
proposer l’adoption sans modification des crédits de cette 
mission et des comptes d’affectation spéciale qui y sont 
attachés. 

Nous sommes dans des figures imposées : la marge de 
manœuvre des rapporteurs spéciaux est extrêmement faible. 
Néanmoins, je tiens à insister sur les doutes et les craintes que 
nous avons quant à l’effet anesthésiant de la dette. Encore 
une fois, la commission des finances dont je suis l’un des 
membres n’appartient au camp de ceux qui considèrent qu’il 
est bon de s’endetter quand cela ne coûte pas cher. À un 
moment ou à un autre, il faudra payer ! (Applaudissements sur 
les travées des groupes UC et Les Indépendants. – M. le prési-
dent de la commission des finances applaudit également.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur spécial. 

M. Victorin Lurel, rapporteur spécial de la commission des 
finances. Monsieur le président, monsieur le ministre, mes 
chers collègues, nous examinons un vecteur budgétaire 
quelque peu baroque. Deux éléments motivent cette appré-
ciation. 

En premier lieu, la lisibilité du compte d’affectation 
spéciale « Participations financières de l’État » est fortement 
réduite par la largeur de son périmètre. En 2018, plus du 
quart des dépenses de ce compte n’avaient aucun lien avec 
l’État actionnaire. 

En second lieu, la capacité d’action du Parlement est foulée 
aux pieds par la confidentialité des opérations de cessions. 
Faire examiner au Parlement un montant conventionnel de 
crédits et attendre la loi de règlement pour constater leur 
exécution a posteriori revient à reléguer la représentation 
nationale à une chambre d’enregistrement. Nous ne 
sommes pas des poinçonneurs, mes chers collègues ! 

Des propositions existent pour définir un meilleur 
équilibre des pouvoirs dans l’examen de ce compte. J’ai 
moi-même eu l’occasion d’en formuler l’an dernier. 

Ces réserves préliminaires exposées, j’en viens à la présen-
tation des crédits de ce compte pour 2020. Cette année sera 
marquée par la concrétisation de la loi Pacte et des deux 
cessions qu’elle a autorisées : celle de la Française des jeux et 
celle d’Aéroports de Paris. 

Mme Sophie Primas. Et Engie ! 

M. Victorin Lurel, rapporteur spécial. L’intense campagne de 
publicité conduite par le Gouvernement vous aura permis, 
monsieur le ministre, de ne pas passer à côté de la privatisa-
tion de la Française des jeux. Pour Aéroports de Paris, en 
revanche, le Gouvernement se fait plus discret sur le 
processus de recueil des soutiens à la proposition de loi 
déposée en application de l’article 11 de la Constitution. 
Engagé le 13 juin dernier, ce processus doit se poursuivre 
jusqu’à la mi-mars 2020, le projet de cession étant entre- 
temps suspendu. 

Le Sénat a exprimé son opposition à ces deux cessions. Au- 
delà des débats relatifs au caractère stratégique de ces actifs, 
laissez-moi vous faire part des conséquences budgétaires 
qu’auraient ces cessions. Les dividendes seront perdus, à 
hauteur d’environ 200 millions d’euros chaque année. 
Voilà qui renforcera une tendance de fond : entre 2012 
et 2019, les dividendes perçus par l’État ont été divisés par 
deux. 

Surtout, ces cessions réduiront fortement les marges de 
manœuvre de l’État actionnaire. Depuis son entrée en 
fonction, le Gouvernement a asséché de 60 % le solde de 
ce compte. 

L’exécutif semble avoir oublié que le b.a.-ba de tout 
gestionnaire d’actif est la diversification de son portefeuille. 
Pour qualifier sa stratégie, le Gouvernement convoque un 
élément de langage : il parle de « respiration » du portefeuille. 
Pardonnez ma brutalité, mais j’y vois plutôt le dernier souffle 
de l’État actionnaire ! 

Pourtant, les défis à relever sont nombreux et cruciaux 
pour l’avenir de notre pays : je pense en particulier à la 
transition énergétique et à ses conséquences pour EDF. 

De ce point de vue, je ne peux cautionner le choix qu’a fait 
le Gouvernement de mobiliser ce compte pour le désendet-
tement de l’État. 

Le symbole ne doit pas s’opérer à rebours des intérêts 
patrimoniaux de l’État, alors que les conditions de marché 
sont exceptionnelles. Permettez-moi de citer un ancien 
ministre, qui indiquait en 2016 devant la commission des 
finances que « patrimonialement, ce serait se tirer une balle 
dans le pied que d’utiliser le capital du compte d’affectation 
spéciale pour se désendetter ». Entre-temps, l’ancien ministre 
a quitté Bercy pour l’Élysée et son regard semble avoir 
changé, alors que le contexte macroéconomique demeure 
similaire. 

Quel est le risque ? C’est que ce compte soit utilisé de 
manière opportuniste, en faisant fi des considérations patri-
moniales. La dette publique tutoie désormais le seuil haute-
ment symbolique des 100 % du PIB. La contribution au 
désendettement prévue explique à elle seule le reflux de 
0,1 point de PIB du ratio qu’escompte le Gouvernement 
en 2020. C’est pour dénoncer ce tour de passe-passe que la 
commission des finances vous proposera, sur mon initiative, 
d’adopter l’amendement no II-14. 

Je terminerai mon propos par quelques remarques au sujet 
du fonds pour l’innovation et l’industrie. 

Vous êtes nombreux, dans cet hémicycle, à avoir parcouru 
ce projet de loi de finances à la recherche du « budget vert ». 
Je dois vous concéder, mes chers collègues, que je ne saurais 
vous éclairer sur ce point. En revanche, je suis en mesure de 
vous faire part de l’usine à gaz budgétaire que met en œuvre 
le Gouvernement. 

Mme Nathalie Goulet, rapporteur spécial. Excellent ! 

M. Victorin Lurel, rapporteur spécial. L’enrobage est volon-
tiers moderniste : on convoque nombre d’anglicismes pour 
étayer ce qui reste une opération de débudgétisation, qui 
s’effectue au détriment des capacités d’analyse du Parlement. 

Les conséquences à moyen terme des modalités de rémuné-
ration de ce fonds pour les finances publiques doivent nous 
préoccuper. La rémunération prévue par voie réglementaire, 
à un taux de 2,5 %, est nettement supérieure aux taux 
d’intérêt actuels. Son actualisation est prévue à l’échéance 
pour le moins opportune du 1er janvier 2023. La révision 
éventuelle serait effectuée à la fois pour l’avenir et pour le 
passé : le trop versé pourrait être répercuté sur la rémunéra-
tion ultérieure. 

Il s’agit d’une bombe à retardement laissée à la prochaine 
mandature, pour un montant qui pourrait aller jusqu’à 
400 millions d’euros. Il faudra rembourser ! 
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Cela dit, sous réserve de l’adoption de l’amendement que 
j’ai mentionné, la commission des finances propose l’adop-
tion des crédits de ce compte d’affectation spéciale. (Mme le 
rapporteur spécial applaudit.) 

M. le président. La parole est à Mme Christine Lavarde, au 
nom de la commission des finances. 

Mme Christine Lavarde, en remplacement de M. Jean Bizet, 
rapporteur spécial de la commission des finances. Monsieur le 
président, monsieur le ministre, mes chers collègues, je me 
fais le porte-parole de Jean Bizet, qui a pris ma suite comme 
rapporteur spécial pour les crédits de la mission « Investisse-
ments d’avenir ». 

Je suis heureuse de constater que les crédits demandés 
pour 2020 s’élèvent à 2 milliards d’euros, soit près du 
double du montant qui a été voté l’année dernière. Cela 
témoigne incontestablement de la montée en puissance du 
troisième programme d’investissements d’avenir, le PIA 3. La 
nouvelle programmation triennale prévoit ensuite une stabi-
lisation autour de 2 milliards d’euros en 2021 et 2022. 

Au-delà de cette augmentation des crédits, nous pouvons 
affirmer qu’après un démarrage relativement poussif le PIA 3 
est désormais pleinement mis en œuvre. Quatre chiffres en 
témoignent : 90 % des autorisations sont consommées, 
26 conventions État-opérateurs ont été signées sur 27, 
820 projets sont aujourd’hui en phase active, donnant lieu 
à un investissement de 1,7 milliard d’euros. 

Le PIA 3 est composé d’un nombre important d’actions 
qui permettent le financement de très nombreux projets. Il 
me sera donc impossible de les évoquer un par un. Je peux en 
revanche remarquer que la majorité des actions du PIA 3 ont 
pour objet de soutenir la recherche et de la valoriser. 

Jean Bizet tenait à s’arrêter sur l’action « Programmes 
prioritaires de recherche », qui illustre bien les forces et les 
faiblesses du modèle des programmes d’investissements 
d’avenir. Dotée de 400 millions d’euros, cette action 
traduit bien l’esprit des PIA : l’État stratège fixe le cap en 
matière de recherche fondamentale, en définissant les princi-
paux chantiers qui seront éligibles à un financement ; 
l’Agence nationale de la recherche (ANR) est l’opérateur 
chargé de mettre en œuvre cette ambition. 

Nous nous félicitons que figure le chantier de l’intelligence 
artificielle. L’Europe et la France ont accumulé trop de retard 
dans ce domaine ; le concours de 75 millions d’euros apporté 
par le PIA 3 à la constitution des nouveaux instituts inter-
disciplinaires d’intelligence artificielle (3IA) n’est donc pas de 
trop. Une certaine dispersion – pour ne pas dire un saupou-
drage – des fonds publics en faveur de l’intelligence artifi-
cielle peut toutefois être déplorée. 

Nous sommes plus dubitatifs quant à la thématique 
« Recherche dans le domaine du sport de très haute perfor-
mance », qui se voit dotée de 20 millions d’euros au sein de 
cette même action. Ce domaine ne semble pas parfaitement 
intégré aux objectifs du PIA. 

Il en va de même, cette fois dans le domaine culturel, du 
projet, repoussé mais pas enterré, de financer la rénovation 
du Grand Palais par les crédits du PIA. La commission des 
finances est vivement opposée à ce type de détournements. 

Il ne s’agit pas de remettre en cause le bien-fondé d’un 
soutien public à de telles initiatives ; nous constatons simple-
ment que les actions du PIA 3 ne constituent pas l’instru-
ment adapté. Rappelons que les PIA ont été instaurés de 
manière à accroître le potentiel de croissance de l’économie 
française en investissant dans des chantiers prioritaires définis 

par un État stratège, et non pour concourir au financement 
d’événements ponctuels ou à la rénovation de notre patri-
moine. 

L’année 2020 marquera le dixième anniversaire du 
premier PIA ; il est donc l’heure d’en tirer un premier 
bilan. Celui-ci nécessite une évaluation minutieuse et 
complexe. 

En 2010, le PIA 1 avait été présenté comme une initiative 
exceptionnelle, un grand emprunt visant à investir dans 
l’avenir et à tourner la page de la crise. Dix ans et 
deux PIA plus tard, on pourrait craindre une certaine 
forme de banalisation de l’exceptionnel. Le secrétariat 
général pour l’investissement, ainsi que les opérateurs, 
tendent au contraire à considérer que c’est précisément 
cette stabilité qui fait la force du dispositif : elle contribue 
à faire du label PIA un repère que les agents économiques se 
sont approprié et qui tend à apporter de la crédibilité au 
soutien public à l’innovation de long terme. C’est ce débat 
qu’il faudra trancher. 

En l’état, la commission vous propose d’adopter sans 
modification les crédits de cette mission. (Applaudissements 
sur les travées du groupe Les Républicains.) 

M. Jérôme Bascher. Très bien ! 
M. le président. La parole est à Mme Sophie Primas, au 

nom de la commission des affaires économiques. 
Mme Sophie Primas, en remplacement de M. Alain 

Chatillon, rapporteur pour avis de la commission des affaires 
économiques. Monsieur le président, monsieur le ministre, 
mes chers collègues, je serai bien moins agréable que mes 
collègues. L’an dernier, dans l’attente de nos débats sur la 
loi Pacte, la commission des affaires économiques avait émis 
un avis de sagesse sur les crédits du compte d’affectation 
spéciale « Participations financières de l’État ». De 
nombreuses interrogations avaient alors été exprimées, qui 
persistent toutefois. Dès lors, la commission a émis un avis 
défavorable sur les crédits de ce compte cette année. Deux 
raisons principales président à ce choix. 

La première raison est de forme. L’information fournie au 
Parlement est toujours aussi lacunaire. Nous n’avons pas 
d’informations sur les moyens de fonctionnement de 
l’Agence des participations de l’État et d’importantes 
masses financières sans lien avec l’action de l’APE transitent 
par ce compte, comme la recapitalisation des banques multi-
latérales de développement. 

Par ailleurs, les crédits qui figurent dans ce compte sont 
présentés de façon notionnelle, autrement dit fictive, pour 
des raisons de confidentialité. Si nous comprenons la néces-
sité de la confidentialité, nous souhaiterions tout de même 
que l’information du Parlement se fasse, d’une façon ou 
d’une autre. 

La seconde raison est de fond. L’atrophie progressive du 
portefeuille de l’APE est inquiétante. L’État opère actuelle-
ment un recentrage de son portefeuille sur un nombre très 
réduit d’actifs : EDF représente aujourd’hui la moitié de la 
valeur de son portefeuille. Or cela prive l’État de marges de 
manœuvre dans le cas où des liquidités seraient requises de 
façon urgente pour protéger une entreprise fragile ou 
menacée. 

Surtout, le fameux fonds pour l’innovation et l’industrie, 
qui est alimenté par le produit des cessions et doit générer un 
rendement de 250 millions d’euros par an, se révèle de plus 
en plus un tour de passe-passe budgétaire. Les 10 milliards 
d’euros résultant de ces cessions seront placés en bons du 
Trésor : les 250 millions d’euros en question seront donc, de 
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fait, versés par l’État lui-même, à un taux bien supérieur à 
celui du marché, alors qu’il perd de l’autre côté les dividendes 
des entreprises privatisées. 

En outre, M. le ministre de l’économie et des finances nous 
expliquait, au cours de nos débats sur la loi Pacte, que le 
financement de l’innovation serait ainsi plus stable que ne le 
permettrait un financement par les dividendes. Or il est 
maintenant prévu pour 2023 une clause de revoyure qui 
permettra de diminuer le rendement de ce fonds s’il se 
révèle supérieur à celui du marché, ce qui est plutôt de 
bonne gestion, mais ne manquera pas d’arriver. Même la 
stabilité du financement n’est donc à ce jour plus garantie. 

Entre temps, le Parlement perd son pouvoir de contrôle, 
puisque les subventions budgétaires à l’innovation diminuent 
au profit de ce fonds, qui échappe pour sa part totalement à 
notre contrôle. 

Telles sont, mes chers collègues, les raisons qui ont conduit 
la commission des affaires économiques à émettre un avis 
défavorable à l’approbation de ce compte. (Applaudissements 
sur les travées des groupes Les Républicains et CRCE.) 

M. Éric Bocquet. Bravo ! Nous partageons ces propos. 

M. le président. Mes chers collègues, je vous rappelle que le 
temps de parole attribué à chaque groupe pour chaque unité 
de discussion comprend le temps de l’intervention générale et 
celui de l’explication de vote. 

Par ailleurs, le Gouvernement dispose au total de dix 
minutes pour intervenir. 

Dans la suite de la discussion, la parole est à M. Franck 
Menonville. 

M. Franck Menonville. Monsieur le président, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, nous examinons à présent les 
crédits de trois missions distinctes : « Remboursements et 
dégrèvements », « Engagements financiers de l’État » et 
« Investissements d’avenir ». 

Derrière ces noms austères, au-delà des chiffres froids, nous 
devons lire les grandes orientations choisies par le Gouver-
nement pour 2020 et, sans doute, pour les années qui 
suivront. Notre discussion d’aujourd’hui est beaucoup plus 
politique qu’il n’y paraît : il s’agit de définir, par le truche-
ment de la dette et de la créance, le rôle de l’État en tant 
qu’actionnaire et en tant qu’investisseur. 

L’exercice n’est pas simple : il nous revient d’établir une 
stratégie pour l’avenir en tenant compte des engagements 
passés. C’est toutefois l’apanage de l’État que de garantir la 
stabilité dans le temps. 

Commençons par le passé. Le programme 117, « Charge 
de la dette et trésorerie de l’État », a pour objet les engage-
ments financiers de l’État, c’est-à-dire la charge de la dette, le 
coût que nous supportons aujourd’hui pour assumer les 
décisions d’hier. Il s’agit d’une ligne incontournable de 
notre budget : le montant de ses crédits de paiement est le 
troisième plus important de notre budget. Ce n’est pas sans 
cause : notre pays a usé et, sans doute, abusé de la dette 
depuis plusieurs décennies. 

Pourtant, en valeur absolue, notre dette continue 
d’augmenter, même si cette augmentation se fait plus lente-
ment qu’auparavant. Néanmoins, la charge de la dette, quant 
à elle, diminue, compte tenu des taux extrêmement bas. 

Certains affirment qu’il faudrait en profiter pour s’endetter 
plus encore, que nous serions mal avisés de ne pas saisir 
l’opportunité de taux si bas. Or c’est précisément parce 
que nous avons trop longtemps cédé aux sirènes de la dette 
que nous ne pouvons pas saisir cette opportunité. 

Mme Nathalie Goulet, rapporteur spécial. Très bien ! 
M. Franck Menonville. Nous avons trop longtemps 

repoussé les réformes structurelles engagées aujourd’hui. 
C’est parce que nous avons manqué de sérieux budgétaire 
que nous avons moins de marges de manœuvre. En laissant 
filer notre dette, nous avons aussi un peu renoncé à notre 
liberté d’action. 

Il y va de la résilience de notre pays face aux aléas écono-
miques et géopolitiques. Que se passera-t-il quand les taux 
remonteront ? Certes, le choc sera certainement moins brutal 
que ce qu’annoncent les crieurs d’apocalypse, mais il est 
inévitable dans le temps. Il importe donc de se prémunir 
contre ces incertitudes qui hypothèquent notre avenir. 

C’est pourquoi l’augmentation de 5 milliards d’euros des 
crédits alloués aux dégrèvements ne constitue pas vraiment 
une bonne nouvelle, quand bien même il s’agit de crédits 
évaluatifs, et non de plafonds de dépenses. 

Il paraît crucial d’accélérer le désendettement de l’État. Les 
cessions d’actifs décidées par le Gouvernement et actées dans 
le cadre de la loi Pacte devraient y contribuer. Si le doute est 
permis et même requis lorsque l’État se désengage d’entre-
prises aussi performantes et stratégiques que celles-ci, le choix 
de réorienter les moyens qui seront ainsi obtenus vers le 
financement de l’innovation me semble néanmoins 
judicieux. 

C’est dans cette lignée que s’inscrivent les crédits alloués au 
programme d’investissements d’avenir : 35 milliards d’euros 
avaient été investis dans le cadre du premier programme, 
en 2010, 12 milliards d’euros dans le deuxième, en 2014 ; 
ce sont à présent 10 milliards d’euros qui seront investis 
dans ce troisième programme. Ce choix permet d’articuler 
obligation de responsabilité budgétaire et nécessité d’investir 
dans le futur. 

Il est sans doute trop facile de regretter, en même temps, 
que le désendettement de l’État et sa stratégie d’investisse-
ments soient trop peu ambitieux. Pour le groupe Les 
Indépendants, il s’agit plutôt là d’alléger le poids du passé 
sans obérer l’avenir. 

Nous soutenons la mobilisation de fonds visant à financer 
l’innovation de rupture afin de préparer notre pays aux 
enjeux de demain. Nous encourageons vivement le Gouver-
nement à poursuivre ses efforts pour maîtriser la dépense 
publique, car nous sommes encore bien loin de l’équilibre. 

Nous voterons donc les crédits de ces missions. (Applau-
dissements sur les travées du groupe Les Indépendants. – Mme le 
rapporteur spécial applaudit également.) 

M. le président. La parole est à M. Guillaume Arnell. 
(Applaudissements sur les travées du groupe RDSE.) 

M. Guillaume Arnell. Monsieur le président, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, les contraintes de l’ordre du 
jour nous obligent à examiner en une seule et même discus-
sion les crédits de trois missions qui touchent à des sujets 
différents et dont les budgets additionnés s’élèvent à près de 
200 milliards d’euros. 

J’observe d’ailleurs que l’Assemblée nationale a retenu un 
découpage différent, ce qui témoigne de la porosité de cette 
discussion avec celle que nous venons d’avoir sur les crédits 
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de la mission « Économie » et celle qui suivra sur le budget 
des administrations de Bercy et le patrimoine immobilier de 
l’État. 

Voici, en résumé, ce qui caractérisera ces différentes 
missions en 2020 : une hausse marquée des restitutions 
d’impôts aux particuliers et aux entreprises dans la mission 
« Remboursements et dégrèvements », une baisse significative 
de la charge de la dette dans la mission « Engagements 
financiers de l’État », la poursuite du Grand plan d’investis-
sement dans la mission « Investissements d’avenir ». 

En 2020, la mission « Remboursements et dégrèvements » 
concernera, d’une part, les restitutions d’impôts d’État, à 
hauteur de 118 milliards d’euros, d’autre part, les restitutions 
d’impôts locaux, pour 23 milliards d’euros. 

Bien qu’il ne s’agisse que de crédits évaluatifs, le montant 
total, de l’ordre de 141 milliards d’euros, est très important. 
Cela est d’autant plus étonnant que ce montant n’a pas 
toujours été retracé dans les documents de présentation du 
projet de loi de finances transmis au début du mois 
d’octobre, même s’il est vrai que ce n’est pas à proprement 
parler une politique publique. 

Les remboursements et dégrèvements sont en hausse 
continue depuis plusieurs années ; l’année prochaine ne 
fera pas exception. Comment comprendre cette évolution ? 
Est-elle due à un nombre croissant d’erreurs dans le recou-
vrement de l’impôt ou bien à de mauvaises déclarations par 
les contribuables ? 

Notons en particulier le montant des restitutions pour le 
prélèvement à la source de l’impôt sur le revenu : 10 à 
15 milliards d’euros ! Les restitutions portant sur la taxe 
d’habitation connaissent quant à elles la plus forte hausse 
– 28 % –, ce qui a d’ailleurs été souligné dans les médias au 
mois de septembre dernier. Faut-il y voir une conséquence 
directe de la réforme de la taxe d’habitation ? 

Enfin, je suis frappé par le montant des remboursements 
de crédits de TVA, qui représentent la majeure partie de ce 
budget. Il est vrai que la TVA est la plus importante ressource 
de l’État. 

Ces remarques émises, je ne vois pas de raison de nous 
opposer à l’adoption de ces crédits, puisqu’ils ne sont qu’éva-
luatifs, mais je serais heureux de recevoir quelques éclaircis-
sements sur les points que je viens d’évoquer. Je n’ai pas 
d’observations particulières à formuler sur les articles ratta-
chés, qui prévoient simplement la remise de rapports. 

En ce qui concerne la mission « Engagements financiers de 
l’État », la charge de la dette, portée par le programme 117, 
s’établit à 38,1 milliards d’euros, soit 4 milliards d’euros de 
moins que l’an dernier. Le passage sous la barre symbolique 
des 40 milliards d’euros est une bonne nouvelle de ce projet 
de loi de finances, sinon la seule. On ne peut toutefois pas 
parler de cagnotte, dans la mesure où le budget reste en 
déficit, et ce malgré des besoins réels dans certains domaines. 

Conséquence de la situation monétaire favorable, l’endet-
tement se stabiliserait à 98,7 % du PIB, comme en 2019. 
C’est la première fois depuis la crise de 2008 que l’on 
constate une stabilisation, même si le niveau d’endettement 
reste élevé. 

Aussi, le besoin de financement de l’État progressera 
encore en 2020, mais davantage pour rembourser les 
intérêts de la dette passée que pour financer le déficit. 

Voilà donc quelques éléments d’amélioration, dans ce qui 
reste néanmoins le deuxième ou troisième poste de dépense. 

Parmi les autres budgets notables attachés à cette mission, 
je relève le fonds de soutien aux collectivités ayant contracté 
des emprunts toxiques, la participation au mécanisme 
européen de stabilité et les quelque 264 millions d’euros 
versés sur le compte d’affectation spéciale « Participation 
de la France au désendettement de la Grèce » ; autant de 
dispositifs dont les effets mériteraient d’être éclaircis dans un 
contexte de taux d’intérêt négatifs. 

Le compte d’affectation spéciale « Participations financières 
de l’État » sera marqué par les privatisations approuvées dans 
la loi Pacte, dont nous connaissons tous les enjeux. Après des 
cessions d’un montant de 8 à 10 milliards d’euros, le porte-
feuille de l’État actionnaire sera sensiblement réduit. 

L’enjeu majeur est désormais le financement et le bon 
fonctionnement du fonds pour l’innovation de rupture, 
devenu fonds pour l’innovation et l’industrie. Placé sous 
l’autorité de Bpifrance, il doit apporter un soutien aux 
projets innovants, à hauteur de 250 millions d’euros par 
an. Continuer à investir tout en se désendettant, voilà l’équa-
tion difficile que doit résoudre le Gouvernement. 

J’en viens justement à la mission « Investissements 
d’avenir ». Depuis le lancement du premier PIA, voilà une 
décennie, par la commission Juppé-Rocard, 46 milliards 
d’euros ont été investis et plus de 6 000 projets ont été 
soutenus. Il me semble pertinent de continuer à soutenir 
ce budget qui finance des projets innovants, d’autant que 
l’investissement représente globalement une part réduite du 
budget de l’État. 

Il faut, en particulier, améliorer l’effet de levier du PIA 3, 
afin de le rapprocher de celui du Plan d’investissement pour 
l’Europe lancé par l’ancien président de la Commission 
européenne, Jean-Claude Juncker, qui a obtenu des résultats 
très positifs. 

J’ai formulé un certain nombre de remarques et d’interro-
gations au sujet desquelles je serais heureux d’obtenir des 
éclaircissements de la part du Gouvernement. Cela étant, 
en principe, mon groupe devrait approuver les crédits de 
ces différentes missions, à moins qu’ils ne soient profondé-
ment modifiés par l’adoption d’amendements. (Applaudisse-
ments sur les travées du groupe RDSE.) 

M. le président. La parole est à M. Xavier Iacovelli. 
M. Xavier Iacovelli. Monsieur le président, monsieur le 

ministre, mes chers collègues, nous devons aujourd’hui 
étudier les crédits de plusieurs missions et comptes 
spéciaux. Je ne pourrai donc être exhaustif, mais j’insisterai 
sur plusieurs points. 

La mission « Investissements d’avenir » contient des crédits 
qui viennent soutenir la vision d’un État stratège. Elle porte 
des engagements qui dépassent les clivages partisans, tant les 
enjeux qu’elle sous-tend sont structurants pour la croissance à 
venir de notre pays. 

Le programme d’investissements d’avenir, acté en 2010, a 
été relancé en 2014, puis en 2017, pour un total de 
57 milliards d’euros en autorisations d’engagement. Il a 
cependant évolué : tandis que sa première incarnation identi-
fiait six axes stratégiques à travers une gestion extrabudgé-
taire, le PIA 3 a fait l’objet de la création de la mission que 
nous étudions, composée de trois programmes : « Soutien des 
progrès de l’enseignement supérieur et de la recherche », 
« Valorisation de la recherche » et « Accélération de la 
modernisation des entreprises ». 

Il faut se féliciter de ce que les gouvernements successifs 
aient maintenu leurs engagements à ce titre, mais aussi du fait 
que les crédits de paiement ouverts pour 2020 soient 
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supérieurs aux engagements prévus en loi de programmation. 
Le PIA 3 est désormais intégré dans le Grand plan d’inves-
tissement présenté au mois de septembre dernier, avec pour 
objectif de créer un choc d’offre et de doper la croissance 
du PIB. 

Il faut s’en féliciter au regard des justifications économi-
ques des interventions de l’État dans la structuration de 
filières. Je pense notamment à leur effet d’entraînement 
– spill over – sur l’ensemble de l’économie, mais aussi au 
rôle de palliatif qu’elles jouent vis-à-vis des asymétries 
d’informations entre prêteurs et emprunteurs, qui peuvent 
empêcher des investissements privés de long terme et qui 
expliquent que certains secteurs ne parviennent pas à 
financer des projets de long terme pourtant viables du 
point de vue économique. Pour le dire autrement, mes 
chers collègues, le marché ne peut pas tout et l’intervention 
de l’État a, économiquement, toute sa place. 

Je crois d’ailleurs que le choix qui a été fait, dans le PIA 3, 
de structurer les priorités de l’amont vers l’aval de la chaîne 
de production, à partir de l’enseignement et de la recherche, 
et en direction de l’innovation et du développement des 
entreprises, se révèle utile, tant il est difficile d’identifier les 
nouveaux produits ou les nouvelles technologies qui émerge-
ront à l’avenir. 

L’État doit organiser le cadre du développement des entre-
prises et mettre en place une gouvernance adaptée pour 
soutenir les meilleurs projets. C’est tout l’objet de ce 
programme, aux côtés des opérateurs chargés de sa mise en 
œuvre : la Caisse des dépôts et consignations, l’Agence de 
l’environnement et de la maîtrise de l’énergie (Ademe), 
Bpifrance et l’Agence nationale de la recherche. 

Cette intervention a d’autant plus de sens que les taux 
d’intérêt sont faibles. Ce n’est pas moi qui le dis, mais les 
économistes de toutes chapelles, notamment Laurence 
Boone, cheffe économiste de l’OCDE. 

Cette faiblesse des taux d’intérêt est retracée dans le 
programme 117 de la mission « Engagements financiers de 
l’État ». Selon moi, si tous les groupes politiques partagent le 
même souci de bonne tenue des finances publiques, nous 
pouvons nous réjouir que les crédits alloués à la charge de la 
dette et à la trésorerie de l’État aient diminué entre la loi de 
finances pour 2019 et le projet de loi de finances pour 2020, 
passant de 42 milliards d’euros à 38 milliards d’euros. Rappe-
lons que c’est le niveau prévisionnel le plus faible 
depuis 2002, alors même que l’État assume cette année la 
reprise de la dette de SNCF Réseau. 

Je crois que nous pouvons d’ailleurs, sans l’écarter pour 
autant, minorer le risque qu’une hausse des taux pourrait 
faire peser sur la soutenabilité de la dette publique. En effet, 
la France a profité de la faiblesse des taux d’intérêt pour 
allonger l’échéance de sa dette : parce que la dette publique 
présente aujourd’hui une maturité assez longue, une hausse 
des taux d’intérêt ne devrait pas se traduire immédiatement 
par une hausse des intérêts à verser. 

M. Jérôme Bascher. À court terme ! 

M. Xavier Iacovelli. À ce titre, les études menées sur le 
Japon par Olivier Blanchard, ancien chef économiste 
au FMI, nous rassurent. 

Mme Nathalie Goulet, rapporteur spécial. Il est bien le seul à 
être rassuré ! 

M. Xavier Iacovelli. Ce serait d’ailleurs un bon signe que les 
taux d’intérêt remontent, car cela signifierait que la croissance 
et l’inflation augmentent similairement. L’accroissement 
du PIB nominal réduirait alors mécaniquement les ratios 
d’endettement. 

Toutefois, je partage votre demande, madame le rappor-
teur spécial : le Parlement pourrait bénéficier d’une informa-
tion budgétaire plus claire, en particulier sur le calcul de la 
dette. Vous soulignez que le programme 117 ne reflète pas 
l’ensemble de la charge de la dette que doit gérer chaque 
année l’Agence France Trésor (AFT). Ainsi, la charge de la 
dette reprise de SNCF Réseau figure sur une autre ligne 
budgétaire. 

Le Gouvernement gagnerait en pédagogie s’il avait l’appui 
du Parlement sur ces questions. Le travail très intelligent 
qu’accomplit l’Agence France Trésor pour gérer la dette de 
l’État ne s’en trouverait pas pour autant remis en cause. 

Dans le domaine européen, il est évident que certains sujets 
sont toujours d’actualité, en premier lieu la mutualisation 
d’une partie de la dette des États membres de la zone 
euro. Une telle mutualisation permettrait d’éviter tout écart 
entre les taux de croissance et les taux d’intérêt de la Banque 
centrale européenne. 

Je conclurai, mes chers collègues, en rappelant qu’il est 
nécessaire d’investir de façon massive en faveur de la transi-
tion écologique. À cet égard, on ne peut que saluer la décision 
de la Banque européenne d’investissement de renoncer au 
financement d’énergies fossiles et espérer qu’elle parvienne, 
comme elle le souhaite, à débloquer 1 000 milliards d’euros 
d’investissements en faveur du climat et du développement 
durable au cours de la prochaine décennie. Il a beaucoup été 
question, au cours de l’examen de ce projet de loi de finances, 
de l’affectation de recettes à la transition écologique : les 
investissements structurels doivent être à la hauteur des 
enjeux. 

Notre groupe votera sans réserve les crédits de ces trois 
missions et de ces douze programmes. 

M. le président. La parole est à M. Éric Bocquet. 
M. Éric Bocquet. Monsieur le président, monsieur le 

ministre, mes chers collègues, il est complexe d’évoquer en 
cinq minutes les impôts locaux, la taxe d’habitation, la 
retenue à la source, les crédits d’impôt, l’État actionnaire et 
les investissements d’avenir ! Je concentrerai donc mon 
propos sur l’État actionnaire. 

Comme cela a été souligné dans de nombreux rapports 
parlementaires récemment, le compte d’affectation spéciale 
« Participations financières de l’État » témoigne d’un retrait 
de l’État actionnaire et de la réduction de son portefeuille à 
un nombre limité d’actifs. Un tel programme de cessions, 
stratégiques à plusieurs titres, soulève de nombreuses 
questions et démontre que le Gouvernement considère que 
l’État est un actionnaire comme un autre et qu’il fait ainsi fi 
d’un héritage ancien. 

Or, comme le soulignait la Cour des comptes en 2017, 
« l’État n’est pas un actionnaire comme un autre », car ses 
motifs de politique économique ou sociale ou de souveraineté 
« dépassent les seules dimensions patrimoniales ». Elle 
indiquait également que « la multiplicité des objectifs 
poursuivis, souvent contradictoires, caractérise l’État action-
naire ». 

Ces contradictions sont le propre de l’État. Vouloir faire de 
l’État un opérateur commun, c’est dénaturer sa participation 
dans l’économie et la financiariser. Pour notre part, nous ne 
pensons pas que les entreprises publiques doivent être des 

SÉNAT – SÉANCE DU 2 DÉCEMBRE 2019 17605 



entreprises comme les autres, car elles sont un levier majeur 
pour transformer l’économie et répondre aux exigences en 
matière d’environnement et de justice sociale. 

Nous ne sommes pas les seuls à le penser. Dans son rapport 
pour avis, Alain Chatillon rappelle que le portefeuille de 
l’État est avant tout un « instrument au service de la politique 
stratégique de l’État » : « Les mouvements de capitaux, en 
particulier les cessions, ne sauraient servir simplement de 
variable d’ajustement à la politique budgétaire conduite par 
le Gouvernement : la prise en compte d’enjeux industriels, de 
compétitivité et de souveraineté économique doit toujours 
primer sur la logique budgétaire. » Nous ne pourrons peser 
face aux multinationales « qu’à partir d’une politique indus-
trielle française stratégique, dont les participations financières 
de l’État sont une des déclinaisons ». 

Dès lors, la privatisation de la deuxième loterie européenne 
et quatrième loterie mondiale, d’un groupe qui se porte bien, 
dont le chiffre d’affaires s’élève à 1,9 milliard d’euros et la 
marge opérationnelle à 19 % – ils sont peu nombreux dans 
ce cas –, est tout à fait incompréhensible. 

Parler d’un engouement populaire, c’est aller un peu vite 
en besogne ! L’argument est fallacieux… Ce sont les plus aisés 
et les plus diplômés – cadres, professionnels libéraux, 
indépendants, retraités – qui placeront leur épargne en 
actions. À cet égard, la privatisation de la Française des 
jeux (FDJ) ne fait pas exception à la règle. Ce sont les 
gens modestes et les moins diplômés qui consacrent aux 
jeux de hasard la part la plus importante de leurs revenus, 
comme le souligne avec justesse le journaliste Jean-Michel 
Bezat. Les addictions risquent de croître. Vous le savez perti-
nemment : augmenter le chiffre d’affaires, c’est aussi 
augmenter les dépenses des joueurs, donc leur addiction ! 

Il en va de même de la privatisation d’Aéroport de Paris 
(ADP), qui reste un actif stratégique, quoi qu’en pense le 
Gouvernement. Je rappelle que la valorisation boursière de ce 
groupe a été multipliée par quatre en dix ans, dans un 
contexte où le transport aérien devrait encore fortement 
croître au cours des prochaines années. Groupe ADP a 
versé à l’État un dividende de 132 millions d’euros en 2017. 

Quant à l’argument du désendettement avancé ce matin, il 
ne nous convainc guère, pas plus que celui de la nécessité de 
mettre en place un Fond pour l’innovation et l’industrie. La 
Cour des comptes a d’ailleurs largement critiqué cet outil 
qualifié de tuyauterie budgétaire « inutilement complexe », 
alors qu’il aurait suffi de financer ce fonds sur une ligne 
budgétaire dédiée, à hauteur de 250 millions d’euros. 

Enfin, nous partageons les conclusions du rapporteur 
spécial : du fait de la cession massive de ses participations 
et du recentrage de son portefeuille, l’État actionnaire et 
stratège devient un État gestionnaire. 

Le pire est que le Parlement est dessaisi : il n’intervient pas 
sur l’évolution de ce portefeuille. Certes, il doit se prononcer 
sur les privatisations en tant que telles, mais il ne peut pas 
participer à la définition de la stratégie actionnariale de l’État. 
De même, il ne peut se prononcer sur les mouvements 
financiers, en d’autres termes les achats et les ventes de titres. 

Comme le soulignait la rapporteure à l’Assemblée natio-
nale, le Parlement n’a aucun pouvoir non plus sur l’affecta-
tion des dividendes issus des participations de l’État, parce 
que ceux-ci sont versés non à l’Agence des participations de 
l’État, mais directement au budget général. 

Bref, vous l’aurez compris, nous voterons contre les crédits 
du compte d’affectation spéciale « Participations financières 
de l’État », qui affiche des recettes de cessions de 11 milliards 

d’euros, alors même que la privatisation de la FDJ est en 
cours, que celle d’Engie n’est pas à l’ordre du jour et que celle 
d’ADP est aujourd’hui suspendue. Nous sommes en effet 
résolument opposés à ces privatisations et au retrait de 
l’État de la sphère économique. (Applaudissements sur les 
travées du groupe CRCE.) 

M. le président. La parole est à Mme Sylvie Vermeillet. 
(Applaudissements sur les travées du groupe UC.) 

Mme Sylvie Vermeillet. Monsieur le président, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, la discussion budgétaire qui 
nous réunit en cette fin de matinée porte sur les missions 
« Remboursements et dégrèvements », « Engagements finan-
ciers de l’État » et « Investissements d’avenir » pour 
l’année 2020. 

La mission « Remboursements et dégrèvements » constitue, 
en volume, la plus importante du budget général de l’État : 
les crédits ouverts s’établiront à 141 milliards d’euros 
en 2020, soit le tiers des recettes fiscales brutes et près de la 
moitié des recettes nettes. Ils représentent une hausse de 
6 milliards d’euros par rapport à la loi de finances initiale 
pour 2019. 

Dans les grandes masses, cette augmentation s’explique, 
malgré le recul des dépenses contentieuses, par la mise en 
œuvre du prélèvement à la source, du dégrèvement de taxe 
d’habitation pour 80 % des ménages, ainsi que par la 
suppression du crédit d’impôt pour la compétitivité et 
l’emploi (CICE), dont le coût en matière de remboursements 
et dégrèvements avoisine les 10 milliards d’euros, malgré la 
transformation du dispositif en réductions de charges 
sociales. 

Monsieur le ministre, cette nouvelle augmentation de près 
de 4 % des crédits de la mission n’est-elle pas la conséquence 
d’une politique fiscale construite avec délice sur la multipli-
cation de dérogations foisonnantes, qui la rendent souvent 
illisible et injuste ? 

J’en viens aux crédits de la mission « Engagements finan-
ciers de l’État », destinés à assurer le financement de l’État en 
toutes circonstances, à garantir ses positions liées au dévelop-
pement international de l’économie française et à favoriser les 
politiques d’épargne. Cette mission couvre presque exclusi-
vement la charge de la dette publique, qui représente 99 % de 
ses crédits. La dette française atteindrait ainsi 98,7 % du PIB 
à la fin 2020, soit plus de 40 points de plus que l’Allemagne 
l’an prochain et près de 40 points de plus que notre propre 
ratio voilà seulement douze ans. 

Je tiens ici à saluer le rapport spécial de Nathalie Goulet. 
Certes, il est très alarmant, mais parfaitement lucide, car 
solidement étayé. 

Nous pourrions nous féliciter de la baisse des crédits de la 
mission, qui sont en reflux de 4 milliards d’euros, d’autant 
plus qu’elle résulte principalement de la diminution de la 
charge de la dette. Cependant, celle-ci n’est que la consé-
quence de taux d’intérêt extrêmement favorables, nullement 
le fruit d’efforts consentis par notre pays en faveur de la 
réduction de la dépense et du désendettement publics. 

D’ailleurs, la dette de l’État, en valeur nominale, est en 
nette augmentation, puisqu’elle devrait passer de 
1 806 milliards d’euros en 2019 à 1 891 milliards d’euros 
en 2020. C’est une charge terrible qui est ainsi transmise 
aux générations futures, sur les épaules desquelles va peser 
le fardeau d’une dette à laquelle elles n’auront jamais 
consenti. 
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Il faut en effet avoir à l’esprit que, en 2020 encore, sur 
quatre euros de dépense publique, un euro sera financé par la 
dette. Cela signifie concrètement que l’impôt aujourd’hui 
sert non pas à résorber l’endettement de l’État, mais à 
financer de nouvelles dépenses, en plus de celles qui sont 
déjà prévues. 

Non seulement nous vivons à crédit, sur les dépenses des 
générations futures, mais, au surplus, nous obérons notre 
capacité d’investissement public. Dans un contexte marqué 
par l’incertitude géoéconomique et géostratégique et par des 
perspectives de croissance pour le moins dégradées, il est 
urgent d’engager un réel effort structurel de désendettement, 
afin que soit tenu l’objectif fixé par le Gouvernement d’une 
réduction de la dette publique à hauteur de 5 points de PIB. 

Il s’agit tout à la fois de nous préserver de toute difficulté 
en cas de remontée soudaine des taux d’intérêt, de nous 
ménager d’indispensables marges de manœuvre et, de 
façon moins anecdotique qu’on ne le croit, de respecter les 
engagements pris devant les Français par le Président de la 
République au début du quinquennat. 

Je dirai enfin un mot sur la mission « Investissements 
d’avenir ». Le programme d’investissements d’avenir, qui 
est aujourd’hui en phase 3, constitue un soutien public de 
10 milliards d’euros à l’enseignement supérieur, à la 
recherche et à la modernisation des entreprises. Si nous ne 
pouvons que nous réjouir de l’objectif affiché, nous demeu-
rons vigilants, je tiens à le redire ici, sur les évaluations qui 
doivent être conduites en la matière. 

Quoi qu’il en soit, suivant les avis de la commission des 
finances, le groupe Union Centriste adoptera les crédits de 
ces trois missions. (Applaudissements sur les travées du groupe 
UC.) 

Mme Nathalie Goulet, rapporteur spécial. Très bien ! 
M. le président. La parole est à M. Jérôme Bascher. 

(Applaudissements sur les travées du groupe Les Républicains.) 
M. Jérôme Bascher. Monsieur le président, monsieur le 

ministre, mes chers collègues, permettez-moi de paraphraser 
Corneille – pas le chanteur ! – et la tirade de Don Diègue, 
acte I scène IV du Cid, car j’ai l’impression qu’Emmanuel 
Macron est un peu le Don Diègue de la dette : 

« La dette, qu’avec respect tout le marché admire, 

« La dette, qui a tant de fois sauvé cet empire, 
« Trahit donc ma querelle, et ne fait rien pour moi ? » 

(Sourires.) 

Voilà ce qui risque d’arriver si nous continuons à nous 
endetter de manière inconsidérée, monsieur le ministre. La 
dette de la France représente aujourd’hui 100 % du PIB, 
contre 60 % il y a dix ans, avant la crise de 2008, même si 
la charge de notre dette a diminué, la rendant totalement 
indolore, mais également « non bankable », comme on dit sur 
les marchés. 

Qui peut en effet admettre que la France émette l’année 
prochaine autant de dettes que l’Italie, soit plus de 
210 milliards d’euros ? Or l’Italie, que l’on moquait parce 
que sa dette atteignait 130 % de son PIB et qui était le 
mauvais élève de l’Union européenne, sans gouvernement 
stable – à cet égard, la tradition n’a pas changé – est petit 
à petit redevenue crédible. 

Pour notre part, nous n’avons plus de marges de 
manœuvre. Nous nous félicitons des taux négatifs, mais 
pour de mauvaises raisons, car on ignore bien souvent les 
mécanismes des taux – j’ai d’ailleurs entendu à l’instant 

proférer des erreurs économiques majeures. Il est important 
de dire qu’il n’existe pas de macro-économie qui supporte des 
taux d’intérêt négatifs, qu’il n’y a pas de macro-économie 
positive, pas de croissance avec des taux d’intérêt négatifs. 
Cela n’existe pas dans l’histoire économique ! Peut-être est-ce 
cela le « nouveau monde » : une nouvelle magie financière ? 
Pour ma part, je n’y crois pas. 

Je m’étonne que notre déficit structurel soit exactement 
égal à notre déficit conjoncturel. Alors que l’output gap est 
fermé, notre déficit devrait être à zéro, monsieur le ministre. 
Voilà la vérité ! Or nous continuons de nous endetter, ce qui 
constitue une erreur majeure. 

Certes, nous faisons des tours de passe-passe, mais leur effet 
sur la dette publique est neutre. La reprise de la dette des 
hôpitaux, c’est de la dette publique ! Quand on comble le 
déficit de l’École nationale d’administration (ENA), qui est 
un organisme divers d’administration centrale (ODAC), c’est 
aussi de la dette publique ! La reprise de la dette de 
SNCF Réseau, c’est encore de la dette publique ! Tout 
cela, c’est de la dette, que nous paierons demain avec les 
impôts, si nous en avons les moyens. 

Les tours de passe-passe ne fonctionnent pas en économie. 
Il n’y a pas d’argent magique. Cela n’existe pas ! 

Si nous étions une collectivité locale, nous nous endette-
rions pour investir, mais nous aurions des actifs productifs. 
Tel n’est pas le cas de l’État, monsieur le ministre. L’État 
s’endette, lui, pour payer les charges courantes, et c’est bien le 
problème. Il n’investit pas, à part dans les programmes 
d’investissements d’avenir. C’est de la débudgétisation pure 
et simple. Pendant ce temps, nous privatisons et nous 
perdons des actifs productifs. Dans une entreprise, un tel 
bilan serait catastrophique – le dépôt de bilan serait bien 
évidemment assuré. 

Si nous n’en sommes pas là, c’est parce que la croissance est 
un peu là, mais, en cas de véritable retournement, nous 
n’aurons plus la capacité de faire face à l’avenir, monsieur 
le ministre. 

Rappelez-vous comment finit Don Diègue : il meurt ! 

M. le président. La parole est à M. Yannick Botrel. 
M. Yannick Botrel. Monsieur le président, monsieur le 

ministre, mes chers collègues, permettez-moi de faire une 
observation liminaire sur la mission « Remboursements et 
dégrèvements ». Ses crédits s’élèvent à 141 milliards d’euros, 
soit une augmentation de plus de 5 milliards d’euros par 
rapport à l’année précédente. La tendance haussière se 
poursuit donc depuis 2010. 

J’en viens maintenant aux crédits des trois missions. 

Les crédits du programme 200, « Remboursements et 
dégrèvements d’impôts d’État », augmentent de 
1,5 milliard d’euros. Cette hausse globale de 1,68 % 
recouvre des variations, dont les causes sont diverses. Vos 
explications seraient les bienvenues à cet égard, monsieur le 
ministre. 

Toutefois, les indicateurs peuvent être questionnés. La 
cible, concernant les demandes de remboursements de 
crédits de TVA et de restitutions de trop-versé d’impôt sur 
les sociétés, est fixée à 80 %. Or cette cible, qui était 
de 89,9 % en 2017 et de 88,3 % en 2018, est en nette 
diminution. On peut donc s’interroger sur la validité du 
taux retenu, sur un sujet qui pourrait entraîner des 
tensions sur la trésorerie des entreprises. 
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Par ailleurs, les crédits du programme 201, « Rembourse-
ments et dégrèvements d’impôts locaux », augmentent une 
nouvelle fois de près de 3,2 milliards d’euros, ce qui repré-
sente une progression de plus de 16 %. Les remboursements 
et dégrèvements liés à la taxe d’habitation, qui s’élèvent 
désormais à 14,7 milliards d’euros, constituent la majeure 
partie de la dépense, manifestement du fait de la réforme de 
la taxe d’habitation. 

Ainsi, ces remboursements et dégrèvements devraient 
représenter un tiers environ des recettes fiscales brutes corres-
pondantes. Cette proportion, en constante augmentation, 
met en évidence que la politique fiscale repose essentielle-
ment sur des décisions de nature à grever les ressources de 
l’État et à entraver ses marges d’action. Un réexamen des 
choix politiques qui sous-tendent ces évolutions nous semble 
d’évidence justifié. 

Au regard de ces éléments globaux et malgré les réticences 
que je viens d’exprimer concernant notamment les orienta-
tions politiques du Gouvernement, le groupe socialiste et 
républicain votera en faveur de l’adoption des crédits de 
cette mission. 

Les crédits de la mission « Engagements financiers de 
l’État » diminuent de 9,36 %, passant de 42,3 milliards à 
38,3 milliards d’euros. Le programme 117, « Charge de la 
dette et trésorerie de l’État », représente 99,5 % des crédits à 
lui seul, avec un total de 38 145 milliards d’euros pour 2020, 
soit une baisse de 9,3 %. Cette situation s’explique mécani-
quement par la baisse des taux d’intérêt et par les taux 
négatifs, qui allègent la charge de la dette pour l’année 2020. 

Bien qu’il y ait évidemment lieu de se réjouir de cet état de 
fait positif pour les finances publiques, nous ne devons pas 
nous laisser gagner par une euphorie anesthésiante ! Vous le 
savez, mes chers collègues, la faiblesse actuelle des taux est 
atypique et nul ne peut raisonnablement prédire combien de 
temps elle durera. 

Les engagements hors bilan et les engagements implicites 
de l’État présentent également des risques. Les premiers ont 
été multipliés par trois ces quinze dernières années. Les 
moyens de contrôle du Parlement sur ces engagements 
sont très limités. Le Gouvernement doit donc fournir les 
informations nécessaires au Parlement afin de lui permettre 
d’apprécier pleinement la situation, s’agissant en particulier 
de la dette de l’État. J’ai d’ailleurs interrogé à ce sujet le 
rapporteur général de la commission des finances du Sénat. 

Pour autant, le groupe socialiste et républicain votera les 
crédits de cette mission. 

La mission « Investissements d’avenir » retrace les crédits 
du troisième programme d’investissement (PIA 3), adopté 
en 2017 et doté de 10 milliards d’euros pour la période 2018- 
2022. 

Pour 2020, les crédits demandés s’élèvent à 2,18 milliards 
d’euros, alors que le montant initialement inscrit était de 
1,88 milliard d’euros. Le Gouvernement s’écarte donc de 
la trajectoire budgétaire du PIA 3, puisqu’il dépasse le 
plafond de 4 milliards d’euros prévu sur la période trien-
nale 2018-2020. 

D’une part, le programme 421, « Soutien des progrès de 
l’enseignement et de la recherche », est doté de 435 millions 
d’euros de crédits de paiement pour 2020. D’autre part, le 
programme 422, « Valorisation de la recherche », est doté de 
620 millions d’euros en crédits de paiement. 

En dépit d’une hausse apparente de plus de 43 % du 
programme, les crédits de paiement à destination des opéra-
teurs de l’État sont néanmoins en baisse. En effet, l’Agence 
nationale de la recherche a reçu 185 millions d’euros 
en 2019, alors que 115 millions d’euros sont prévus 
pour 2020. L’Agence de l’environnement et de la maîtrise 
de l’énergie (Ademe) est également affectée, le projet de loi de 
finances pour 2020 prévoyant de lui accorder 37 millions 
d’euros en crédits de paiement, contre 40 millions d’euros 
antérieurement. 

Les deux opérateurs chargés d’atteindre les deux objectifs 
du programme – faciliter l’approche de l’innovation et 
soutenir les investissements concourant au renforcement de 
la performance environnementale dans le parc industriel – 
voient leurs moyens diminuer par rapport à l’exercice 
antérieur. Nous regrettons fortement ces baisses sans justifi-
cation apparente, alors que les enjeux sont particulièrement 
stratégiques. 

Compte tenu de ces éléments, le groupe socialiste et 
républicain s’abstiendra sur les crédits de cette mission. 

M. le président. La parole est à Mme Christine Lavarde. 
Mme Christine Lavarde. Monsieur le ministre, nous 

pourrions avoir le sentiment de discuter de sujets sans lien 
les uns avec les autres, mais tel n’est pas tout à fait le cas. 

Le compte d’affectation spéciale (CAS) « Participations 
financières de l’État » contribue à la mise en œuvre opéra-
tionnelle des investissements d’avenir. En recettes, le CAS est 
abondé à hauteur de 1,2 milliard d’euros en 2020 à partir du 
budget général. Les prises de participation dans les entreprises 
retenues au titre des appels à projets lancés dans le cadre du 
programme d’investissements d’avenir se traduisent par des 
dépenses du CAS. 

La séparation entre le fonds pour l’innovation et l’industrie 
(FII) et le PIA 3 demeure floue, ces deux outils étant ratta-
chés à deux missions différentes. En 2020, le FII investira 
70 millions d’euros dans les start-up de la Deep Tech, 
120 millions d’euros dans les grands défis de l’innovation 
de rupture et 60 millions d’euros dans les filières stratégiques, 
notamment dans le plan Nano 2022 et dans le plan batteries 
électriques). Or, dans le PIA 3, on trouve 4,8 milliards 
d’euros pour le plan Nano 2022 et des financements pour 
le plan batteries électriques. 

Enfin, le CAS « Participations financières de l’État » 
contribue au désendettement à hauteur de 2 milliards 
d’euros, soit une goutte d’eau au regard des besoins. 
D’ailleurs, notre rapporteur spécial estime que cet argent 
pourrait être mieux utilisé pour soutenir les entreprises du 
portefeuille de l’État. 

Ces trois missions et le CAS présentent des défauts 
communs, notamment en matière de contrôle du Parlement. 

La programmation dans le projet de loi de finances du CAS 
« Participations financières de l’État » est fixée de manière 
conventionnelle afin de préserver la confidentialité des opéra-
tions. Ce n’est qu’au moment de l’examen du projet de loi de 
règlement que le Parlement est réellement informé. 

Le programme 117, « Charge de la dette et trésorerie de 
l’État », et le programme 731, « Opérations en capital intéres-
sant les participations financières de l’État », contribuent tous 
deux à alimenter le fonds pour l’innovation et l’industrie. Le 
contrôle du Parlement sur ce fonds est faible, ce dernier étant 
géré par le Conseil de l’innovation. La Cour des comptes a 
d’ailleurs formulé des critiques justifiées dans une note 
d’exécution budgétaire récente : ce fonds permet « une affec-
tation directe, en dehors du budget de l’État, de recettes de 
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cessions de titres et de dividendes pour réaliser des actions qui 
auraient pu être financées par des programmes budgétaires ». 
Les 25 millions d’euros versés par fonds de concours au 
programme 120 dans le projet de loi de finances pour 2020 
lui donnent raison. 

Les crédits du PIA sont difficiles à suivre, car ils sont 
ventilés sur un grand nombre d’actions, ces dernières étant 
mises en œuvre par quatre opérateurs. 

Le Parlement dispose également de peu de moyens pour 
contrôler les engagements hors bilan, dont le volume a été 
multiplié par trois ces dernières années. 

Depuis 2013, les restitutions de TVA ont augmenté de 
plus de 11 milliards d’euros. Le mouvement se poursuit 
en 2020, les restitutions prévisionnelles étant supérieures 
de 3,5 % au montant de 2019 actualisé. Le Parlement 
demande à être mieux informé sur le niveau de la fraude à 
la TVA, compte tenu de l’enjeu pour les finances publiques. 
Dans son référé du mois de décembre 2018, la Cour des 
comptes relevait que les indicateurs spécifiques à la délin-
quance économique et financière, qui figuraient dans les 
projets et les rapports annuels de performance des 
programmes 152, « Gendarmerie nationale », et 176, 
« Police nationale », de la mission « Sécurités », avaient 
disparu depuis 2014. 

Ces missions et ce CAS présentent des zones de risques. Les 
conditions de rémunération de la dotation en numéraire du 
fonds pour l’innovation et l’industrie sont strictement 
supérieures à ce qui s’observe sur les marchés, ce qui laisse 
augurer des lendemains douloureux lors de la clause de 
revoyure fixée à 2023. 

Par ailleurs, année après année, les prévisions du 
programme 200, « Remboursements et dégrèvements 
d’impôts d’État », demeurent inférieures aux coûts potentiels 
des contentieux de droit de l’Union européenne, lesquels se 
chiffrent à plus de 10 milliards d’euros. 

Enfin, l’encours de dette négociable est en hausse constante 
ces dix dernières années. Cet accroissement traduit l’incapa-
cité de l’État à assainir ses finances publiques. En cas de 
remontée des taux, la charge de la dette pourrait être multi-
pliée par 1,5 en moins de dix ans. 

Le groupe Les Républicains votera les crédits de ces 
missions et du compte d’affectation spéciale, mais il restera 
vigilant pour les années à venir. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 
M. Marc Fesneau, ministre auprès du Premier ministre, 

chargé des relations avec le Parlement. Monsieur le président, 
mesdames, messieurs les sénateurs, il me revient d’essayer de 
répondre en quelques minutes aux différents intervenants sur 
ces missions. 

J’évoquerai tout d’abord la mission « Engagements finan-
ciers de l’État ». Comme l’ont notamment souligné Mme le 
rapporteur spécial et M. Menonville, la faiblesse des taux 
d’intérêt réduit la charge de la dette, mais cela ne doit pas 
nous empêcher de rester vigilants – Mme Vermeillet ou 
M. Bascher l’ont indiqué. 

Ainsi, le scénario de taux retenu pour le chiffrage de la 
charge de la dette, qui reste prudent, anticipe des conditions 
de financement encore favorables en 2020, pour les taux à 
moyen et à long terme comme pour les taux bas. 

La prévision pour 2020 fait l’hypothèse – prudente – que 
le taux à 10 ans est amené à rebondir légèrement, depuis les 
plus bas historiques atteints à l’été 2019. Le taux à 10 ans 
s’élèverait à 0,20 % à la fin 2019 et à 0,70 % à la fin 2020. 

Dans l’hypothèse où les taux directeurs se maintiendraient 
à un niveau bas pendant une période prolongée, le taux à 
trois mois s’élèverait à - 0,50 % à la fin 2019 et à la fin 2020. 

Compte tenu de ces hypothèses, la charge de la dette 
atteindrait 38,6 milliards d’euros en 2020, soit un niveau 
inférieur de 1,9 milliard d’euros à la prévision actualisée 
pour 2019, comme l’a notamment souligné Guillaume 
Arnell. 

Toutefois, il nous faut rester extrêmement vigilants, 
comme nous y a invités Christine Lavarde. Un choc de 
1 %, soit 100 points de base, sur l’ensemble des taux, au- 
delà du scénario de base retenu par le ministère, provoquerait 
une augmentation de la charge de 2 milliards d’euros la 
première année, puis de 4,8 milliards d’euros et de 
7,3 milliards d’euros les deux années suivantes. 

Pour continuer de bénéficier de taux d’intérêt favorables, il 
est important de garder la confiance des investisseurs en ne 
déviant pas de la trajectoire de consolidation des finances 
publiques. Cette situation doit nous inviter à poursuivre les 
réformes structurelles pour maîtriser les déficits publics. À cet 
égard, le Gouvernement est résolu à maîtriser la dépense 
publique, dont le poids passera de 53,8 % du PIB en 2019 
à 53,4 % du PIB en 2020. 

Pour cela, le ministère de l’économie et des finances a 
conduit des réformes structurantes. 

Pour répondre aux différents défis posés par les mutations 
de l’économie, tout en contribuant au nécessaire assainisse-
ment de nos finances publiques, nous devons aussi trans-
former nos modalités d’action pour accroître l’efficacité des 
politiques mises en œuvre par le ministère. C’est l’un de nos 
objectifs. C’est ainsi que 282 suppressions d’emplois sont 
prévues en 2020, hors opérateurs, au sein du ministère de 
l’économie et des finances. La profonde modernisation 
engagée au sein de la direction générale des entreprises 
permettra en particulier d’économiser 152 emplois. 

Hors charge de la dette, les autres engagements financiers 
de l’État sont maîtrisés, grâce à des actions engagées par le 
ministère. 

Je citerai ici l’assurance prospection. Géré depuis 2017 par 
Bpifrance Assurance Export, et réformé en 2018, ce dispositif 
offre aujourd’hui à 11 000 PME une assurance contre le 
risque d’échec des actions de prospection à l’étranger, en 
prenant en charge une part des frais non amortis par un 
chiffre d’affaires suffisant sur la zone concernée. 

Madame le rapporteur spécial, pour ce qui concerne la 
dotation en capital du mécanisme européen de stabilité, le 
projet de loi de finances ne prévoit aucune rétrocession. En 
effet, d’après nos projections, le taux de facilité de dépôt, 
dont l’évolution dépend de la BCE, restera positif pendant 
toute l’année 2020. Naturellement, si un besoin se faisait 
jour, nous nous donnerions les moyens de respecter l’enga-
gement de la France pour la rétrocession des intérêts perçus 
sur le capital placé auprès des institutions européennes. 

La programmation retenue pour le compte d’affectation 
spéciale « Participations financières de l’État » témoigne, elle 
aussi, de notre volonté de maîtriser les finances publiques 
tout en disposant de marges de manœuvre pour soutenir 
l’innovation. 

Tout d’abord, pour répondre à M. Victorin Lurel et à 
M. Alain Chatillon, qui s’est exprimé par la voix de 
Mme Sophie Primas, je tiens à apporter une précision : si 
la plupart de ces crédits sont notionnels, c’est pour éviter de 
donner un signal aux marchés quant aux recettes. C’est 
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également du fait de l’impossibilité de connaître le détail, le 
nombre et le montant de l’ensemble des opérations d’inves-
tissement susceptibles d’intervenir. 

En effet, le Gouvernement est soumis à une double obliga-
tion : d’une part, le devoir d’information et de transparence à 
l’égard du Parlement ; d’autre part, la nécessité de gérer au 
mieux les deniers publics, donc de défendre les intérêts du 
contribuable, ce qui suppose de ne pas révéler aux marchés 
les intentions de l’État. C’est la tension entre ces deux 
impératifs qui justifie l’inscription de crédits notionnels. 

Les réflexions actuelles portant sur les modalités de mise en 
œuvre de la LOLF conduiront vraisemblablement à revisiter 
la construction et le suivi des indicateurs de performance 
associés aux différentes politiques publiques. Dans ce 
cadre, le ministère saisira toute occasion de répondre à 
votre légitime demande d’un échange plus documenté sur 
ce CAS, qui est désormais un outil de transformation 
puissant. 

La programmation de ce compte d’affectation spéciale à 
hauteur de 12,18 milliards d’euros en recettes et en dépenses 
doit permettre l’abondement à hauteur de 8,4 milliards 
d’euros du fonds pour l’innovation et l’industrie, les inves-
tissements en fonds propres au titre du troisième programme 
d’investissements d’avenir, le PIA 3, à hauteur de 
1,18 milliard d’euros et une contribution au désendettement 
de l’État à hauteur et de 2 milliards d’euros. Dans le même 
temps, il laisse une latitude pour toute autre dépense au titre 
du programme 731. 

Monsieur Lurel, pour les raisons que j’ai déjà évoquées, il 
ne me semble pas opportun de diminuer la contribution au 
désendettement de l’État. 

Le FII est un outil complémentaire essentiel pour financer 
plus spécifiquement des programmes de soutien aux innova-
tions de rupture. Par sa stabilité dans le temps, par l’ampleur 
des montants distribués à travers lui et par ses conditions de 
mise en œuvre, il offre des modalités de soutien uniques. La 
réintégration du FII dans le budget général n’est pas perti-
nente à ce stade : il convient de garantir la stabilité des 
dispositifs, gage de confiance pour les acteurs économiques, 
et leur souplesse d’utilisation, qui est essentielle à une mise en 
œuvre efficace des actions proposées. 

Je terminerai en abordant les questions qui ne relèvent pas 
directement du ministère de l’économie et des finances. 

Monsieur Savoldelli, l’évolution des demandes de 
remboursement de TVA déposées par les entreprises auprès 
des services de la direction générale des finances publiques est 
liée à celle de certains agrégats macroéconomiques. Ainsi, 
lorsque leurs investissements ou leurs consommations inter-
médiaires s’accroissent, les entreprises sont davantage en 
situation de crédit. 

Par ailleurs, le coût des contentieux fiscaux est, pour une 
part, le reflet de la sollicitation accrue des tribunaux par les 
contribuables et du développement de contentieux de masse. 
Il résulte également de la complexité de la norme fiscale. 

Ces constats doivent nous conduire, collectivement, à être 
plus vigilants quant à la qualité de la norme lors de l’élabo-
ration de la loi fiscale – il faut veiller à la fois à son intelli-
gibilité et à sa régularité au regard des normes de rang 
supérieur. De même, il faut garantir la stabilité du droit : 
non seulement cette dernière favorise l’attractivité écono-
mique, mais elle tempère le risque de contentieux. 

Au sujet du PIA, je souhaite répondre à M. Bizet, qui s’est 
exprimé par la voix de Mme Lavarde, ainsi qu’à M. Lurel. 

Le PIA a pour but de renforcer la croissance potentielle de 
la France en misant sur l’économie de l’intelligence – ensei-
gnement, recherche, innovations économiques et sociales. Il 
s’agit de consacrer un effort d’investissement exceptionnel, 
ciblé sur les projets les plus structurants et prometteurs, au- 
delà des actions poursuivies par les ministères dans le cadre 
budgétaire habituel. 

Le fonctionnement de ce programme repose sur des procé-
dures de sélection ouvertes et compétitives, au moyen d’une 
stratégie interministérielle et transparente. Aujourd’hui, les 
objectifs de délais pour formaliser l’engagement de l’État à la 
suite du dépôt d’un dossier, puis pour contractualiser avec les 
lauréats, sont majoritairement respectés. Ces délais sont, pour 
chacune des deux étapes, de l’ordre de trois mois. Toutefois 
– j’en conviens pleinement –, il faut encore renforcer la 
démarche de simplification continue afin d’améliorer la 
qualité du service. 

Monsieur Lurel, la gestion budgétaire spécifique du PIA a 
été instaurée de façon à préserver la vocation pluriannuelle de 
ce dispositif : les interventions publiques ainsi financées ne 
doivent pas être soumises aux contraintes politiques et 
administratives de court terme. Au demeurant, l’aspect 
dérogatoire du PIA doit être nuancé. Les principes budgé-
taires d’annualité et d’universalité ont été respectés. De plus, 
la trajectoire de paiements définie en 2017, puis actualisée 
en 2019, tient compte des contraintes des opérateurs, qui, à 
ce jour, n’ont pas fait part de difficulté majeure en gestion ou 
en trésorerie. 

Le rapport de la Cour des comptes relatif à la fraude a 
également été mentionné. 

M. Pascal Savoldelli, rapporteur spécial. Ah ! 
M. Marc Fesneau, ministre. En la matière, le Gouvernement 

est pleinement mobilisé : la loi du 23 octobre 2018 relative à 
la lutte contre la fraude en est un exemple. Les mesures 
adoptées ont permis d’encaisser 5,6 milliards d’euros au 
cours des neuf premiers mois de l’année 2019,… 

M. Pascal Savoldelli, rapporteur spécial. Résultats encore 
insuffisants ! 

M. Éric Bocquet. Oui ! 
M. Marc Fesneau, ministre. … contre 4 milliards d’euros au 

titre de l’année 2018. 

Certaines des mesures préconisées par la Cour des comptes 
sont déjà mises en œuvre. Ainsi, l’évaluation de la fraude 
fiscale doit être confiée à un organisme indépendant… 

Mme Nathalie Goulet, rapporteur spécial. Ah ! 
M. Marc Fesneau, ministre. … et les plateformes numéri-

ques seront plus fortement responsabilisées, conformément 
au projet de loi de finances pour 2020. 

La liste des paradis fiscaux va être mise à jour et, toujours 
en vertu du présent texte, le rôle des lanceurs d’alerte fiscale 
sera étendu. De surcroît, en matière de finances publiques, le 
Gouvernement travaille à plusieurs projets visant à améliorer 
l’efficacité de la réponse pénale. 

La question de l’information du Parlement par l’APE a 
également été évoquée. Cette agence répond à toutes les 
questions que lui adressent les parlementaires, qu’elles 
portent sur des données financières ou humaines. En 
outre, le rapport de l’État actionnaire est joint au projet 
annuel de performance. 

Au total, 88 entreprises relèvent de l’APE, pour un 
montant total d’environ 73 milliards d’euros. Sur les cinq 
dernières années, la performance du portefeuille s’établit 
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à 3,9 %, contre 3,3 % pour le CAC 40. Hors énergie, la 
valeur du portefeuille coté a progressé de 113 % entre 2010 
et 2019. 

Enfin, monsieur Arnell, je vous le confirme : l’augmenta-
tion des montants des remboursements et dégrèvements 
s’explique par les compensations opérées par l’État au 
profit des collectivités territoriales, au titre de la réforme de 
la taxe d’habitation. À cet égard, l’État est bel et bien au 
rendez-vous de ses engagements. 

Mesdames, messieurs les sénateurs, tels sont les éléments de 
réponse que je souhaitais vous apporter, en vous priant de 
bien vouloir voter ces crédits ! 

M. le président. Mes chers collègues, nous allons mainte-
nant interrompre nos travaux ; nous les reprendrons à dix- 
huit heures. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à treize heures trente-cinq, est reprise à 
dix-huit heures, sous la présidence de Mme Catherine Troendlé.) 

PRÉSIDENCE DE MME CATHERINE TROENDLÉ 
vice-présidente 

Mme la présidente. La séance est reprise. 
Nous poursuivons, au sein de la seconde partie du projet de 

loi de finances, l’examen des crédits des missions « Rembour-
sements et dégrèvements » (et articles 78 decies et 78 undecies) 
et « Engagements financiers de l’État », des comptes d’affec-
tation spéciale « Participation de la France au désendettement 
de la Grèce » et « Participations financières de l’État », des 
comptes de concours financiers « Accords monétaires inter-
nationaux » et « Avances à divers services de l’État ou 
organismes gérant des services publics », ainsi que de la 
mission « Investissements d’avenir ». 

REMBOURSEMENTS ET DÉGRÈVEMENTS 

Mme la présidente. Nous allons procéder au vote des 
crédits de la mission « Remboursements et dégrèvements », 
figurant à l’état B. 

ÉTAT B     

(En euros) 

Mission Autorisations d’engagement Crédits de paiement 

Remboursements et dégrèvements 141 130 325 376 141 130 325 376 

Remboursements et dégrèvements d’impôts 
d’État (crédits évaluatifs) 

117 968 325 376 117 968 325 376 

Remboursements et dégrèvements d’impôts 
locaux (crédits évaluatifs) 

23 162 000 000 23 162 000 000 

Mme la présidente. Je n’ai été saisie d’aucune demande 
d’explication de vote avant l’expiration du délai limite. 

Je mets aux voix ces crédits. 
(Les crédits sont adoptés.) 
Mme la présidente. J’appelle en discussion les 

articles 78 decies et 78 undecies, qui sont rattachés pour 
leur examen aux crédits de la mission « Remboursements 
et dégrèvements ». 

Remboursements et dégrèvements 

Article 78 decies (nouveau) 

Après la première phrase de l’article L. 251 A du livre des 
procédures fiscales, sont insérées deux phrases ainsi rédigées : 
« Ce rapport mentionne également ces mêmes informations 
concernant les règlements d’ensemble réalisés par l’adminis-
tration fiscale. Il présente enfin les conventions judiciaires 
d’intérêt public signées en matière fiscale. » 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’article 78 decies. 
(L’article 78 decies est adopté.) 

Article 78 undecies (nouveau) 

1 L’article 104 de la loi no 2013-1278 du 
29 décembre 2013 de finances pour 2014 est ainsi 
modifié : 

2 1° Au début du premier alinéa, est ajoutée la 
mention : « I. – » ; 

3 2° Il est ajouté un II ainsi rédigé : 

4 « II. – Le Gouvernement transmet chaque semestre 
aux présidents et aux rapporteurs généraux des commis-
sions permanentes de l’Assemblée nationale et du Sénat 
chargées des finances un rapport non public présentant 
l’état des risques budgétaires supérieurs à 
200 millions d’euros associés aux contentieux fiscaux et 
non fiscaux en cours. 

5 « Ce rapport présente notamment, concernant les 
contentieux fiscaux : 

6 « 1° La liste et l’état d’avancement des demandes 
d’information et des procédures d’infraction ouvertes 
avec les instances européennes, concernant la France, et 
les risques budgétaires associés ; 

7 « 2° Les questions préjudicielles pendantes devant la 
Cour de justice de l’Union européenne, concernant la 
France ou d’autres États membres lorsqu’elles concernent 
des dispositifs comparables à des dispositifs existant en 
France, ainsi que les risques budgétaires associés ; 

8 « 3° La synthèse des procédures en cours devant les 
juridictions administratives ainsi que les risques budgé-
taires associés ; 

9 « 4° Les décisions récentes et pendantes en matière de 
question prioritaire de constitutionnalité ainsi que les 
risques budgétaires associés. » – (Adopté.) 
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ENGAGEMENTS FINANCIERS DE L’ÉTAT 

Mme la présidente. Nous allons procéder au vote des 
crédits de la mission « Engagements financiers de l’État », 
figurant à l’état B. 

ÉTAT B     

(En euros) 

Mission Autorisations d’engagement Crédits de paiement 

Engagements financiers de l’État 38 328 779 081 38 503 677 315 

Charge de la dette et trésorerie de l’État (crédits 
évaluatifs) 

38 149 000 000 38 149 000 000 

Appels en garantie de l’État (crédits évaluatifs) 94 100 000 94 100 000 

Épargne 85 679 081 85 679 081 

Dotation du Mécanisme européen de stabilité 0 0 

Augmentation de capital de la Banque 
européenne d’investissement 

0 0 

Fonds de soutien relatif aux prêts et contrats 
financiers structurés à risque 

0 174 898 234 

Mme la présidente. Je n’ai été saisie d’aucune demande 
d’explication de vote avant l’expiration du délai limite. 

Je mets aux voix ces crédits. 
(Les crédits sont adoptés.) 
Mme la présidente. J’appelle en discussion l’amendement 

tendant à insérer un article additionnel après l’articles 76 sexies, 
qui est rattaché pour son examen aux crédits de la mission 
« Engagements financiers de l’État ». 

Article additionnel après l’article 76  sexies 

Mme la présidente. L’amendement no II-672, présenté par 
M. Leconte, est ainsi libellé : 

I. – Après l’article 76 sexies 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Dans les six mois à compter de la publication de la 
présente loi, le ministre chargé de l’économie et le 
ministre des affaires étrangères remettent au Parlement 
un rapport portant sur l’application de l’article 51 de la 
loi de finances rectificative pour 1964 (no 64-1278 du 
23 décembre 1964), complété par l’article 89 de la loi de 
finances pour 1971 (no 70-1199 du 21 décembre 1970). 

II. – En conséquence, faire précéder cet article d’une 
division additionnelle et de son intitulé ainsi rédigé : 

Engagements financiers de l’État 
La parole est à M. Jean-Yves Leconte. 
M. Jean-Yves Leconte. Mes chers collègues, cet amende-

ment a été présenté l’année dernière et voté avec le soutien du 
ministre des affaires étrangères : nous avons donc déjà adopté 
la demande de rapport dont il s’agit ! Or ce document n’a pas 
été remis. 

Avec ce nouvel amendement, je jette une bouteille à la mer 
ou, plutôt, je lance un appel au secours. 

Malgré le vote de l’article 220 de la loi de finances 
pour 2019 et malgré de multiples relances auprès du minis-
tère de l’économie et des finances et de la direction générale 

du Trésor, le Gouvernement ne nous a pas indiqué sa 
position sur les garanties de l’État pour la construction 
d’établissements scolaires français à l’étranger. Or le Président 
de la République a annoncé son souhait de voir doubler le 
nombre d’élèves dans les établissements homologués : ces 
derniers accueilleraient ainsi 350 000 élèves, ce qui suppose 
d’ouvrir, donc de construire 15 000 classes. 

Pourtant, aujourd’hui, nous n’avons aucun moyen de 
mener à bien ces chantiers : depuis un an, les établissements 
scolaires qui souhaitent se développer ne peuvent plus obtenir 
la garantie de l’État. Ainsi, 120 millions d’euros de projets 
sont actuellement en suspens : ils ne peuvent pas seulement 
démarrer. Ce blocage majeur compromet non seulement 
l’ambition de développer nos écoles, mais aussi la satisfaction 
des besoins existants. 

C’est toute la philosophie de l’enseignement français à 
l’étranger qui est menacée. En effet, sans la garantie de 
l’État, seules les structures à but lucratif pourront développer 
les établissements. 

Nous souhaitons obtenir des explications du ministère de 
l’économie et des finances, voire du Gouvernement tout 
entier. Pourquoi n’avons-nous pas reçu ce rapport l’année 
dernière ? Quel est l’avenir des garanties de l’État pour l’ensei-
gnement français à l’étranger ? C’est faute de réponse que je 
dépose une nouvelle fois cet amendement ! 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 

Mme Nathalie Goulet, rapporteur spécial. Mon cher 
collègue, le rapport en question n’a pas été rendu, mais 
– vous l’avez rappelé vous-même – l’article additionnel a 
déjà été voté. 

Par ailleurs, les dispositions auxquelles vous vous référez, 
c’est-à-dire l’article 51 de la loi de finances rectificative 
pour 1964 et l’article 89 de la loi de finances pour 1971, 
ne sont plus en vigueur. (M. Jean-Yves Leconte manifeste sa 
circonspection.) Je vous le certifie ! Vous visez donc des articles 
qui n’ont plus lieu d’être. 
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En outre, l’article 24 de la loi de programmation des 
finances publiques pour les années 2018 à 2022 dispose 
déjà que le Gouvernement transmet chaque année au Parle-
ment un rapport sur l’exécution des autorisations de garanties 
accordées en loi de finances. 

Je comprends bien votre amendement : il s’agit, comme 
vous l’avez dit, d’un appel au secours. Toutefois, étant donné 
que le rapport est prévu par la loi, l’adoption de ce nouvel 
amendement n’apporterait rien de plus. Il faut simplement 
que le Gouvernement remplisse ses obligations. 

Voilà pourquoi la commission demande le retrait de cet 
amendement ; à défaut, elle émettra un avis défavorable. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Olivier Dussopt, secrétaire d’État auprès du ministre de 

l’action et des comptes publics. Même avis ! 

Je précise que le rapport en question sera rendu avant la fin 
de l’année 2019 : l’engagement est pris, c’est une simple 
question de jours. 

Mme la présidente. Monsieur Leconte, l’amendement no 

II-672 est-il maintenu ? 
M. Jean-Yves Leconte. Madame la rapporteure, je suis 

étonné d’apprendre que ces dispositions sont abrogées : la 
note du ministère des affaires étrangères dont j’ai pris 
connaissance y fait référence et les garanties apportées 
jusqu’en 2018 étaient précisément données sur cette base ! 

Monsieur le secrétaire d’État, je note l’engagement du 
Gouvernement. Toutefois – j’y insiste –, il faut absolument 
assurer une continuité en la matière. Au vu de la note que la 
direction générale de la mondialisation a récemment trans-
mise au Parlement, je crains que le Gouvernement n’ait pas 
tout à fait compris pourquoi, dans certains cas, la garantie de 
l’État était tout bonnement indispensable. 

Bien des financements de projets sont en jeu. En outre, si la 
caution de l’État était mise en cause, plus de 250 millions 
d’euros de prêts garantis par l’État seraient fragilisés ! C’est 
également une préoccupation. Voilà pourquoi nous devons, 
très rapidement, organiser une réunion de concertation pour 
avancer sur ce sujet. 

Cela étant, compte tenu de l’engagement pris au nom du 
Gouvernement, je retire mon amendement, madame la prési-
dente. 

Mme la présidente. L’amendement no II-672 est retiré. 

COMPTE D’AFFECTATION SPÉCIALE : PARTICIPATION 
DE LA FRANCE AU DÉSENDETTEMENT DE LA GRÈCE 

Mme la présidente. Nous allons procéder au vote des 
crédits du compte d’affectation spéciale « Participation de 
la France au désendettement de la Grèce », figurant à 
l’état D. 

ÉTAT D   

(En euros) 

Mission Autorisations d’engagement Crédits de paiement 

Participation de la France au désendettement de la 
Grèce 

480 560 000 263 710 000 

Versement de la France à la Grèce au titre de la 
restitution à cet État des revenus perçus sur les 
titres grecs 

480 560 000 263 710 000 

Rétrocessions de trop-perçus à la Banque de France 0 0 

Mme la présidente. Je n’ai été saisie d’aucune demande 
d’explication de vote avant l’expiration du délai limite. 

Je mets aux voix ces crédits. 

(Les crédits sont adoptés.) 

COMPTE D’AFFECTATION SPÉCIALE : 
PARTICIPATIONS FINANCIÈRES DE L’ÉTAT 

Mme la présidente. Nous allons procéder à l’examen des 
crédits du compte d’affectation spéciale « Participations 
financières de l’État », figurant à l’état D. 

ÉTAT D   

(En euros) 

Mission Autorisations d’engagement Crédits de paiement 

Participations financières de l’État 12 180 000 000 12 180 000 000 

Opérations en capital intéressant les participations 
financières de l’État 

10 180 000 000 10 180 000 000 

Désendettement de l’État et d’établissements publics 
de l’État 

2 000 000 000 2 000 000 000 

Mme la présidente. L’amendement no II-14, présenté par 
M. Lurel, au nom de la commission des finances, est ainsi 
libellé : 

Modifier ainsi les crédits des programmes : 

(En euros)   
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Programmes Autorisations d’engagement Crédits de paiement   

+ - + - 

Opérations en capital intéressant les 
participations financières de l’État          

Désendettement de l’État et 
d’établissements publics de l’État   1 000 000 000   1 000 000 000 

TOTAL   1 000 000 000   1 000 000 000 

SOLDE - 1 000 000 000 - 1 000 000 000 

La parole est à M. le rapporteur spécial. 

M. Victorin Lurel, rapporteur spécial. Après analyse appro-
fondie, la commission des finances a estimé que l’on ne 
pouvait pas maintenir sous une telle tension ce compte 
d’affectation spéciale et qu’il fallait, en conséquence, 
réduire le prélèvement effectué pour désendetter l’État. 
Bien sûr, elle comprend l’intention, mais l’utilisation parti-
culière de ce CAS, pour rester en deçà des 100 % du PIB, ne 
semble pas judicieuse compte tenu des conditions de finan-
cement et de refinancement de l’État. 

À l’inverse, il paraît urgent de donner des marges de 
manœuvre supplémentaires à l’État actionnaire, pour qu’il 
ne subisse pas les aléas de l’État gestionnaire. Il faut donc 
reconstituer le solde cumulé du compte d’affectation spéciale. 

C’est pourquoi cet amendement vise à prélever 1 milliard 
d’euros pour laisser 1 milliard d’euros au titre du désendet-
tement. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. Olivier Dussopt, secrétaire d’État. À nos yeux, il faut 
donner la priorité au désendettement. Surtout, nous 
estimons que ces crédits sont inscrits de manière notionnelle, 
pour ne pas donner de signaux aux marchés. Il s’agit là d’un 
point de désaccord entre le Gouvernement et la commission 
des finances. 

Le Gouvernement émet donc un avis défavorable sur cet 
amendement. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no II- 
14. 

(L’amendement est adopté.) 

Mme la présidente. Nous allons procéder au vote des 
crédits du compte d’affectation spéciale « Participations 
financières de l’État », figurant à l’état D. 

Je n’ai été saisie d’aucune demande d’explication de vote 
avant l’expiration du délai limite. 

Je mets aux voix ces crédits, modifiés. 

(Les crédits sont adoptés.) 

Mme la présidente. J’appelle en discussion les amende-
ments tendant à insérer des articles additionnels après 
l’article 84, qui sont rattachés pour leur examen aux 
crédits du compte d’affectation spéciale « Participations 
financières de l’État ». 

Articles additionnels après l’article 84 

Mme la présidente. L’amendement no II-646, présenté par 
MM. Montaugé et M. Bourquin, Mmes Artigalas et 
Conconne, M. Tissot, Mme Guillemot, MM. Duran, 
Daunis, Courteau, Kanner et les membres du groupe socia-
liste et républicain, est ainsi libellé : 

I. – Après l’article 84 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 
Après le I de l’article 48 de la loi no 2005-1719 du 

30 décembre 2005 de finances pour 2006, il est inséré un 
paragraphe ainsi rédigé : 

« … – Lorsque l’exécution des opérations retracées 
dans le compte nécessite un abondement du budget 
général d’un montant supérieur à 50 millions d’euros, 
le Gouvernement remet un rapport aux commissions de 
l’Assemblée nationale et du Sénat chargées des finances 
détaillant les acquisitions ou les cessions de participations 
qui le justifient. » 

II. – En conséquence, faire précéder cet article d’une 
division additionnelle et de son intitulé ainsi rédigé : 

Participations financières de l’État 

La parole est à M. Franck Montaugé. 

M. Franck Montaugé. Dans la quasi-totalité des cas, c’est 
a posteriori que le Parlement découvre les éventuelles pertes 
financières qui peuvent affecter le portefeuille des participa-
tions de l’État gérées par l’Agence des participations de l’État, 
notamment lorsque l’État doit recapitaliser certaines entre-
prises – tel fut le cas d’Areva et de Dexia, il n’y a pas si 
longtemps. 

Dans la plupart des cas, les pertes financières sont absorbées 
par l’APE, mais il arrive qu’il faille les colmater en gestion, en 
faisant appel au budget général de l’État. C’est arrivé neuf fois 
entre 2009 et 2018, pour un montant cumulé de presque 
34 milliards d’euros : ce n’est pas négligeable ! 

Cet amendement vise à préciser le niveau d’alerte à partir 
duquel le Gouvernement informe le Parlement du risque de 
pertes financières. Lorsque le CAS fait l’objet d’un abonde-
ment du budget général dépassant 50 millions d’euros, le 
Gouvernement en informerait le Parlement en indiquant 
quelles opérations le justifient. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 

M. Victorin Lurel, rapporteur spécial. Certes, tout transfert 
de crédits, tout décret d’avance doit faire l’objet d’une infor-
mation préalable des commissions des finances des deux 
chambres. Toutefois, cet amendement vise à compléter ces 
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dispositions, afin que le Gouvernement remette au Parle-
ment un rapport complet justifiant le versement au budget 
général au regard des opérations projetées. 

C’est la raison pour laquelle la commission émet un avis 
favorable sur cet amendement. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Olivier Dussopt, secrétaire d’État. Le Gouvernement 

considère que les dispositions actuelles sont équilibrées : à 
nos yeux, il n’y a pas lieu de modifier un dispositif qui 
fonctionne, excepté dans de très rares cas difficilement identi-
fiables. 

Aussi, le Gouvernement émet un avis défavorable sur cet 
amendement, ainsi que sur les deux amendements qui 
suivent. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no II- 
646. 

(L’amendement est adopté.) 

Mme la présidente. En conséquence, un article additionnel 
ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après l’article 84. 

L’amendement no II-649, présenté par MM. Montaugé et 
M. Bourquin, Mmes Artigalas et Conconne, M. Tissot, 
Mme Guillemot, MM. Duran, Daunis, Courteau, Kanner 
et les membres du groupe socialiste et républicain, est ainsi 
libellé : 

I. – Après l’article 84 
Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Le Gouvernement remet au Parlement un rapport au 
moins trente jours avant toute opération concernant les 
participations financières de l’État qui aurait pour effet 
de faire perdre à l’État, ses établissements publics ou 
d’autres entreprises ou organismes appartenant au 
secteur public, la majorité des titres ou des droits de 
vote d’une société. 

II. – En conséquence, faire précéder cet article d’une 
division additionnelle et de son intitulé ainsi rédigé : 

Participations financières de l’État 

La parole est à M. Franck Montaugé. 
M. Franck Montaugé. Le portefeuille de l’APE n’est pas 

composé seulement de grands titres pesant plusieurs milliards 
d’euros. Aussi, nous estimons normal que le Gouvernement 
informe le Parlement, trente jours au préalable, de toute 
opération concernant les participations financières de l’État 
qui auraient pour effet de faire perdre à l’État la majorité des 
titres ou les droits de vote d’une société. Il s’agit là d’une 
simple question de transparence. 

En outre, nous souhaitons que le Gouvernement informe 
le Parlement s’il a signé un pacte d’actionnaires avec les 
nouveaux actionnaires. 

En d’autres termes, cet amendement tend à imposer la 
remise d’un rapport au moins trente jours avant toute opéra-
tion sur le capital d’une entreprise publique impliquant une 
privatisation. Ce délai permettrait au Parlement de se saisir 
de la question et aux deux commissions des finances d’orga-
niser des auditions pour juger de l’opportunité d’une telle 
opération. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 

M. Victorin Lurel, rapporteur spécial. Il s’agit d’assurer que 
les privatisations donnent lieu à une information étayée du 
Parlement et qu’elles font, ainsi, l’objet d’un débat démocra-
tique. 

En pratique, la disposition prévue nous semble satisfaite, 
en tout cas dans son esprit : les participations majoritaires de 
l’État dans les sociétés concernées sont régies par des dispo-
sitions législatives. Lorsque l’État veut passer sous le seuil 
de 50 %, le Gouvernement doit nécessairement en 
informer le Parlement, puisqu’il lui faut légiférer. 

En conséquence, la commission demande le retrait de cet 
amendement ; à défaut, elle émettra un avis défavorable. 

Mme la présidente. Le Gouvernement a émis un avis 
défavorable. 

Monsieur Montaugé, l’amendement no II-649 est-il 
maintenu ? 

M. Franck Montaugé. Je suis l’avis de M. le rapporteur 
spécial et retire cet amendement, madame la présidente. 

Mme la présidente. L’amendement no II-649 est retiré. 
L’amendement no II-648, présenté par MM. Montaugé et 

M. Bourquin, Mmes Artigalas et Conconne, M. Tissot, 
Mme Guillemot, MM. Duran, Daunis, Courteau, Kanner 
et les membres du groupe socialiste et républicain, est ainsi 
libellé : 

I. – Après l’article 84 
Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Le Gouvernement remet au Parlement, avant le 
30 juin 2020, un rapport d’information sur la politique 
de dividende de l’État actionnaire et sur l’opportunité de 
faire évoluer le statut de l’Agence des participations de 
l’État afin que celle-ci soit transformée en opérateur 
public doté de la personnalité morale et qu’elle verse 
chaque année un dividende au budget général de l’État 
correspondant à une part des produits des cessions réali-
sées et des dividendes qu’elle aurait elle-même perçus. 

II. – En conséquence, faire précéder cet article d’une 
division additionnelle et de son intitulé ainsi rédigé : 

Participations financières de l’État 
La parole est à M. Franck Montaugé. 
M. Franck Montaugé. Dans un rapport du 25 janvier 2017 

sur l’État actionnaire, la Cour des comptes a recommandé de 
faire évoluer le statut de l’APE afin que celle-ci soit trans-
formée en opérateur public doté de la personnalité morale, à 
charge pour cette dernière de verser chaque année un 
dividende au budget général de l’État correspondant à une 
part des produits des cessions réalisées et des dividendes 
qu’elle aurait elle-même perçus. 

Un premier rapport a été remis par le Gouvernement au 
Parlement sur ce sujet en 2018. Il s’agirait de le mettre à jour 
avec les données disponibles depuis 2018, dans un contexte 
de fortes privatisations et d’une affectation incertaine des 
recettes qui en sont tirées pour alimenter notamment le 
fonds pour l’innovation et l’industrie. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Victorin Lurel, rapporteur spécial. Plusieurs rapports ont 

déjà été remis sur le sujet : par la Cour des comptes au mois 
de janvier 2017, par Maurice Vincent, mon prédécesseur en 
tant que rapporteur spécial, dans un rapport d’information 
de 2017, ainsi que par nos collègues à l’été 2018, en applica-
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tion de l’article 178 de la loi de finances pour 2018. Nous 
demeurons convaincus que le statut actuel de l’Agence des 
participations de l’État ne convient pas, ni pour défendre les 
intérêts patrimoniaux de l’État ni pour assurer les pouvoirs 
du Parlement. 

Cependant, le temps n’est plus à la réflexion, il est à 
l’action et nous disposons d’éléments suffisamment 
nombreux pour agir. 

La commission demande donc le retrait de cet amende-
ment ; à défaut, elle émettra un avis défavorable. 

Mme la présidente. Le Gouvernement a émis un avis 
défavorable sur cet amendement. 

Monsieur Montaugé, l’amendement no II-648 est-il 
maintenu ? 

M. Franck Montaugé. Non, je le retire, madame la prési-
dente. 

Mme la présidente. L’amendement no II-648 est retiré. 

COMPTE DE CONCOURS FINANCIERS : ACCORDS 
MONÉTAIRES INTERNATIONAUX 

Mme la présidente. Nous allons procéder au vote des 
crédits du compte de concours financiers « Accords 
monétaires internationaux », figurant à l’état D. 

ÉTAT D   

(En euros) 

Mission Autorisations d’engagement Crédits de paiement 

Accords monétaires internationaux 0 0 

Relations avec l’Union monétaire ouest- 
africaine 0 0 

Relations avec l’Union monétaire d’Afrique 
centrale 0 0 

Relations avec l’Union des Comores 0 0 

Mme la présidente. Je n’ai été saisie d’aucune demande 
d’explication de vote avant l’expiration du délai limite. 

Je mets aux voix ces crédits. 

(Les crédits sont adoptés.) 

COMPTE DE CONCOURS FINANCIERS : AVANCES À 
DIVERS SERVICES DE L’ÉTAT OU ORGANISMES 

GÉRANT DES SERVICES PUBLICS 

Mme la présidente. Nous allons procéder à l’examen des 
crédits du compte de concours financiers « Avances à divers 
services de l’État ou organismes gérant des services publics », 
figurant à l’état D. 

ÉTAT D   

(En euros) 

Mission Autorisations d’engagement Crédits de paiement 

Avances à divers services de l’État ou organismes 
gérant des services publics 

10 385 000 000 10 385 000 000 

Avances à l’Agence de services et de paiement, au titre 
du préfinancement des aides communautaires de la 
politique agricole commune 

10 000 000 000 10 000 000 000 

Avances à des organismes distincts de l’État et gérant 
des services publics 

320 000 000 320 000 000 

Avances à des services de l’État 50 000 000 50 000 000 

Avances à l’Office national d’indemnisation des 
accidents médicaux, des affections iatrogènes et 
des infections nosocomiales (ONIAM) au titre de 
l’indemnisation des victimes du Benfluorex 

15 000 000 15 000 000 

Mme la présidente. L’amendement no II-599, présenté par 
M. Leconte et Mmes Conway-Mouret et Lepage, est ainsi 
libellé : 

Modifier ainsi les crédits des programmes : 
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(En euros)   

Programmes Autorisations d’engagement Crédits de paiement   

+ - + - 

Avances à l’Agence de services et de 
paiement, au titre du préfinancement 
des aides communautaires de la 
politique agricole commune   

20 000 000   20 000 000 

Avances à des organismes distincts de 
l’État et gérant des services publics 20 000 000   20 000 000   

Avances à des services de l’État         

Avances à l’Office national 
d’indemnisation des accidents 
médicaux, des affections iatrogènes et 
des infections nosocomiales (ONIAM) 
au titre de l’indemnisation des victimes 
du Benfluorex         

TOTAL 20 000 000 20 000 000 20 000 000 20 000 000 

SOLDE 0 0 

La parole est à M. Jean-Yves Leconte. 
M. Jean-Yves Leconte. Le projet de loi de finances 

pour 2020 ne prévoit plus aucune autorisation d’avance 
pour l’Agence pour l’enseignement français à l’étranger 
(AEFE), bloquant de facto tout projet immobilier d’établis-
sement en gestion directe, dont le financement n’est pas 
possible sur fonds propres. 

Cette décision intervient au moment où un plan de 
développement de l’enseignement français à l’étranger 
visant à doubler le nombre d’élèves en dix ans a été récem-
ment dévoilé par les ministères de l’éducation nationale et des 
affaires étrangères. Afin de maintenir son attractivité et 
pouvoir accueillir plus d’élèves, l’AEFE, colonne vertébrale 
du réseau, doit être en mesure de moderniser et d’agrandir ses 
établissements en gestion directe. 

Il s’agit d’ouvrir une autorisation d’avances de 20 millions 
d’euros au profit de l’AEFE, afin qu’elle puisse financer des 
investissements immobiliers dans les établissements français à 
l’étranger. Or, aux termes de l’article 24 de la loi no 2014- 
1653 du 29 décembre 2014 de programmation des finances 
publiques pour les années 2014 à 2019, l’AEFE, classée 
organisme divers d’administration centrale (ODAC), ne 
peut en effet emprunter à plus d’un an auprès des établisse-
ments de crédit. 

L’AEFE a bénéficié d’autorisations d’avances de montants 
supérieurs à 6 millions d’euros depuis 2015. En 2019, cela 
représentait 11,5 millions d’euros. Compte tenu des revenus 
actuels de l’AEFE, il semble discutable de continuer à consi-
dérer l’AEFE comme un ODAC, dans la mesure où elle 
reçoit moins de la moitié de ses recettes par des subventions 
publiques. 

En tout état de cause, compte tenu des règles actuelles, 
l’AEFE a besoin de cette autorisation d’avances pour 
développer ses établissements en gestion directe. C’est 
l’objet de cet amendement. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Nathalie Goulet, rapporteur spécial. Cet amendement 

vise à prélever 20 millions d’euros sur le programme 821, 
« Avances à l’Agence de services et de paiement, au titre du 

préfinancement des aides communautaires de la politique 
agricole commun », au bénéfice du programme 823, 
« Avances à des organismes distincts de l’État et gérant des 
services publics ». 

Vous entendez, cher collègue, renforcer les crédits alloués 
aux avances à des organismes distincts de l’État – ici à 
l’Agence pour l’enseignement français à l’étranger, afin de 
l’aider à financer des projets. Or celle-ci a déjà bénéficié de six 
avances entre 2012 et 2018 et il lui reste à rembourser deux 
tiers des montants. En outre, la subvention pour charge de 
service public octroyée à l’AEFE au titre de la mission 
« Action extérieure de l’État » connaît une augmentation 
de près de 25 millions d’euros. 

Si cela ne suffisait pas, le sénateur rural que je suis vous 
dirait que prélever 20 millions d’euros sur l’avance octroyée à 
l’Agence de services et de paiement, au titre du préfinance-
ment des aides communautaires de la politique agricole 
commune ne lui semble pas une bonne idée. 

Pour toutes ces raisons, la commission demande le retrait 
de cet amendement ; à défaut, elle émettra un avis défavo-
rable. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Olivier Dussopt, secrétaire d’État. Même avis ! 
Mme la présidente. Monsieur Leconte, l’amendement no 

II-599 est-il maintenu ? 

M. Jean-Yves Leconte. Oui, je le maintiens, madame la 
présidente. 

Madame le rapporteur spécial, il s’agit d’un point essentiel : 
le développement du réseau. Aujourd’hui, de plus en plus, les 
recettes de l’Agence proviennent des frais de scolarité. 
L’Agence a besoin de développer ses établissements, donc 
de disposer de moyens qu’elle rembourse avec les frais de 
scolarité payés par les familles des élèves. Sans ces avances, elle 
ne peut pas construire de nouveaux établissements en gestion 
directe. Je vous invite à aller visiter l’un d’entre eux lors de 
l’un de vos déplacements à l’étranger et vous comprendrez la 
situation. 
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Je sais que nous prenons l’argent sur la politique agricole 
commune. Aujourd’hui, pour pouvoir emprunter directe-
ment, l’AEFE devrait sortir de ce statut d’ODAC. Or 
Bercy s’oppose également à cette possibilité. L’Agence se 
retrouve totalement bloquée dans son développement et, 
contrairement à ce que vous dites, nous n’avons pas de 
réponse de la part du Gouvernement. Les 25 millions 
d’euros ne sont qu’une part des fonds retirés il y a deux 
ans du budget de l’Agence, et ne sont absolument pas une 
aide pour le développement. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no II- 
599. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 

Mme la présidente. L’amendement no II-562 rectifié, 
présenté par MM. Yung, Haut, Hassani, Théophile, 
Lévrier, Bargeton, Gattolin et Buis, est ainsi libellé : 

Modifier ainsi les crédits des programmes : 

(En euros)   

Programmes Autorisations d’engagement Crédits de paiement   

+ - + - 

Avances à l’Agence de services et de 
paiement, au titre du préfinancement 
des aides communautaires de la 
politique agricole commune         

Avances à des organismes distincts de 
l’État et gérant des services publics 11 500 000   11 500 000   

Avances à des services de l’État         

Avances à l’Office national 
d’indemnisation des accidents 
médicaux, des affections iatrogènes et 
des infections nosocomiales (ONIAM) 
au titre de l’indemnisation des victimes 
du Benfluorex   

11 500 000   11 500 000 

TOTAL 11 500 000 11 500 000 11 500 000 11 500 000 

SOLDE 0 0 

La parole est à M. Julien Bargeton. 
M. Julien Bargeton. Il est défendu ! 
Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Nathalie Goulet, rapporteur spécial. Même motif, 

même punition ! 
M. Julien Bargeton. C’est un peu moins : 11,5 millions 

d’euros ! 
Mme Nathalie Goulet, rapporteur spécial. Certes, mais cette 

somme vient en déduction des fonds pour l’Office national 
dédié à l’indemnisation des victimes du Mediator, ce qui 
n’est pas non plus une bonne idée. Les crédits de cet office 
sont mobilisés, puisque cette affaire fait l’objet d’un procès en 
ce moment même. Nous ne pouvons décemment pas 
supprimer 11,5 millions d’euros de ce programme. Ce sont 
les règles de la LOLF. 

C’est pourquoi la commission demande le retrait de cet 
amendement ; à défaut, elle émettra un avis défavorable. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Olivier Dussopt, secrétaire d’État. Même avis ! 
Mme la présidente. Monsieur Bargeton, l’amendement no 

II-562 rectifié est-il maintenu ? 

M. Julien Bargeton. Non, je le retire, madame la prési-
dente. 

Mme la présidente. L’amendement no II-562 rectifié est 
retiré. 

Nous allons procéder au vote des crédits du compte de 
concours financiers « Avances à divers services de l’État ou 
organismes gérant des services publics », figurant à l’état D. 

Je n’ai été saisie d’aucune demande d’explication de vote 
avant l’expiration du délai limite. 

Je mets aux voix ces crédits. 

(Les crédits sont adoptés.) 

INVESTISSEMENTS D’AVENIR 

Mme la présidente. Nous allons procéder au vote des 
crédits de la mission « Investissements d’avenir », figurant 
à l’état B. 

ÉTAT B   

(En euros) 

Mission Autorisations d’engagement Crédits de paiement 

Investissements d’avenir 0 2 057 325 000 

Soutien des progrès de l’enseignement et de la 
recherche 

0 417 000 000 
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Valorisation de la recherche 0 620 325 000 

Accélération de la modernisation des entreprises 0 1 020 000 000 

Mme la présidente. Je n’ai été saisie d’aucune demande 
d’explication de vote avant l’expiration du délai limite. 

Je mets aux voix ces crédits. 
(Les crédits sont adoptés.) 
Mme la présidente. Nous avons achevé l’examen des 

crédits des missions « Remboursements et dégrèvements » 
et « Engagements financiers de l’État », des comptes d’affec-
tation spéciale « Participation de la France au désendettement 
de la Grèce » et « Participations financières de l’État », des 
comptes de concours financiers « Accords monétaires inter-
nationaux » et « Avances à divers services de l’État ou 
organismes gérant des services publics », ainsi que de la 
mission « Investissements d’avenir ». 

Gestion des finances publiques et des 
ressources humaines 

Crédits non répartis 

Action et transformation publiques 

Compte d’affectation spéciale : Gestion 
du patrimoine immobilier de l’État 

Régimes sociaux et de retraite 

Compte d’affectation spéciale : Pensions 

Mme la présidente. Le Sénat va examiner les crédits des 
missions « Gestion des finances publiques et des ressources 
humaines », « Crédits non répartis » et « Action et transfor-
mation publiques », du compte d’affectation spéciale 
« Gestion du patrimoine immobilier de l’État » (et articles 83 
et 84), de la mission « Régimes sociaux et de retraite » et du 
compte d’affectation spéciale « Pensions ». 

La parole est à M. le rapporteur spécial. 
M. Claude Nougein, rapporteur spécial de la commission des 

finances. Madame la présidente, monsieur le secrétaire d’État, 
mes chers collègues, mon intervention portera exclusivement 
sur les crédits de la mission « Gestion des finances publiques 
et des ressources humaines ». 

Dotée de 10,5 milliards d’euros en 2020, cette mission 
porte les crédits des deux grandes administrations de 
Bercy, que sont la direction générale des finances publiques 
(DGFiP) et la direction générale des douanes et des droits 
indirects (DGDDI), deux administrations particulièrement 
mises à contribution ces dernières années pour réduire les 
effectifs de l’État et contenir la hausse des dépenses publi-
ques. Vous tous ici savez que ces deux administrations de 
réseau sont essentielles pour nos territoires. Elles sont 
pourtant confrontées à de nombreux défis. J’en citerai trois. 

Le premier défi est celui de la réorganisation, à commencer 
par celle du réseau territorial. Vous avez vous-même admis, 
monsieur le secrétaire d’État, que nous avions trop longtemps 
navigué à vue par le passé, sans aucune perspective de long 
terme pour notre réseau. Le Gouvernement avait appelé à un 
changement de méthode… Il a envoyé à chaque élu local, 
chaque député et chaque sénateur, une carte des futures 

implantations de la DGFiP dans son département. 
Curieuse manière d’entamer une négociation ! Nous 
espérons néanmoins que ces négociations aboutiront à un 
consensus local. 

On nous annonce également la déconcentration des 
services publics. Là encore, la DGFiP y contribuera forte-
ment, puisqu’au moins trois mille de ses agents seront 
concernés. Le ministère a publié un cahier des charges 
pour les villes souhaitant se porter candidates pour accueillir 
ces services. En fait, ces dernières n’ont que peu de temps 
pour candidater et le processus semble réservé aux villes 
moyennes. Comble de l’ironie, l’État exige que des surfaces 
immobilières soient mises à disposition de ses services au 
cours le plus avantageux possible, tout en souhaitant qu’il 
s’agisse de villes dynamiques en termes d’emplois, afin que les 
conjoints de ces agents puissent y trouver des emplois. Tout 
cela semble contradictoire, car rares sont les bureaux disponi-
bles dans les villes dynamiques et en pleine expansion. 

Nous rencontrons la même problématique pour les 
maisons France services. Qui peut nous garantir que les 
collectivités territoriales ne seront pas mises à contribution 
pour des services que l’État doit lui-même assurer ? Monsieur 
le secrétaire d’État, sans doute pourrez-vous nous apporter 
des précisions sur ce point. 

Le deuxième défi qui attend la DGFiP et des douanes est 
celui de leurs systèmes informatiques. Thierry Carcenac et 
moi-même alertons depuis plusieurs années sur la vétusté des 
systèmes d’information de ces deux administrations, ce qui 
constitue un sérieux problème pour notre sécurité et pour 
l’exercice de leurs missions. 

Monsieur le secrétaire d’État, vous nous répondrez certai-
nement que les crédits informatiques de ces administrations 
connaissent, cette année, une hausse sans précédent. J’en 
conviens, mais vous répondrai que 9 % des logiciels de la 
DGFiP sont jugés obsolètes et que ces administrations sont 
écrasées par leur dette technologique au point qu’elles 
doivent recourir à la mission « Action et transformation 
publiques » pour financer leurs projets innovants. Cette 
dette technologique est insoutenable et provoque son 
propre effet boule de neige : happés par la maintenance, 
ces crédits, mêmes supplémentaires, ne vont que très peu 
vers l’investissement et la création. 

Le troisième et dernier défi à relever par les administrations 
fiscale et des douanes est la transformation de leurs métiers, et 
leur capacité à faire face aux projets de restructuration. Ces 
deux administrations de réseaux comptent, en effet, 
117 000 personnes : 100 000 personnes pour la DGFiP et 
17 000 personnes pour les douanes. Ce n’est pas rien ! Or 
nous n’avons aucune donnée sur les impacts de ces transfor-
mations, ni même sur l’unification du recouvrement actuel-
lement en cours. 

Monsieur le secrétaire d’État, sur ce sujet également, vous 
pourrez sans doute nous apporter quelques nouvelles infor-
mations. Les responsables de ces administrations et les 
membres du Gouvernement ont eux-mêmes admis devant 
nous qu’ils craignaient que ce sujet ne soit un chiffon rouge 
pour les syndicats. Il faudra bien pourtant aborder cette 
question, ne serait-ce que pour donner davantage de visibilité 
aux agents des finances publiques et aux douaniers. 
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Pour conclure, il me revient de vous exposer la position de 
la commission des finances, qui a adopté les crédits de la 
mission amendés. Elle y est donc favorable. Ce faisant, elle 
manifeste son soutien aux efforts de rationalisation et de 
modernisation de ces administrations. Nos alertes valent 
donc surtout pour l’avenir, la DGFiP et la DGDDI étant 
à la veille de profondes mutations sur lesquelles nous devrons 
rester vigilants. (M. Sébastien Meurant et Mme Sylvie 
Vermeillet applaudissent.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur spécial. 

M. Thierry Carcenac, rapporteur spécial de la commission des 
finances. Madame la présidente, monsieur le secrétaire d’État, 
mes chers collègues, à titre personnel, je suis opposé à l’adop-
tion des crédits de la mission sur laquelle vient de s’exprimer 
M. Claude Nougein, au nom de la commission des finances, 
même si la réorganisation des deux administrations de réseau 
est une nécessité, compte tenu des évolutions en cours. En 
effet, je ne partage pas la méthode employée par le Gouver-
nement. L’abandon en rase campagne, en 2000, de la 
réforme des administrations fiscales devrait inciter à la 
prudence : une réforme ne se fait pas sans l’appui des 
agents ou des nombreux élus locaux. 

La mission « Action et transformation publiques », créée 
en 2018 et pour cinq ans, est censée constituer le vecteur 
budgétaire du Grand plan d’investissement et de la démarche 
de rationalisation engagée par le comité Action 
publique 2022. Nous estimons que, cette année encore, le 
risque de sous-exécution des crédits est criant. L’an dernier, le 
Gouvernement nous avait répondu que cette sous-exécution 
était due à la nouveauté de la mission et à la complexité des 
projets qu’elle met en œuvre. Nous espérions des progrès ; 
cela ne semble pas être le cas. Je suis surpris de constater 
qu’une mission qui est supposée aller vite et participer à la 
transformation de nos administrations mette autant de temps 
avant d’atteindre sa pleine vitesse d’exécution. 

Claude Nougein et moi-même avons pu noter que les 
fonds prévus dans les différents programmes de la mission 
venaient, dans les faits, compenser l’insuffisance des crédits 
inscrits sur les programmes traditionnels. Cela explique que 
le critère de sélection des projets, fondé sur les économies 
attendues, ait été partiellement abandonné. 

Par conséquent, sur cette mission, la commission des 
finances souhaite s’en remettre à la sagesse de la Haute 
Assemblée. Il nous semble, en effet, qu’elle relève davantage 
d’un affichage politique, d’une stratégie de communication 
que d’un réel effort budgétaire. J’en veux pour preuve le très 
fort risque de sous-exécution budgétaire en 2019, mais 
M. le secrétaire d’État pourra sans doute nous éclairer à ce 
sujet. 

Passons maintenant au compte d’affectation spéciale 
« Gestion du patrimoine immobilier de l’État ». 

Ce patrimoine couvre 97 millions de mètres carrés, pour 
une valeur comptable estimée à 63 milliards d’euros. Il est 
pourtant mal géré et victime de la faiblesse de la direction 
immobilière de l’État (DIE) à l’échelon interministériel. Je 
rappelle que la DIE est sans pilote depuis l’été dernier. Ce 
CAS a vocation à financer les opérations structurantes et 
d’entretien lourd du patrimoine immobilier de l’État. 
Pourtant, en dépit de la situation peu satisfaisante de notre 
parc immobilier, les dépenses sont pour l’essentiel limitées 
aux recettes dont bénéficie le compte. Il en résulte un déficit 
répété et un défaut d’entretien, malgré un rebond attendu 
en 2019. 

Pour toutes ces raisons, la commission des finances recom-
mande depuis plusieurs années de diversifier les modes de 
valorisation du patrimoine immobilier de l’État. Une mission 
sur ce sujet, récemment prolongée, a été confiée à M. Délion, 
mais il semble que le Gouvernement soit très frileux à l’idée 
de basculer vers une nouvelle stratégie patrimoniale. 

Là encore, M. le secrétaire d’État pourra sans doute nous 
éclairer. Nous considérons que les crédits consacrés par le 
CAS au Grand plan d’investissement relèvent de l’affichage. 
Les dépenses sont censées participer à la transition énergé-
tique par la rénovation des bâtiments, mais nous n’avons 
aucun indicateur en la matière. Pire encore, l’administration 
n’est pas capable de définir avec précision le montant des 
crédits consacrés à ces travaux de performance énergétique ! 
Vous admettrez, monsieur le secrétaire d’État, que nous 
sommes encore loin du « budget vert ». 

Nous regrettons enfin que les règles de gestion du CAS 
soient régulièrement contournées, que ce soit par le non- 
reversement de la moitié des produits de cession au CAS 
ou par l’octroi d’avances aux occupants. Ainsi, 
100 millions d’euros ont été versés au ministère des affaires 
étrangères ou 6 millions d’euros versés à l’Élysée sur la 
promesse de cessions futures de bâtiments, le tout dans 
une information la plus déficiente. 

Dans la mesure où nous constatons que l’État n’a pas de 
politique immobilière clairement affichée, la commission des 
finances a décidé de rejeter les crédits du compte d’affectation 
spéciale « Gestion du patrimoine immobilier de l’État », pour 
lancer un signal fort au Gouvernement 

Je conclurai par la mission « Crédits non répartis ». Le 
programme 551, « Provision relative aux rémunérations 
publiques », fait de nouveau l’objet d’une ouverture de 
crédits, à hauteur de 16 millions d’euros pour 2020. 

Il est satisfaisant de constater que les crédits correspondant 
à la revalorisation du barème de remboursement des frais de 
repas aient été répartis en seconde délibération à l’Assemblée 
nationale. En revanche, vous en conviendrez, monsieur le 
secrétaire d’État, il était surprenant que ces crédits fussent 
inscrits au titre 2 alors qu’ils concernaient des dépenses de 
fonctionnement autres que celles de personnel. Quand aura 
lieu la répartition des crédits relatifs à la revalorisation du 
régime indemnitaire des agents de la filière sociale, prévus 
pour 2020, ainsi que celle des 24,7 millions d’euros restés 
inscrits pour l’année 2019 ? 

Les crédits du programme 552, « Dépenses accidentelles et 
imprévisibles », s’élèvent quant à eux à 124 millions d’euros, 
comme en 2018 et 2019. 

Mme la présidente. Veuillez conclure, mon cher collègue. 
M. Thierry Carcenac, rapporteur spécial. La commission 

propose cependant d’adopter ces crédits, tels qu’elle les a 
modifiés. 

Mme la présidente. La parole est à Mme la rapporteure 
spéciale. (Applaudissements sur les travées du groupe UC –  
M. René-Paul Savary applaudit également.) 

Mme Sylvie Vermeillet, rapporteure spéciale de la commission 
des finances. Madame la présidente, monsieur le secrétaire 
d’État, mes chers collègues, la mission « Régimes sociaux et 
de retraite » couvre tout ou partie des besoins de financement 
de dix régimes spéciaux de retraite, dont le déséquilibre 
démographique rend la contribution solidaire de l’État 
obligatoire. Il s’agit principalement de ceux de la SNCF et 
de la RATP, qui absorbent les deux tiers de la contribution, 
mais aussi de ceux des mines et des marins. 
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Un régime est déficitaire dès lors que le montant des 
cotisations des actifs ne suffit pas à financer les pensions 
des retraités. Ainsi, à la SNCF, on compte 0,65 actif pour 
un pensionné, contre 1,3 actif dans le régime général. Un 
régime est dit « fermé », lorsqu’il n’accepte plus de nouveaux 
cotisants. C’est le cas de la Seita, de l’ORTF et de la SNCF 
dès cette année, en raison de l’entrée en vigueur de la réforme 
ferroviaire. 

Pour 2020, la contribution de l’État sera de 6,2 milliards 
d’euros pour l’ensemble des régimes spéciaux déficitaires, en 
baisse de 56 millions d’euros, ce qui correspond à la sortie du 
régime de retraite complémentaire des exploitants agricoles. 
Globalement, la contribution est stable, car les régimes 
fermés dégagent des économies qui compensent les hausses 
de subvention à la RATP et du congé de fin d’activité des 
transports routiers. 

Nous nous inquiétons de l’impact du Brexit sur le régime 
des marins, qui n’est pas provisionné et qui pourrait pourtant 
être colossal. 

Dans un contexte de réforme, il m’importe particulière-
ment de relever que les subventions de l’État censées 
compenser le déséquilibre démographique financent aussi 
des avantages spécifiques. La Cour des comptes a estimé 
qu’il s’agit de 400 millions d’euros annuels pour la RATP 
et 570 millions d’euros pour la SNCF. Je vous laisse juges… 

La durée de cotisations moyenne est de 117 trimestres chez 
les roulants RATP et de 127 trimestres chez les 
roulants SNCF, contre 170 trimestres pour le salarié du 
privé ! Pour mémoire, entre 2010 et 2018, le niveau des 
pensions a augmenté de 16 % à la RATP, de 12,5 % à la 
SNCF, mais de seulement 1,8 % dans la fonction publique 
territoriale ! On peut légitimement se demander pourquoi la 
solidarité nationale finance des avantages aussi spécifiques 
que substantiels. Si chaque régime spécial a un fondement 
légitime et une histoire, il est de notre responsabilité de 
subvenir à leurs besoins, mais aussi d’en fixer les limites, 
eu égard au respect de l’utilisation des fonds publics. 

M. Vincent Delahaye. Très bien ! 
Mme Sylvie Vermeillet, rapporteure spéciale. Le compte 

d’affectation spéciale « Pensions » retrace les opérations 
relatives aux pensions civiles et militaires de retraite et d’inva-
lidité des agents de l’État : 59,6 milliards d’euros sont prévus 
pour 2020, les dépenses progressant, comme les recettes, 
de 1 %. La revalorisation des pensions sera différenciée, 
soit 1 % pour les pensions inférieures à 2 000 euros 
et 0,3 % pour celles qui sont supérieures à cette somme. 

Les recettes du CAS progressent moins que la masse 
salariale de l’État en raison des primes généralement non 
cotisées, mais aussi du fait de la déformation de l’emploi 
public. Depuis 2008 en effet, le nombre de contractuels a 
considérablement augmenté, tandis que le nombre de 
cotisants au régime de la fonction publique d’État a 
diminué de 11,8 %. Dans ce contexte salarial, la nouvelle 
augmentation du taux des cotisations salariales n’apporte pas 
beaucoup de nouvelles recettes, mais les cotisations suppor-
tées par les fonctionnaires sont aujourd’hui quasiment 
équivalentes à celles des salariés du régime général. 

Quant à la part des primes dans l’emploi public, elle est 
de 42,3 % pour les cadres A+, 33,9 % pour les policiers 
et 12,6 % pour les enseignants. J’appelle votre attention sur 
cette disparité et l’évidente complexité à faire converger des 
droits, si, demain, dans le cadre de la réforme, les primes 
entrent dans la base de cotisation des retraites. Il faudrait 
alors convertir les droits actuellement constitués dans les 
droits du nouveau régime. 

Pour les fonctionnaires, c’est techniquement impossible, 
puisque le service des retraites de l’État ne dispose pas des 
informations sur les primes versées dans le passé. Jusqu’à 
présent en effet, ces primes n’entraient pas en compte dans 
le calcul de liquidation des droits. Au-delà des six derniers 
mois, on ne dispose donc pas de la mémoire des informations 
concernant la rémunération des fonctionnaires ! Je vous laisse 
imaginer les années de travail nécessaires pour reconstituer les 
carrières. 

Nous avons donc là deux problèmes majeurs : l’obstacle 
technique pour recueillir les informations et le délai de transi-
tion nécessaire pour maintenir les droits attendus sans les 
décapitaliser ! 

Je termine en évoquant le solde général du CAS 
« Pensions » : le surplus de recettes sur les dépenses devrait 
dégager 1,4 milliard d’euros en 2020 et le solde cumulé serait 
alors de 9,4 milliards d’euros. Cet excédent pourrait atteindre 
30 milliards d’euros en 2030, ce qui fait du CAS « Pensions » 
un contributeur majeur à l’équilibre du système de retraite 
global. 

Au terme de ces observations, compte tenu des nécessaires 
contributions de l’État aux régimes spéciaux et de la bonne 
tenue du CAS « Pensions », la commission des finances vous 
propose l’adoption des crédits de la mission. (Applaudisse-
ments sur les travées des groupes UC, RDSE, Les Indépendants et 
LaREM.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur pour 
avis. 

M. René-Paul Savary, rapporteur pour avis de la commission 
des affaires sociales. Madame la présidente, monsieur le secré-
taire d’État, mes chers collègues, je m’attacherai à complé-
menter l’intervention, ô combien brillante, de Mme Sylvie 
Vermeillet, pour présenter la position de la commission des 
affaires sociales. À la veille de journées de mobilisation qui 
s’annoncent intenses, je tiens à rappeler la position que nous 
n’avons eu de cesse d’affirmer sur cette nouvelle réforme des 
retraites et dire notre mécontentement face au coup de rabot 
sur les pensions qui est proposé depuis trois ans au travers des 
derniers projets de loi de financement de la sécurité sociale. 

Je rappelle, en effet, qu’après un gel des pensions en 2018, 
la revalorisation n’a été que 0,3 % en 2019 et 2020, pour 
ceux dont la pension excède 2 000 euros. Cela fait beaucoup 
pour ces retraités, d’autant que l’économie attendue de telles 
mesures n’est pas extraordinaire, puisqu’elle représentera 
quelque 300 millions d’euros pour le budget de l’État 
en 2020. 

Cela nous porte à dire qu’il s’agit d’une réforme financière 
des retraites non assumée, qui va à l’encontre des discours 
que nous avons pu entendre tout au long de l’année. En tout 
cas, prévoir une baisse des pensions de retraite actuelles n’est 
pas un bon signe adressé aux futurs retraités qui seront 
concernés par la réforme systémique annoncée. La commis-
sion des affaires sociales réaffirme donc son opposition à ce 
rabotage permanent. 

Sur le projet de réforme systémique, la commission des 
affaires sociales a déjà présenté de nombreuses propositions, 
consciente des mesures qu’il conviendrait de prendre et du 
message qu’il faudrait adresser aux Français. Or, à l’heure 
actuelle, nous ne savons toujours pas ce que Gouvernement 
compte proposer. Nous sommes dans le flou le plus complet 
et quand il y a un flou… (Sourires.) 

Quels régimes seront maintenus ? À quel rythme les 
personnes affiliées aux régimes spéciaux seront-elles intégrées 
dans le futur système ? Que deviendront les réserves des 
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différents régimes complémentaires ? Comment les comptes 
seront-ils équilibrés ? Nous savons bien qu’un régime par 
répartition doit, par définition, être équilibré. Tout cela est 
source d’anxiété. C’est ici le médecin qui s’exprime : l’anxiété 
est contagieuse et se transmet à tous ; les syndicats peuvent 
facilement la transmettre à leurs adhérents. 

M. Julien Bargeton. Quel est le médicament ? 
M. René-Paul Savary, rapporteur pour avis. On n’ose pas 

dire la vérité aux Français sur cette future réforme des 
retraites. Ce n’est pas ainsi qu’on leur donnera confiance ! 

En conclusion, la commission a émis un avis favorable à 
l’adoption des crédits du compte d’affectation spéciale 
« Pensions » et de la mission « Régimes sociaux et de 
retraites », tout en maintenant une réserve concernant les 
règles de départ propres aux régimes spéciaux, notamment 
ceux de la SNCF et de la RATP. (Applaudissements sur les 
travées des groupes Les Républicains et UC.) 

Mme la présidente. Mes chers collègues, Mme Di Folco 
étant retenue, nous allons passer aux interventions des diffé-
rents orateurs en l’attendant. 

Je vous rappelle que le temps de parole attribué à chaque 
groupe pour chaque unité de discussion comprend le temps 
de l’intervention générale et celui de l’explication de vote. 

Par ailleurs, le Gouvernement dispose au total de dix 
minutes pour intervenir. 

Dans la suite de la discussion, la parole est à 
Mme Éliane Assassi. 

Mme Éliane Assassi. Madame la présidente, monsieur le 
secrétaire d’État, mes chers collègues, les sénatrices et les 
sénateurs du groupe communiste républicain citoyen et 
écologiste voteront sans hésitation contre les crédits alloués 
à cette mission portant principalement sur la gestion des 
finances publiques et des ressources humaines. 

Cela tombe mal pour le Gouvernement : une fois n’est pas 
coutume, notre point de vue est conforté par le très intéres-
sant rapport de la Cour des comptes dénonçant la faiblesse 
des moyens engagés pour lutter contre la fraude fiscale. 

Ainsi, de 2013 à 2018, les sommes recouvrées par le 
contrôle fiscal ont baissé de 20 %, passant de 10 milliards 
d’euros à 7,8 milliards d’euros. Fraude à la TVA, aux cotisa-
tions sociales et, bien sûr, évasion fiscale sont au premier rang 
de ces comportements profondément antirépublicains. 

Or, monsieur le secrétaire d’État, l’un des premiers points 
que note la Cour des comptes en recherchant les responsa-
bilités en la matière est la baisse des effectifs de la direction 
générale des finances publiques (DGFiP). Elle rappelle égale-
ment que, entre 2012 et 2018, 1 700 postes dévolus au 
contrôle fiscal ont été supprimés. Le budget qui nous est 
soumis poursuit ce triste effort en programmant 
1 471 suppressions de postes entre 2019 et 2020. 

Ainsi, un tiers des emplois détruits dans la fonction 
publique d’État le seront dans l’administration de Bercy. 

Alors que le mouvement social des « gilets jaunes » a porté 
une exigence de justice fiscale, partagée par une très large 
majorité de l’opinion publique, vous baissez la garde, malgré 
vos propos enjôleurs, face aux principaux artisans de cette 
fraude fiscale massive : les plus riches et les grandes entre-
prises. 

Ce ne sont certainement pas vos annonces en matière de 
contrôle aléatoire sur internet – contrôle par ailleurs suscep-
tible de remettre en cause les libertés publiques – qui inver-
seront la tendance, pas plus que le transfert anarchique des 

moyens humains vers la sacro-sainte informatique. Pouvez- 
vous, à ce propos, confirmer que 80 % des postes d’infor-
maticiens n’ont pas été pourvus cette année ? Pour quelle 
raison ? Les salaires étaient sans doute trop attractifs ! 

On apprend également, à l’occasion de la sortie de ce 
rapport, que le Comité national de lutte contre la fraude 
ne se réunit plus et que le poste de Délégué national à la 
lutte contre la fraude est toujours vacant. Pouvez-vous nous 
confirmer ces informations, monsieur le secrétaire d’État ? 
Vous avez aussi abandonné l’idée d’un observatoire de la 
fraude fiscale, dont vous aviez fait part à grand renfort de 
publicité. 

Nos concitoyens, que vous pressez encore et toujours avec 
la réforme des retraites annoncée, dont M. Darmanin 
affirme, un tantinet martial et présomptueux, qu’elle se 
fera, ne supportent plus l’impunité fiscale : l’évasion fiscale 
coûte 80 milliards d’euros, à comparer aux 7,8 milliards 
d’euros de déficit de la sécurité sociale, par exemple. Ils 
exigent des résultats, que vous êtes bien incapable d’obtenir. 

L’autre versant des crédits alloués à cette mission corres-
pond à ce que M. le rapporteur spécial qualifie prudemment 
de réorganisation du réseau territorial de la DGFiP, c’est-à- 
dire la réorganisation-fermeture des trésoreries. Vous 
indiquez, prudemment, toujours, que cela ne se fera pas 
sans accroc. Depuis 2012, 700 points de contact ont été 
fermés, et vous accélérez encore le processus. 

Mon département, la Seine-Saint-Denis, où il faudrait tout 
faire pour maintenir et développer les contacts humains, n’a 
pas été épargné, avec le regroupement des trésoreries de 
La Courneuve et d’Aubervilliers ou de Montreuil et de 
Bagnolet. Mon ami Jean-Paul Dufrègne signalait, lors de 
l’examen de ces crédits à l’Assemblée nationale, que neuf 
des onze trésoreries de son département devaient être suppri-
mées. Ce chiffre est indicatif de ce qui se passe sur l’ensemble 
du territoire français. 

La dématérialisation – l’un des mots sacrés de votre start- 
up ! – laisse de côté les plus fragiles. Miser sur le tout infor-
matique est un facteur puissant de déshumanisation, et donc 
d’injustice et d’inégalités devant l’impôt, alors que le Défen-
seur des droits rappelait en janvier qu’il fallait respecter, en la 
matière, les principes fondateurs du service public : adapta-
bilité, continuité et égalité. 

Actuellement, 460 maisons de services au public, qui 
regroupent, en la bradant, l’offre de services publics, 
comprennent des agents de la DGFiP. Vous avez annoncé 
la création de 2 000 maisons de ce type d’ici à la fin du 
quinquennat. Comment allez-vous faire en réduisant de 
manière draconienne le nombre d’agents ? 

Cette hémorragie participe grandement à la désertification 
des territoires ruraux, mais aussi à la fragmentation sociale 
dans les quartiers populaires. 

Monsieur le secrétaire d’État, il faut mettre un terme à 
cette politique dictée par vos dogmes libéraux, pour 
accompagner la population, mais aussi, comme je l’indiquais, 
pour engager une lutte résolue contre la fraude fiscale, 
véritable poison social qui caractérise si bien les inégalités 
qui frappent notre société. (Applaudissements sur les travées 
du groupe CRCE.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Emmanuel Capus. 
M. Emmanuel Capus. Madame la présidente, monsieur le 

secrétaire d’État, mes chers collègues, nous examinons 
aujourd’hui les crédits des missions « Gestion des finances 
publiques et des ressources humaines », « Action et transfor-
mation publiques » et « Régimes sociaux et de retraite ». 
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Le hasard du calendrier – nous sommes à la veille d’une 
mobilisation contre la réforme des retraites ce jeudi, qui 
pourrait être importante – donne à nos discussions de ce 
jour une tournure toute particulière, et même une certaine 
gravité. 

Une chose est devenue certaine : les Français ne font plus 
confiance à leurs régimes de retraite. Ils savent que les 
mutations démographiques de notre société obligent à une 
refonte en profondeur du système. Ils ont compris, et pour la 
plupart accepté – surtout les plus jeunes d’entre eux – qu’ils 
devront travailler plus longtemps. (Rires sur les travées du 
groupe CRCE.) 

Mme Éliane Assassi. C’est toujours très beau, la méthode 
Coué : elle fait de vous un devin ! 

M. Emmanuel Capus. Ils espèrent surtout que le système à 
venir sera tout à la fois plus juste, plus équitable et plus 
soutenable. 

Mme Éliane Assassi. Excellent ! 

M. Emmanuel Capus. Le Gouvernement a fait le choix 
courageux de réformer les régimes spéciaux, vache sacrée 
de toutes les organisations syndicales et de certaines organi-
sations politiques, qui sonnent à nouveau le branle-bas de 
combat en criant à la casse sociale. 

Mme Éliane Assassi. Eh oui ! 

M. Emmanuel Capus. C’est jouer sur les inquiétudes, du 
reste légitimes, de nos concitoyens, et ce alors même 
qu’aucun projet de loi n’a encore été présenté. On pourrait 
appeler cela une grève préventive. 

M. Julien Bargeton. Bien sûr ! 

M. Emmanuel Capus. Les chiffres sont pourtant têtus et ne 
se laissent guère intimider par la mobilisation de jeudi, quelle 
que soit son ampleur. 

La mission « Régimes sociaux et de retraite », qui regroupe 
les subventions d’équilibre versées par l’État à dix régimes 
spéciaux de retraite, notamment ceux de la RATP et de la 
SNCF, sera dotée de plus de 6 milliards d’euros en 2020. Les 
crédits programmés pour équilibrer ces régimes augmentent 
encore cette année. On est donc loin de la casse sociale dont 
on nous rebat les oreilles. 

Il en va de même de la gestion des ressources humaines de 
l’État : les crédits de la mission « Gestion des finances publi-
ques et des ressources humaines », qui concernent essentiel-
lement l’administration fiscale et l’administration des 
douanes, se stabilisent entre 2019 et 2020, bien loin des 
coupes sèches dans les effectifs des services publics qui sont 
évoquées çà et là. 

Certes, la diminution des effectifs de la mission se concré-
tise par la baisse du plafond d’emplois de quelque 
1 500 équivalents temps plein travaillé entre 2019 et 2020. 
C’est la DGFiP qui contribue principalement à cet effort ; il 
est bon que Bercy prenne les devants et montre l’exemple 
pour diminuer les effectifs dans la fonction publique, même 
si les baisses de dépenses de personnel ne représentent guère 
qu’un demi-point en volume. 

Cependant, nous sommes nombreux dans cette assemblée 
à regretter que le Gouvernement ait renoncé à ses objectifs de 
réduction des effectifs dans la fonction publique, singulière-
ment dans la fonction publique d’État. 

Au total, cette année, 47 équivalents temps plein seront 
supprimés au niveau de l’État, bien loin de la moyenne 
de 10 000 par an qui aurait dû servir de référence pour 
atteindre l’objectif de 50 000 emplois nets en moins sur 
l’ensemble du quinquennat. 

M. Bruno Retailleau. Très bien ! 
M. Emmanuel Capus. C’est trop peu ! La contraction de la 

fonction publique aura donc essentiellement été supportée 
par les collectivités territoriales. Il est facile de pointer du 
doigt ce rétropédalage : le Gouvernement en a pris le risque 
en se fixant des objectifs chiffrés. 

Toutefois, la focalisation sur de tels objectifs ne doit pas 
nous faire perdre de vue l’essentiel : personne ne désire 
réduire des effectifs pour réduire des effectifs, mais tout le 
monde devrait souhaiter que notre fonction publique 
devienne chaque année plus efficiente. 

C’est pourquoi nous entretenons encore les espoirs que 
nous avions placés dans la mission « Action et transformation 
publiques », créée en 2018. Nous portons ainsi un regard 
bienveillant, quoique vigilant, sur l’augmentation de près 
de 40 % des crédits qui lui sont alloués. 

Nous regrettons, toutefois, que les ambitions d’économies 
affichées par le Gouvernement dans le cadre du projet Action 
publique 2022 soient revues à la baisse. Nous espérons que 
ces crédits contribueront tout de même à transformer l’admi-
nistration et à renouveler le service public, notamment selon 
les deux priorités que sont la transition énergétique et la 
transition numérique de l’État. 

Le mouvement engagé par le Gouvernement se heurte 
donc à la réalité et subit la résistance de l’État, qui semble 
toujours se soustraire à toute bonne volonté de rationalisa-
tion. Le principe de réalité commande de revoir à la baisse 
l’allure de la réforme, comme un marcheur à qui l’on annon-
cerait qu’il devra parcourir la même distance, dans le même 
temps, mais en avançant les deux pieds dans l’eau. 

Pour ces raisons, le groupe Les Indépendants salue la 
démarche entreprise par le Gouvernement, mais regrette, 
vous l’aurez compris, que son rythme ne soit pas plus 
rapide. (Applaudissements sur les travées du groupe Les Indépen-
dants.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Jean-Claude Requier. 
(Applaudissements sur les travées des groupes RDSE, Les 
Indépendants et UC.) 

M. Jean-Claude Requier. Madame la présidente, monsieur 
le secrétaire d’État, mes chers collègues, je ne vous cacherai 
pas mon embarras au moment de devoir évoquer en quelques 
minutes quatre missions et deux comptes d’affectation 
spéciale, porteurs d’enjeux budgétaires plus qu’importants 
pour nos finances publiques. Néanmoins, pour l’année à 
venir, on peut résumer ces enjeux très brièvement comme 
suit. 

La restructuration des réseaux de l’administration fiscale et 
des douanes se poursuit et se traduit dans la mission 
« Gestion des finances publiques et des ressources 
humaines » ; les crédits de la mission « Action et transforma-
tion publiques », qui couvre un budget limité, mais aux 
objectifs ambitieux, connaissent une hausse marquée ; les 
crédits non répartis, qui financent des provisions pour la 
rémunération des agents publics et les dépenses dites acciden-
telles sont stables ; le déficit des régimes spéciaux est stabilisé 
et la hausse des dépenses de pensions de fonctionnaires est 
moins marquée que l’an dernier. 

SÉNAT – SÉANCE DU 2 DÉCEMBRE 2019 17623 



Les deux budgets les plus importants de cette discussion, 
sur lesquels je m’arrêterai d’abord, sont ceux des missions 
« Gestion des finances publiques et des ressources humaines », 
avec 7,8 milliards d’euros, et « Régimes sociaux et de 
retraite », pour 6,2 milliards d’euros. 

La mission « Gestion des finances publiques et des 
ressources humaines » reflète, me semble-t-il, un problème 
de lisibilité. L’administration fiscale et les douanes représen-
tent 90 % du budget de cette mission et l’administration 
fiscale correspond, à elle seule, à 80 % des effectifs. Dès lors, 
ne pourrait-on pas envisager un intitulé plus explicite ? 

Les défis auxquels font face la direction générale des 
finances publiques et la direction générale des douanes et 
droits indirects ont été bien présentés par les rapporteurs. 
Aussi, je n’insisterai que sur la question du réseau. 

La réorganisation territoriale de la DGFiP a entraîné, ces 
dernières années, une diminution des services des impôts. 
Depuis 2015, le nombre des services des impôts des particu-
liers et de ceux des entreprises a baissé respectivement 
d’environ 5 % et 20 %. 

En parallèle, l’État regroupe les différents services publics, 
tous ministères confondus, au sein des maisons de services au 
public, qui représentent un enjeu considérable d’accès au 
service public dans de nombreux territoires. 

En pratique, toutefois, les fermetures de trésoreries – les 
perceptions, comme on dit chez nous – ne vont pas sans 
susciter des inquiétudes de la part des particuliers comme des 
agents de ces structures. 

Pour se faire une idée fidèle de la réorganisation, il faut 
étudier la situation dans chaque territoire. Dans le Lot, par 
exemple, les agents de la trésorerie de Bretenoux ont symbo-
liquement muré l’établissement il y a deux mois, refusant la 
fusion avec la trésorerie de Saint-Céré. 

Ces réorganisations territoriales doivent être menées, au 
moins, en concertation avec les élus. Les maires des petites 
communes concernées se retrouvent trop souvent à assister, 
impuissants, à des fermetures en cascade, sans coordination 
apparente entre les administrations pour éviter qu’un même 
territoire ne subisse coup sur coup plusieurs fermetures de 
services publics. 

C’était là, je le rappelle, l’un des enjeux de la création de 
l’Agence nationale de la cohésion des territoires, que nous 
avons portée ici même sur les fonts baptismaux et qui a été 
édulcorée à l’Assemblée nationale. 

Je salue l’ambition du Gouvernement de déconcentrer et 
de « démétropoliser » ces administrations en rééquilibrant 
leurs implantations. Faut-il, dès lors, fermer des antennes 
locales ? 

Plus anecdotique d’un point de vue budgétaire, la mission 
comprend le programme « Fonction publique », qui vise le 
budget de l’ENA et des instituts régionaux d’administration, 
pour un ensemble d’environ 80 millions d’euros. À ce sujet, 
nous attendons, avec une impatience non feinte, les conclu-
sions de Frédéric Thiriez, dont la publication du rapport a 
été reportée au mois de janvier. 

Par ailleurs, l’analyse des crédits de la mission « Régimes 
sociaux et de retraite » et du compte d’affectation spéciale 
relatif aux pensions des fonctionnaires montre que, si les 
retraites des régimes spéciaux restent encore subventionnées 
dans des proportions importantes, leurs situations, au 
demeurant très diverses, tendent à converger vers le régime 

général. Il faut le relever, car le maintien de ces régimes sera 
au cœur du débat cette semaine, avec le mouvement social du 
5 décembre. 

S’agissant de la mission « Action et transformation publi-
ques », dont le budget est plus modeste que celui des deux 
précédentes, il faut rappeler que ses ambitions initiales étaient 
très importantes, puisqu’elle succédait à la révision générale 
des politiques publiques (RGPP) et à la modernisation de 
l’action publique (MAP) pour réformer l’État : un serpent de 
mer aussi ancien que l’État lui-même ! Le Fonds pour la 
transformation de l’action publique rencontrerait toutefois 
un problème de sous-consommation de ses crédits. 

Enfin, concernant le compte d’affectation spéciale 
« Gestion du patrimoine immobilier de l’État », il y aurait 
évidemment beaucoup à dire sur l’absence de politique 
immobilière unifiée, sur les conséquences de la cession de 
certains actifs, sur le coût de la location de locaux, avec une 
hausse de plus de 6 % des loyers en 2018, sur les biens 
restants, plus difficiles à céder, etc. La contribution du parc 
de l’État à la transition énergétique pourrait, et devrait, 
constituer un axe stratégique majeur. 

En conclusion, monsieur le secrétaire d’État, le groupe du 
RDSE votera évidemment les crédits de ces quatre missions 
et de ces deux comptes d’affectation spéciale, dont les enjeux 
ne sont peut-être pas les plus médiatiques, mais qui contri-
buent, à n’en pas douter, à moderniser l’État et nos services 
publics, au plus près des besoins et des attentes de nos 
concitoyens. 

Mme la présidente. La parole est à M. Julien Bargeton. 
M. Julien Bargeton. Madame la présidente, monsieur le 

secrétaire d’État, mes chers collègues, l’examen des crédits 
de la mission « Gestion des finances publiques et des 
ressources humaines » est, cette année, forcément marqué 
par l’adoption de la loi de transformation de la fonction 
publique. 

L’objectif de cette loi était de moderniser le statut et de 
renouveler les conditions de travail en simplifiant l’architec-
ture des instances de dialogue et en rassemblant un certain 
nombre de missions. 

Elle a assoupli les modalités de recrutement des agents 
publics en ouvrant davantage de postes aux contractuels et 
elle a mis en place le CDD de projet, qui permet la mobili-
sation de compétences externes pour la conduite et la mise en 
œuvre d’un projet. Les collectivités pourront ainsi bénéficier 
de personnels à haut niveau de compétences pour mener un 
chantier d’équipement, de développement ou d’urbanisme à 
caractère exceptionnel. 

Cette simplification s’est accompagnée de garanties : 
création d’une prime de précarité applicable aux contrats 
de courte durée, renforcement des parcours de formation, 
exonération du jour de carence pour les femmes enceintes, 
renforcement de l’accompagnement individualisé des 
fonctionnaires reconnus inaptes à l’exercice de leurs 
fonctions. 

La loi précitée s’inscrit dans un ensemble de mesures visant 
à transformer et à renouveler l’action publique, dans la conti-
nuité de la loi pour un État au service d’une société de 
confiance. 

La nouvelle relation de confiance s’établit avec les usagers, 
par la création d’un droit à l’erreur, la dématérialisation de 
toutes les démarches avec l’administration, ou encore la fin 
des numéros surtaxés. 
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Elle concerne aussi les entreprises, avec le droit au contrôle, 
qui permet de demander à l’administration de réaliser un 
contrôle sur certaines activités, face à une réglementation 
complexe, afin de s’assurer de la conformité avec la régle-
mentation en vigueur. 

Sur cette base, le ministre du budget et des comptes publics 
a annoncé en mars dernier la mise en place d’un cadre rénové 
entre les entreprises et l’administration baptisé « nouvelle 
relation de confiance ». Parmi les mesures prévues figurent 
l’accompagnement fiscal personnalisé pour les PME, l’iden-
tification des sujets fiscaux dont le traitement mérite d’être 
clarifié, les options fiscales qui s’offrent à l’entreprise, le tout 
pouvant donner lieu à un rescrit opposable à l’administration 
fiscale. 

L’action de l’administration se tourne ainsi davantage vers 
le conseil et moins vers la sanction. 

Il faut adapter le service public aux transformations écono-
miques, au numérique, à l’intelligence artificielle, ainsi 
qu’aux attentes des usagers, comme l’ont fait les entreprises. 
C’est donc la fin d’un modèle standardisé et uniforme. Le 
service public doit être plus personnalisé et plus ouvert et, à 
cette fin, renoncer à une forme de gestion centralisée, 
uniforme et descendante. 

Il en va ainsi de l’emploi : on ne suit pas de la même façon 
un cadre et une personne très éloignée du marché du travail. 
Les managers de terrain doivent être responsabilisés, au plus 
près de la mise en œuvre des politiques publiques. 

Personnaliser le service public, c’est également assurer la 
transparence de ses résultats, loin du bouche-à-oreille ou des 
classements informels des lycées ou des hôpitaux dont on 
peut prendre connaissance ici ou là. Ce qui n’est pas vu n’est 
pas traité ; rendre visibles les résultats conduit à assurer plus 
d’égalité et de transparence. Il existe pour cela un levier, qui a 
été un peu critiqué : le Fonds pour la transformation de 
l’action publique, doté de 700 millions d’euros sur cinq 
ans et traduit budgétairement par le programme 359. 

Ce fonds a déjà financé 351 projets pour améliorer la 
qualité de service et les conditions de travail et ainsi 
impacter la transformation de l’action publique en permet-
tant 442 millions d’euros d’économies cumulées pour l’État 
de 2019 à 2022 et 246 millions chaque année au-delà. 

Parmi ces projets, citons le désengorgement de l’hôpital en 
déchargeant les médecins de certaines tâches, ce qui n’est pas 
négligeable dans le contexte actuel, le meilleur ciblage des 
contrôles fiscaux, entraînant, pour les neuf premiers mois 
de 2019, une augmentation de 40 % des recouvrements, 
ou encore le développement de pratiques visant à accroître 
l’efficacité. Ainsi, en 2020, les crédits informatiques de la 
DGFiP s’établiront à 233 millions d’euros, hors titre 2 et 
hors crédits du Fonds pour la transformation de l’action 
publique, soit 30 % de plus que la moyenne annuelle 
constatée depuis 2014 et 44 millions d’euros supplémentaires 
par rapport à 2019. 

Il faut, bien sûr, utiliser l’informatique, qui permet de 
placer l’humain là où sa présence est la plus pertinente et 
la plus utile pour accompagner les usagers et les entreprises. 
Dématérialiser certaines tâches n’entre pas en contradiction 
avec cette ambition ; au contraire, cela permet d’en renforcer 
l’actualité. Il s’agit de passer des silos au décloisonnement, de 
la verticalité au collaboratif, d’une forme hiérarchique à 
l’agilité, du temps long à la réactivité. L’administration 
doit faire tout cela. 

Cela dit, le prélèvement à la source ou l’intelligence artifi-
cielle bouleversent les missions de la DGFiP ; cela signifie 
non pas qu’il faille se retirer des territoires, mais que l’on peut 
remplir ces missions de façon différente, grâce à la complé-
mentarité entre les nouveaux outils, garants d’efficacité, et à 
la volonté de faire en sorte que les agents se consacrent au 
qualitatif, c’est-à-dire à l’accompagnement ciblé des usagers 
ou des entreprises. 

Mme la présidente. La parole est à M. Vincent Delahaye. 
(Applaudissements sur les travées du groupe UC.) 

M. Vincent Delahaye. Madame la présidente, monsieur le 
secrétaire d’État, mes chers collègues, je ne vous parlerai pas 
des comptes spéciaux de retraite, Sylvie Vermeillet l’a excel-
lemment fait en rappelant le coût des régimes spéciaux hyper- 
favorables de la RATP et de la SNCF, soit 1 milliard d’euros 
par an, ce qui n’est pas rien. 

Je ne vous parlerai pas non de la lutte contre la fraude 
fiscale, qui a été évoquée par Éliane Assassi, mais je tiens à 
souligner que, sur ce plan, de nombreux progrès ont été faits 
depuis quelques années, et le Gouvernement poursuit sur 
cette lancée. Nous devons également progresser en matière 
de lutte contre la fraude sociale, sujet cher à Nathalie Goulet, 
mais que nous devons tous avoir à cœur. 

Je vous rappelle que si l’augmentation permanente des 
moyens devait rendre les Français heureux, il y a longtemps 
que nous serions les champions du monde du bonheur. Or ce 
n’est pas le cas ! 

Dans l’intitulé des missions que nous examinons 
aujourd’hui, je suis gêné par le mot « gestion », qui me 
paraît mal adapté à la manière de faire de l’État. Jean- 
Claude Requier a évoqué la gestion du patrimoine immobi-
lier de l’État, mais il me semble qu’il faut ôter le mot 
« gestion » de cette expression, tant le patrimoine immobilier 
de l’État semble ne pas être géré, dès lors que l’on entre dans 
les détails. Il en va de même en ce qui concerne la gestion des 
ressources humaines : nous n’avons pas la même conception 
de la gestion ! 

Lors de la présentation du plan Action publique 2022, le 
Premier ministre souhaitait réformer la fonction publique 
selon trois objectifs : alléger, simplifier, rapprocher du 
terrain. Il a mille fois raison. Le dire, c’est bien ; mais le 
faire, c’est mieux ! 

Saluons quelques progrès avec la simplification et la 
dématérialisation des prélèvements fiscaux, la mise à jour 
automatique des situations fiscales – un pas vers la simplifi-
cation de l’impôt, à laquelle le groupe Union Centriste est 
particulièrement attaché –, la création d’un guichet unique 
national de dédouanement, qui va aussi dans le sens de la 
dématérialisation et, enfin, la création de maisons France 
services dans chaque canton d’ici à 2022, qui représente un 
progrès considérable. 

Mon groupe ne peut que se réjouir de cette initiative, qui 
favorise un rapprochement entre les services et les usagers. Il 
ne faut jamais oublier que, si l’État peut gouverner de loin, il 
ne peut le faire correctement que de près. 

Néanmoins, si ces avancées sont louables, notamment en 
matière de modernisation de la fonction publique, il reste à 
opérer l’essentiel : le travail relatif au nombre de fonction-
naires. 

Le Président de la République s’était engagé sur 
50 000 suppressions d’emplois dans la fonction publique 
d’État ; on évoque aujourd’hui le chiffre de 10 500, et cette 
année, on en supprime 47 ! Avouons-le, c’est particulière-
ment modeste, voire ridicule. Pour tenir l’engagement que 
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continuent d’avancer les différents ministres, il faudrait 
5 200 suppressions de postes dans les deux prochaines 
années. Je n’y crois pas ! Nous sommes très loin de « dégraisser 
le mammouth », pour reprendre la formule de 
Claude Allègre. 

Quant aux contrats et à la carrière, de nombreux progrès 
doivent être faits en matière d’évolution des contrats pour la 
fonction publique d’État. Nous devrions favoriser les 
contractuels : il n’y en a que 17 % en France, contre 58 % 
en Allemagne, 92 % au Royaume-Uni et 98 % en Suède. 

Nous n’irons peut-être pas vers la généralisation du 
contrat, mais il faut revoir le mécanisme d’avancement. Je 
défendrai un amendement en ce sens, visant à réduire le coût 
du glissement vieillesse-technicité (GVT) qui atteint 
1,3 milliard d’euros par an. 

S’agissant enfin du temps de travail, s’il est fixé par décret à 
1 607 heures par an, cette durée n’est, en réalité, pas 
respectée : les fonctionnaires ne travaillent que 
1 567 heures annuelles, en sorte qu’il manque en moyenne 
40 heures. Eu égard au nombre de fonctionnaires, cela en fait 
des heures… 

Il y a là un levier sur lequel on devrait jouer, monsieur le 
secrétaire d’État, notamment en développant une réelle 
gestion des ressources humaines, facilitant beaucoup plus 
qu’aujourd’hui les passages d’une fonction publique à une 
autre. Notre fonction publique reste trop cloisonnée, ce qui 
en entrave énormément la gestion ! 

Beaucoup, donc, reste à faire, qu’il s’agisse de gestion, de 
retraites ou de patrimoine immobilier. Néanmoins, nous 
voterons les crédits de ces missions, car, en dépit d’un 
relatif manque d’audace et d’ambition, les dépenses restent 
contenues. Mes chers collègues, les budgets en augmentation 
ne sont pas toujours les meilleurs, et il est important que 
nous sachions voter aussi des budgets sincères, réguliers et 
conformes à l’objectif de retour à l’équilibre budgétaire ! 
(Applaudissements sur les travées des groupes UC et Les Indépen-
dants. – M. Julien Bargeton applaudit également.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Marc Laménie. 
(Applaudissements sur les travées du groupe Les Républicains.) 

M. Marc Laménie. Madame la présidente, monsieur le 
secrétaire d’État, mes chers collègues, je félicite mes collègues 
rapporteurs, de la commission des finances et des autres 
commissions, pour le travail qu’ils ont accompli sur ces 
crédits multiples, relevant de quatre missions différentes, 
« Gestion des finances publiques et des ressources humaines », 
« Crédits non répartis », « Action et transformation publi-
ques » et « Régimes sociaux et de retraite », et de deux 
comptes spéciaux, « Gestion du patrimoine immobilier de 
l’État » et « Pensions ». 

Trois rapporteurs spéciaux et deux rapporteurs pour avis : 
on mesure l’ampleur du travail de fond mené sur ces postes 
de dépenses importants, dont certains – je pense aux 
retraites – particulièrement sensibles et d’actualité. 

La mission « Gestion des finances publiques et des 
ressources humaines » totalise 10,5 milliards d’euros ; sur le 
plan des moyens humains, avec 122 029 équivalents temps 
plein, elle se place au quatrième rang des missions de l’État, 
derrière les missions « Enseignement scolaire », largement en 
tête sous ce rapport, « Sécurités » et « Défense ». Ces effectifs 
baissent depuis de nombreuses années, comme les rappor-
teurs l’ont souligné. L’année prochaine, 1 563 équivalents 
temps plein seront malheureusement supprimés. 

J’insiste sur cette dimension, parce que les moyens 
humains sont importants, s’agissant notamment du 
maillage par la DGFiP de l’ensemble de nos territoires, en 
métropole comme en outre-mer. Élu d’un département 
frontalier, les Ardennes, je tiens à souligner particulièrement 
l’importance de l’administration des douanes et droits 
indirects. 

Sur ce plan des effectifs, on ne peut que regretter les baisses 
prévues. Pour avoir été maire d’un village, je connais la 
situation des trésoreries dans lesquelles il ne reste plus que 
deux ou trois agents… Ces structures sont fermées ou regrou-
pées, et, monsieur le secrétaire d’État, il est question que ce 
processus se poursuive. Pourtant, les trésoreries sont impor-
tantes pour les maires et tous les élus locaux : elles sont nos 
interlocutrices de proximité dans le cadre du régime de 
séparation des ordonnateurs et des comptables. 

En ce qui concerne le compte d’affectation spéciale 
« Gestion du patrimoine immobilier de l’État », il faut souli-
gner la complexité des chiffres relatifs à la politique immobi-
lière. Alors que la valeur comptable de l’ensemble du 
patrimoine immobilier de l’État dépasserait 63 milliards 
d’euros, la direction immobilière de l’État, comme l’ont 
souligné les rapporteurs spéciaux, repose sur des moyens 
humains limités. Voilà qui interroge, car cette mission 
mériterait des effectifs en rapport avec son importance. Il y 
va des recettes de l’État et de ses engagements financiers. 

En dépit des observations que j’ai formulées, le groupe 
Les Républicains votera ces crédits ! (Applaudissements sur 
les travées des groupes Les Républicains et Les Indépendants. 
– M. Olivier Cadic applaudit également.) 

Mme la présidente. La parole est à Mme Monique Lubin. 

Mme Monique Lubin. Madame la présidente, monsieur le 
secrétaire d’État, mes chers collègues, compte tenu de l’actua-
lité, je centrerai mon propos sur les retraites. 

La mission « Régimes sociaux et de retraite » du projet de 
loi de finances pour 2020 bénéficie d’une dotation stable. Je 
ne reviendrai par sur les explications fort bien présentées par 
Mme la rapporteure spéciale. 

L’an dernier, intervenant sur la même mission, j’avais 
signalé qu’une année singulière s’annonçait : 2019 devait 
être l’année de la réforme des retraites. Je m’étais fortement 
interrogée sur la possibilité et la pertinence de voter cette 
réforme avant 2020. Un an plus tard, où en sommes-nous ? 

Pour la réforme envisagée, on part du principe qu’il faut 
supprimer les quarante-deux régimes de retraite différents, 
dont les fameux régimes qui seraient source de tous les maux 
du système actuel. Tout dans cette approche est contestable, 
de la démarche à sa justification, et singulièrement l’utilisa-
tion des régimes spéciaux à des fins de diversion : ils ont été 
identifiés par l’exécutif comme l’un des talons d’Achille d’un 
système de retraites que le Gouvernement veut à tout prix 
réformer. 

Or certains de ces régimes sont fermés, et d’autres appelés à 
s’éteindre, comme celui des mines. En ce qui concerne 
la SNCF, systématiquement montrée du doigt comme 
expression de la pseudo-aberration de notre système 
(M. Emmanuel Capus s’exclame.), son régime spécial 
connaîtra dès l’année prochaine une évolution décisive, à la 
suite de la réforme mettant fin au statut des cheminots. 
Dramatiser cette problématique et plaider l’extinction plus 
rapide du régime sont un véritable piège. S’y résoudre, avec 
une nécessaire période de transition, coûterait presque une 
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fois et demie de plus à l’État au cours de la période 2045- 
2070, d’après un rapport commandé par la SNCF en 2017, 
que la poursuite du système actuel ! 

De plus, les réformes successives ont contribué à la banali-
sation de ces régimes spéciaux, pour les adapter aux nécessités 
de la société contemporaine. Ainsi, je rappelle que la dernière 
réforme des retraites, celle de Marisol Touraine, touche aussi 
ces régimes spéciaux, puisque le nombre d’annuités est passé 
à quarante-trois pour tout le monde pour la génération 1973. 
De fait, cette réforme joue sur l’augmentation de la durée de 
cotisation pour tous les salariés, quel que soit leur régime : 
désormais, pour les générations nées à partir de 1958, ce 
paramètre augmentera d’un trimestre tous les trois ans à 
partir de 2020, pour atteindre quarante-trois ans en 2035. 

Par ailleurs, les travailleurs entrant dans la vie active et 
encore susceptibles de bénéficier de ces régimes spéciaux ne 
dérogent pas à la règle commune. Ils entrent eux aussi plus 
tard dans la vie active : le bénéfice qu’ils tirent du système 
actuel s’éteindra donc rapidement. 

En réalité, ce sont les caractéristiques propres de ces 
régimes qui intéressent le Gouvernement, à des fins d’instru-
mentalisation. Pourtant, chacun d’entre eux est le fruit de 
luttes et de négociations liées à des conditions de travail 
particulières. Ils font partie d’un édifice social que certains 
se plaisent à décrire comme baroque, mais qui trouve son 
sens au regard de l’histoire et des conditions de travail de 
leurs bénéficiaires. 

En tout état de cause, passer à un système à points n’étein-
drait pas du jour au lendemain les régimes spéciaux 
concernés, et l’État devrait continuer à débourser des 
sommes importantes pendant un certain temps. 

Dans son entreprise radicale de réforme, l’exécutif a solli-
cité le Conseil d’orientation des retraites (COR) : le Premier 
ministre lui a demandé de lui fournir un état de la situation 
financière de l’actuel système de retraite à l’horizon de 2030 
et d’éclairer les voies et moyens d’un équilibrage financier 
en 2025. L’espoir du Gouvernement était de voir établir que 
des mesures de correction s’imposeraient avant 2025, date 
envisagée pour la mise en œuvre de la retraite par points. 

Or, dans l’introduction de son étude, le COR précise bien : 
« Le fait que ce rapport présente l’impact chiffré de poten-
tielles mesures ne signifie pas que celles-ci soient considérées 
comme opportunes par tous. » Alors que la nouvelle concer-
tation devait s’appuyer sur son rapport, cet organisme a fait 
l’objet d’une attaque en règle par le président de l’Assemblée 
nationale, lequel s’est permis ce propos fort contestable : 
« Le COR, c’est quand même un drôle d’organisme »… 

J’insiste aussi sur l’avertissement que le COR n’a pas 
manqué de lancer dès l’introduction de ce rapport publié à 
la demande expresse du Gouvernement : il se livre à une 
prospective, fondée sur pas moins de trois conventions 
comptables qui, elles-mêmes, déclinent différents scenarii. 
En d’autres termes, quelle que soit sa rigueur, extrême, cet 
organisme ne peut pas prédire l’avenir ; la finesse de ses 
projections et leur diversité ne peuvent être assimilées à 
une capacité de divination. On lui demande de soumettre 
des hypothèses, c’est ce qu’il fait. 

Quoi qu’il en soit, si le système par points est présenté 
comme plus lisible que l’actuel, il n’est pas pour autant 
porteur en lui-même d’une promesse de pérennité. En 
effet, lui aussi sera lié à des contraintes démographiques et 
économiques, dont on ne maîtrise pas forcément l’évolution. 
On peut donc se poser la question du remplacement d’un 

système complexe, mais qui fonctionne, par un autre, en 
apparence plus simple, mais dont les effets demeurent large-
ment méconnus. 

Ce propos ne procède pas d’une volonté de ne jamais rien 
changer : nous demeurons mobilisés pour la mise en place du 
système le moins producteur d’inégalités possible. Mais nous 
ne sommes pas prêts à donner un blanc-seing au Gouverne-
ment sur un projet qui plonge la société française dans un 
climat anxiogène dont elle n’a pas besoin ! 

Au regard de ces remarques et de celles qui ont déjà été 
présentées sur la gestion de la fonction publique d’État, mon 
groupe votera contre ces crédits. 

Mme la présidente. La parole est à Mme le rapporteur pour 
avis, qui nous a rejoints. (M. Marc Laménie applaudit.) 

Mme Catherine Di Folco, rapporteur pour avis de la commis-
sion des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage 
universel, du règlement et d’administration générale. Madame 
la présidente, monsieur le secrétaire d’État, mes chers collè-
gues, je vous prie d’excuser mon retard. 

Le projet de loi de finances pour 2020 semble enregistrer 
l’abandon de l’objectif de suppression de 50 000 équivalents 
temps plein dans la fonction publique d’État, comme le 
Président de la République l’a laissé entendre au sortir du 
grand débat. Vous-même, monsieur le secrétaire d’État, avez 
confirmé le renoncement à toute démarche globale, évoquant 
« des réductions de postes ministère par ministère à condition 
qu’elles ne conduisent pas à un recul de la qualité du 
service ». 

Ainsi, seuls 47 équivalents temps plein seront supprimés 
l’année prochaine dans la fonction publique d’État, beaucoup 
moins que les 4 164 de cette année. Depuis 2017, 
5 871 équivalents temps plein seulement auront été 
supprimés. 

L’avis budgétaire « Fonction publique » porte prioritaire-
ment sur la fonction publique d’État, plus précisément sur le 
programme 148, destiné à compléter les actions des minis-
tères en matière de ressources humaines. 

Ce programme est doté de 211,21 millions d’euros, un 
montant en hausse de 2,74 % par rapport à 2019. Les neuf 
dixièmes des crédits de formation, soit 76,46 millions 
d’euros, en baisse de 3,55 %, sont destinés aux instituts 
régionaux d’administration (IRA), dont la subvention 
baisse de 9 % pour s’établir à 40 millions d’euros, et à 
l’École nationale d’administration (ENA), qui poursuit la 
mise en œuvre de son plan de transformation pour revenir 
à l’équilibre budgétaire en 2020 et dont la subvention 
s’établit à près de 30 millions d’euros. 

Le budget de l’action sociale interministérielle s’établit à 
126 millions d’euros, en hausse de 6,23 %. Trois aides 
concentrent plus de 80 % des crédits : les chèques 
vacances, les chèques emploi service universels et les places 
en crèche. 

Il est regrettable que, depuis 2019, les aides pour le recru-
tement d’apprentis dans la fonction publique d’État ne 
figurent plus dans le programme 148, mais soient réparties 
dans les budgets des différents ministères, ce qui amoindrit 
leur lisibilité. 

Néanmoins, la commission des lois a émis un avis favorable 
sur les crédits du programme 148. 
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Plus largement, je souhaite évoquer l’organisation des 
concours administratifs, qui, conformément au statut, 
demeurent la voie d’accès traditionnelle à la fonction 
publique, malgré la loi de transformation de la fonction 
publique. 

On constate une érosion de l’attractivité des concours dans 
tous les versants de la fonction publique : le nombre de 
candidats chute très nettement depuis 2014, les organisateurs 
rencontrent de grandes difficultés pour la constitution des 
jurys et on observe un fort taux d’absentéisme, dû notam-
ment aux multi-inscriptions. Le coût par lauréat de l’organi-
sation des concours – elle peut s’avérer délicate – est très 
élevé dans certaines filières. 

Face à ce constat, je propose une série de mesures. En 
particulier, il serait intéressant de passer en revue l’ensemble 
des concours pour en simplifier les conditions d’organisation, 
par exemple en centralisant sur une plateforme les coordon-
nées et les profils des membres de jury, en prévoyant des 
épreuves mutualisées entre plusieurs concours pour faciliter la 
conception et la correction des sujets et en généralisant la 
dématérialisation des corrections. 

Par ailleurs, comme aux concours des IRA et de l’ENA, des 
épreuves pratiques et des épreuves collectives de mise en 
situation pourraient être proposées. Le calendrier des 
concours pourrait être publié sur le site « Place de l’emploi 
public », qui regroupe déjà les offres d’emplois publics. Il est 
important aussi de créer rapidement l’outil de lutte contre les 
multi-inscriptions prévu à l’article 89 de la loi de transfor-
mation de la fonction publique. 

Enfin, il est essentiel de revoir les concours qui posent le 
plus de difficultés, comme le concours interne d’agent terri-
torial spécialisé des écoles maternelles (Atsem) ou les 
concours de la filière artistique, et de développer les 
concours sur titre, afin d’assouplir le processus de recrute-
ment, comme le prévoit la loi du 6 août 2019. 

Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d’État. 
M. Olivier Dussopt, secrétaire d’État auprès du ministre de 

l’action et des comptes publics. Madame la présidente, 
mesdames, messieurs les sénateurs, je remercie le Sénat de 
son analyse approfondie des crédits des missions relevant du 
ministère de l’action et des comptes publics et des différentes 
remarques et propositions formulées par les orateurs. 

Je ne m’engagerai pas dans une discussion sur la réforme 
des retraites, bien qu’elle ait été abondamment abordée. Elle 
est au cœur de l’actualité et des débats, mais le sera davantage 
encore au cours des prochaines semaines. 

Le ministère de l’action et des comptes publics poursuivra 
l’année prochaine la transformation de son action et de son 
fonctionnement, avec un certain nombre de réformes struc-
turelles. Nous nous modernisons et travaillons à revoir nos 
process, notamment pour dégager un certain nombre 
d’économies d’échelle ou de marges de manœuvre, ce qui 
fait de notre ministère le premier contributeur à l’effort 
gouvernemental de réduction des emplois publics. À 
l’échelle du quinquennat, 10 000 agents environ ne seront 
pas remplacés après leur départ à la retraite, dont 1 653 
en 2020 – 1 666 si l’on compte les opérateurs, comme 
l’ont souligné les rapporteurs spéciaux, MM. Nougein et 
Carcenac. 

À la suite de sa mise en œuvre réussie, le prélèvement à la 
source poursuit son déploiement, parallèlement à d’autres 
projets de transformations majeurs tels que la suppression 
définitive de la taxe d’habitation, la fin du paiement en 
numéraire et la déclaration tacite. 

Comme les rapporteurs spéciaux l’ont souligné, nous avons 
fait le choix d’investir dans la transformation numérique des 
missions. Cela nécessite un effort, que nous accomplissons et 
qui devra perdurer, en matière de modernisation informa-
tique, tant de nos logiciels que de nos process. 

Nous allons aussi mettre à profit 2020 pour mener des 
travaux de modernisation de la gestion budgétaire et 
comptable, renforcer la performance des chaînes d’achats et 
de dépenses. L’expérimentation d’unification de la chaîne de 
la dépense, engagée cette année pour les services d’adminis-
tration regroupant le centre de services partagés et le service 
facturier, en constitue une illustration. Au cours du débat sur 
les amendements, j’aurai peut-être l’occasion d’aborder aussi 
l’unification du recouvrement, en application des préconisa-
tions du rapport dit Gardette. 

Ces réformes sont conduites en prenant en compte 
plusieurs priorités. 

Notre objectif premier sera de renforcer la présence et 
l’accessibilité des services publics sur le territoire. Nous 
avons proposé une réforme de l’organisation territoriale de 
la DGFiP, avec la volonté d’augmenter de 30 % le nombre 
de lieux d’accueil offerts par cette direction. Nous voulons 
changer de méthode, car, pendant longtemps, alors que les 
plans annuels de réorganisation du réseau ont conduit à la 
fermeture de 1 200 perceptions depuis 2010, les engagements 
pris d’une année sur l’autre n’étaient pas nécessairement 
tenus. Nous souhaitons aboutir à des cartes cibles et des 
conventions pluriannuelles, pour que la présence de l’État 
dans les territoires à travers la DGFiP soit stabilisée et qu’une 
lisibilité soit offerte aux élus, aux agents, aux organisations 
syndicales et aux territoires. 

Nous nous appuierons évidemment sur le réseau des 
maisons France services : plus de 450 ont été labellisées, et 
nous tiendrons l’objectif de 2 000 d’ici à la fin du 
quinquennat. Nous prendrons appui aussi sur d’autres 
formes de présence, comme des permanences arrêtées de 
manière pluriannuelle dans les différents territoires. 

Nous devons prêter une attention particulière à la question 
de l’accès aux services numériques, en ayant à l’esprit que 
13 millions de nos concitoyens en sont éloignés, faute soit de 
réseau soit de pratique. D’où l’importance d’une présence 
humaine et du maintien d’une médiation pour garantir 
l’accès aux services. 

Nous travaillons aussi sur une autre forme de présence : il 
s’agit de renforcer notre déploiement territorial via le réseau 
des débitants de tabac. Comme vous le savez, nous sommes 
en train de conclure un accord avec les buralistes pour rendre 
possible le recouvrement d’impôts et taxes par leur intermé-
diaire, de manière évidemment anonyme et en protégeant les 
données fiscales. 

Un fonds de modernisation leur est consacré depuis 2018, 
qui sera doté de 80 millions d’euros pour la période 2019- 
2022 : il vise à accompagner les 25 000 points de vente du 
premier réseau de commerce de proximité en France, notam-
ment pour aider les buralistes à diversifier leur offre. 

La déconcentration des services a été évoquée. À cet égard, 
nous avons identifié 6 000 emplois de l’État qui pourront 
être délocalisés dans différents territoires : pour environ 3 000 
d’entre eux, les ministères travaillent avec des cibles géogra-
phiques et des potentialités identifiées ; pour les 3 000 autres 
emplois, ceux qui relèvent du ministère de l’action et des 
comptes publics, nous avons ouvert un appel à projets, 
comme les rapporteurs spéciaux l’ont expliqué. À ce jour, 
entre 225 et 230 collectivités territoriales ont déposé leur 
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candidature, et nous devrons rapidement mettre en place un 
comité de sélection pour déterminer les meilleures implanta-
tions possible et les meilleures conditions pour les agents 
comme pour l’État, en liaison avec les projets des territoires. 

Par ailleurs, d’importants moyens ont été alloués à la 
direction générale des douanes et des droits indirects pour 
préparer le Brexit. Ainsi, 700 emplois supplémentaires ont 
été créés : 250 l’ont été en 2018, 350 en 2019 et 100 le seront 
en 2020. Hors crédits de personnel, 20 millions d’euros ont 
été alloués sur la période 2018-2022 pour l’équipement des 
nouveaux agents et les évolutions informatiques et immobi-
lières rendues indispensables par le rétablissement de la 
frontière. 

En ce qui concerne le fonctionnement interne du minis-
tère, nous souhaitons préserver nos capacités à accompagner 
la transformation et à moderniser nos outils de travail. De ce 
point de vue, nous partageons la nécessité, soulignée par les 
deux rapporteurs spéciaux, MM. Nougein et Carcenac, 
d’être attentif aux attentes du personnel. C’est le sens de la 
consultation que nous avons lancée auprès des agents pour 
élaborer une feuille de route en matière de simplification et 
d’amélioration des conditions de vie au travail, donc aussi de 
l’efficacité des services. 

Entre autres outils destinés à améliorer la qualité de vie au 
travail, nous avons décidé d’une préservation des crédits de la 
direction générale des douanes et des droits indirects et d’une 
augmentation de ceux de la DGFiP pour faire face aux 
besoins de couverture de la dette technique. Je confirme 
l’appréciation des rapporteurs spéciaux sur la pertinence de 
cette hausse. 

Au-delà de ses besoins propres, le ministère de l’action et 
des comptes publics pilote l’accompagnement de la transfor-
mation des autres ministères. 

Mme la rapporteure pour avis a mentionné la loi de trans-
formation de la fonction publique : celle-ci apportera très 
certainement de nombreuses réponses aux attentes du 
sénateur Delahaye, notamment en matière de possibilités 
de recrutement de contractuels et de respect du temps de 
travail de 1 607 heures annuelles dans les trois versants de la 
fonction publique. 

La mise en œuvre opérationnelle de cette loi par la direc-
tion générale de l’administration et de la fonction publique 
est en cours, et nous respecterons les dates arrêtées par le 
Parlement, puisque l’ensemble des mesures applicables 
en 2020 feront l’objet de décrets d’application au plus tard 
à la fin du mois de janvier prochain, en tenant compte du 
rythme d’instruction de ces différents textes. Les ordon-
nances seront évidemment élaborées dans les temps, et les 
mesures prévues pour 2021 feront l’objet de décrets d’appli-
cation au cours de l’année 2020. 

Nous sommes déterminés à poursuivre la réforme et à 
veiller à ce que la loi que vous avez adoptée soit pleinement 
appliquée. 

Nous disposons aussi d’outils financiers, comme le Fonds 
pour la transformation de l’action publique. En écho aux 
interrogations des rapporteurs, je confirme ce qu’a indiqué 
M. Bargeton : 32 projets ont été sélectionnés en 2018 et sont 

entrés en phase de réalisation ; 16 lauréats ont été sélectionnés 
à la fin du mois de juin de cette année et 16 en septembre 
dernier. 

Nous avons engagé 350 millions d’euros sur les 
700 millions d’euros prévus à l’échelle du quinquennat. Je 
confirme que la totalité des crédits pour 2019 ne seront pas 
engagés, mais nous avons relancé l’appel à projets pour 2020, 
de manière à sélectionner de nouveaux projets de transfor-
mation. Nous avons d’ailleurs adapté les critères de retour sur 
investissement pour favoriser la modernisation par rapport 
aux retours à court terme, qui ont pu être privilégiés pour les 
premiers projets. 

À titre complémentaire, le Fonds pour l’accélération du 
financement des start-up d’État finance le développement de 
produits et services numériques innovants. Nous continue-
rons de le mobiliser en 2020, pour réussir le passage à 
l’échelle de cette dynamique nouvelle. 

Par ailleurs, le fonds d’accompagnement interministériel 
des ressources humaines, doté de 50 millions d’euros, vise 
à accompagner les administrations qui devront se moder-
niser, leur restructuration, leur réorganisation et la mobilité 
de leurs agents. Nous veillerons à ce que la future agence de 
reconversion et de reclassement puisse le mobiliser plus 
aisément. 

Enfin, pour répondre à l’une des interrogations de MM. les 
rapporteurs spéciaux, je précise que nous avons un plan de 
1 milliard d’euros sur cinq ans en faveur de la rénovation des 
cités administratives. Trente-neuf projets sont concrètement 
lancés : ils sont entrés en phase opérationnelle à la fin de cette 
année ou y entreront l’année prochaine – j’ai à l’esprit les 
projets d’Orléans, Colmar, Mâcon, Tulle, Alençon, ou 
encore Albi. Notre objectif est de privilégier la rénovation 
thermique, les économies d’énergie et la qualité de vie au 
travail de nos agents. 

Cela dit, mesdames, messieurs les sénateurs, je compléterai 
mes réponses à l’occasion de la discussion des amendements. 

Mme la présidente. Nous allons entamer l’examen des 
treize amendements portant sur les crédits des missions et 
les articles rattachés. 

Mes chers collègues, je vous signale que je serai dans l’obli-
gation de suspendre la séance à vingt heures, pour que nos 
travaux reprennent à vingt et une heures trente. La confé-
rence des présidents ayant inscrit l’examen des crédits de la 
mission « Défense » à la suite de celui des missions dont nous 
débattons actuellement, et comme la séance devra être levée 
au plus tard à minuit trente en raison de la séance de 
questions orales prévue demain à neuf heures trente, 
j’invite tous les orateurs à la concision, pour que nous 
puissions pousser nos travaux le plus loin possible avant la 
suspension. 

GESTION DES FINANCES PUBLIQUES ET DES RESSOURCES 
HUMAINES 

Mme la présidente. Nous allons procéder à l’examen des 
crédits de la mission « Gestion des finances publiques et des 
ressources humaines », figurant à l’état B. 

ÉTAT B   

(En euros) 

Mission Autorisations d’engagement Crédits de paiement 

Gestion des finances publiques et des ressources 
humaines 

10 498 336 746 10 443 954 277 
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Gestion fiscale et financière de l’État et du secteur 
public local 

7 772 996 933 7 697 636 856 

Dont titre 2 6 801 988 633 6 801 988 633 

Conduite et pilotage des politiques économiques et 
financières 

929 601 035 947 570 802 

Dont titre 2 517 278 428 517 278 428 

Facilitation et sécurisation des échanges 1 585 795 984 1 588 803 825 

Dont titre 2 1 270 405 401 1 270 405 401 

Fonction publique 209 942 794 209 942 794 

Dont titre 2 290 000 290 000 

Mme la présidente. L’amendement no II-16, présenté par 
M. de Montgolfier, au nom de la commission des finances, 
est ainsi libellé : 

Modifier ainsi les crédits des programmes : 

(En euros)   

Programmes Autorisations d’engagement Crédits de paiement   

+ - + - 

Gestion fiscale et financière de l’État et 
du secteur public local   2 270 000 000   2 270 000 000 

dont titre 2  2 270 000 000  2 270 000 000 

Conduite et pilotage des politiques 
économiques et financières 
dont titre 2         

Facilitation et sécurisation des 
échanges 
dont titre 2         

Fonction publique 
dont titre 2         

TOTAL   2 270 000 000   2 270 000 000 

SOLDE - 2 270 000 000 - 2 270 000 000 

La parole est à M. le rapporteur général. 

M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-
sion des finances. La mesure proposée, bien connue du Sénat, 
qui l’a adoptée chaque année, consiste à aligner le temps de 
travail dans la fonction publique sur le temps moyen travaillé 
dans le secteur privé. C’est une question d’équité et un enjeu 
d’efficacité, via l’amélioration de la productivité. C’est le 
moyen de maintenir le service public ! 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. Olivier Dussopt, secrétaire d’État. La position du 
Gouvernement est tout aussi constante que celle de la 
commission : comme l’année dernière et la précédente, son 

avis est défavorable. La loi de transformation de la fonction 
publique prévoit déjà un certain nombre de dispositions en la 
matière. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no II- 
16. 

(L’amendement est adopté.) 

Mme la présidente. L’amendement no II-446 rectifié bis, 
présenté par MM. Delahaye, Longeot, Le Nay, Canevet, 
Janssens et Louault et Mme Billon, est ainsi libellé : 

Modifier ainsi les crédits des programmes : 

(En euros)   

Programmes Autorisations d’engagement Crédits de paiement   

+ - + - 

Gestion fiscale et financière de l’État et du 
secteur public local   650 000 000   650 000 000 

dont titre 2  650 000 000  650 000 000 
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Conduite et pilotage des politiques 
économiques et financières 
dont titre 2         

Facilitation et sécurisation des échanges 
dont titre 2         

Fonction publique 
dont titre 2         

TOTAL   650 000 000   650 000 000 

SOLDE -650 000 000 -650 000 000 

La parole est à M. Vincent Delahaye. 

M. Vincent Delahaye. Le Sénat a déjà adopté un amende-
ment identique à celui-ci. Il s’agit de diminuer par deux 
l’effet GVT, lié aux augmentations automatiques à l’ancien-
neté. Du point de vue de la gestion des ressources humaines, 
je préfère des augmentations au mérite à des augmentations à 
l’ancienneté accordées automatiquement, quelle que soit la 
qualité du service. Plus précisément, nous proposons de 
suspendre pendant six mois les mesures d’avancement à 
l’ancienneté, ce qui permettrait d’économiser 650 millions 
d’euros. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 

M. Claude Nougein, rapporteur spécial. Comme cela vient 
d’être indiqué, cet amendement vise à geler, pour les six 
premiers mois de l’année, l’évolution des dépenses relatives 
au GVT et les mesures de revalorisation. 

Il est vrai que la maîtrise de la masse salariale de l’État 
constitue un enjeu fondamental pour l’assainissement de nos 
finances publiques. Toutefois, la commission des finances a 
déjà présenté des amendements visant à maîtriser ces 
dépenses : ils ont pour objet le temps de travail, le jour de 
carence et les « primo-recrutements ». 

Elle émet donc un avis défavorable sur cet amendement. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. Olivier Dussopt, secrétaire d’État. Le protocole Parcours 
professionnels, carrières et rémunérations a déjà fixé à une 
durée maximale les possibilités d’avancement d’échelon pour 
les agents. Nous estimons que la proposition de M. Delahaye 
serait beaucoup trop dure pour le pouvoir d’achat et le 
déroulement de carrière des agents. 

L’avis du Gouvernement est donc défavorable. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no II- 
446 rectifié bis. 

(L’amendement est adopté.) 

Mme la présidente. L’amendement no II-17, présenté par 
M. de Montgolfier, au nom de la commission des finances, 
est ainsi libellé : 

Modifier ainsi les crédits des programmes : 

(En euros)   

Programmes Autorisations d’engagement Crédits de paiement   

+ - + - 

Gestion fiscale et financière de l’État et du 
secteur public local   216 000 000   216 000 000 

dont titre 2  216 000 000  216 000 000 

Conduite et pilotage des politiques 
économiques et financières 
dont titre 2         

Facilitation et sécurisation des échanges 
dont titre 2         

Fonction publique 
dont titre 2         

TOTAL   216 000 000   216 000 000 

SOLDE - 216 000 000 - 216 000 000 

La parole est à M. le rapporteur général. 

M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-
sion des finances. La disposition proposée est connue. Le 
Gouvernement a réinstauré un délai de carence d’un jour 
dans la fonction publique. Nous proposons de porter ce délai 
à trois jours, pour des raisons à la fois d’équité avec le secteur 
privé et d’économies. 

Je rappelle que la suppression du jour de carence avait 
entraîné une forte augmentation de l’absentéisme dans la 
fonction publique, contre lequel nous souhaitons lutter. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
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M. Olivier Dussopt, secrétaire d’État. Nous avons effective-
ment réinstauré un jour de carence dans la fonction 
publique. Il faut toutefois avoir en tête que la situation des 
agents du public et des salariés du privé n’est pas la même en 
termes d’accès à la protection complémentaire. 

Comme l’année dernière, et en écho à l’amendement 
présenté tout à l’heure par M. de Montgolfier, l’avis du 
Gouvernement est défavorable. 

Mme la présidente. La parole est à M. Pascal Savoldelli, 
pour explication de vote. 

M. Pascal Savoldelli. Nous ne sommes pas intervenus dans 
la discussion des deux amendements précédents, mais je ne 
peux pas ne pas répondre à ce qui vient d’être dit. 

Premièrement, je rappelle que les fonctionnaires se mettent 
en arrêt maladie après avoir consulté un médecin qui juge de 
leur état de santé, monsieur le rapporteur général. Ce n’est 
l’affaire ni du politique ni du législateur. 

Deuxièmement, je ne peux pas vous laisser dire qu’il 
faudrait un alignement avec le privé à des fins d’égalité. 
Vous connaissez suffisamment ce milieu pour savoir que 
deux tiers des salariés sont couverts pour les jours de 
carence grâce aux conventions collectives et aux accords 
d’entreprise, de l’existence desquels mon groupe se félicite 
d’ailleurs. 

Cela étant, monsieur le secrétaire d’État, le premier jour de 
carence correspond à peu près à 5 % de perte de pouvoir 
d’achat pour les agents de la fonction publique. 

Dans cet hémicycle, certains se plaisent, lorsque cela les 
arrange, à comparer la situation de notre pays à celle d’autres 
pays européens. Comparons donc, par exemple, puisque 
l’amendement vise les trois fonctions publiques, le salaire 
des infirmiers français à celui de leurs homologues en 
Allemagne, pays qui a été cité précédemment. Vous allez 
voir la différence ! 

Franchement, ce n’est pas acceptable ! Je sais bien qu’en la 
matière il y a un clivage entre la majorité sénatoriale et 
d’autres composantes de notre assemblée. La majorité sénato-
riale ne cesse de crier haro sur les dépenses publiques depuis 
le début de l’examen du projet de loi de finances : glissement 
vieillesse-technicité – en tout cas, on a tenté le coup – temps 
de travail, et maintenant journée de carence. Nous sommes 
confrontés à un véritable choix de société. 

Mon groupe votera contre cet amendement, et j’espère que 
nous serons assez nombreux à le faire pour ne pas commettre 
une telle injustice vis-à-vis des salariés des trois fonctions 
publiques. 

Mme la présidente. La parole est à M. Julien Bargeton, 
pour explication de vote. 

M. Julien Bargeton. Je trouve ces amendements extrême-
ment stigmatisants vis-à-vis des agents publics. 

M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-
sion des finances. C’est la Cour des comptes qui les suggère ! 

M. Julien Bargeton. Cela ne veut pas dire qu’il n’y a pas de 
réformes à conduire, afin d’améliorer l’organisation, même la 
productivité – ce n’est pas un gros mot selon moi –, et de 
réaliser des économies en termes de dépenses publiques. 

Mais les dispositifs que ces amendements tendent à 
modifier sont extrêmement généraux. Qui peut croire que 
d’un trait de plume on pourrait augmenter le temps de 
travail, allonger le délai de carence ou modifier le GVT, 
alors même que les conditions dépendent des cadres 
d’emplois et des spécificités des différents corps ? 

Par ailleurs, le Gouvernement s’est vu reprocher de ne pas 
assez écouter les corps intermédiaires et de ne pas les traiter 
correctement. Or il est envisagé de procéder à ces modifica-
tions avant même d’ouvrir toute discussion avec les organi-
sations syndicales. D’un coup d’un seul, on modifie le temps 
de travail, le délai de carence, etc. 

Encore une fois, certaines pistes peuvent être étudiées. En 
l’espèce, cette démarche n’est ni pragmatique ni efficace ; elle 
est purement idéologique. 

C’est pourquoi je voterai contre l’ensemble de ces amende-
ments. 

Mme la présidente. La parole est à M. Jérôme Bascher, 
pour explication de vote. 

M. Jérôme Bascher. Nos propositions sont peut-être 
quelque peu taillées à la serpe,… 

M. Julien Bargeton. Oui ! 
M. Jérôme Bascher. … mais il n’est pas raisonnable de ne 

faire aucune coupe dans les effectifs de la fonction publique. 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. C’est 40 % du budget de l’État ! 
M. Jérôme Bascher. Vincent Delahaye l’a rappelé, le 

Gouvernement supprime 47 emplois – 47 ! – dans la 
fonction publique cette année ! 

Si l’on veut s’attaquer à la dépense publique, il faut bien, à 
un moment, afficher des symboles. 

Quand les décisions relèvent du niveau réglementaire et 
que rien n’est fait à cet échelon, quand elles relèvent de la 
négociation et que rien n’est fait non plus, alors il faut bien 
manier un peu la serpe. 

M. Julien Bargeton. Vous affichez de fausses économies ! 
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no II- 

17. 

(L’amendement est adopté.) 
Mme Éliane Assassi. Voilà qui va alimenter les manifesta-

tions du 5 décembre ! 
Mme la présidente. L’amendement no II-18, présenté par 

M. de Montgolfier, au nom de la commission des finances, 
est ainsi libellé : 

Modifier ainsi les crédits des programmes : 

(En euros)   

Programmes Autorisations d’engagement Crédits de paiement   

+ - + - 

Gestion fiscale et financière de l’État et du 
secteur public local   40 400 000   40 400 000 

dont titre 2  40 400 000  40 400 000 
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Conduite et pilotage des politiques 
économiques et financières 
dont titre 2         

Facilitation et sécurisation des échanges 
dont titre 2         

Fonction publique 
dont titre 2         

TOTAL   40 400 000   40 400 000 

SOLDE - 40 400 000 - 40 400 000 

La parole est à M. le rapporteur général. 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. Dans l’enquête réalisée à notre demande au 
titre de l’article 58 de la LOLF, la Cour des comptes a estimé 
que la masse salariale de l’État, CAS « Pensions » inclus, 
représentait 40 % des dépenses de l’État. Or il serait tabou 
de s’interroger sur ces 40 % ! 

Le présent amendement vise à geler les primo-recrutements 
uniquement dans les administrations centrales. 

Nous voulons des fonctionnaires de terrain, nous voulons 
des fonctionnaires dans les directions départementales des 
finances publiques, nous voulons des fonctionnaires dans 
les hôpitaux. En revanche, nous nous interrogeons sur le 
fait que l’on ne supprime cette année en tout et pour tout 
que 47 postes, opérateurs compris. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Olivier Dussopt, secrétaire d’État. Nous avons besoin de 

primo-recrutements, même si nous travaillons pour 
accomplir un certain nombre d’efforts… 

M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-
sion des finances. Pour l’administration centrale ? 

M. Olivier Dussopt, secrétaire d’État. Oui, nous avons 
besoin de primo-recrutement y compris dans l’administration 
centrale. 

Par ailleurs, aux termes du présent amendement, l’effort 
serait supporté par le seul ministère de l’action des comptes 
publics, ce qui le rendrait insoutenable. Vous le savez fort 
bien, monsieur le rapporteur général, puisque nous avons 
déjà eu cette discussion l’année dernière. 

L’avis du Gouvernement est donc défavorable. 
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no II- 

18. 
(L’amendement est adopté.) 
Mme la présidente. L’amendement no II-713, présenté par 

M. Delahaye, est ainsi libellé : 

Modifier ainsi les crédits des programmes : 

(En euros)   

Programmes Autorisations d’engagement Crédits de paiement   

+ - + - 

Gestion fiscale et financière de l’État et du 
secteur public local 
dont titre 2   

500 000   500 000 

Conduite et pilotage des politiques 
économiques et financières 
dont titre 2         

Facilitation et sécurisation des échanges 
dont titre 2         

Fonction publique 
dont titre 2         

TOTAL   500 000   500 000 

SOLDE - 500 000 - 500 000 

La parole est à M. Vincent Delahaye. 
M. Vincent Delahaye. Bien qu’elle engage une dépense 

supplémentaire de 500 000 euros sur ce projet de loi de 
finances, la disposition proposée, un peu technique, devrait 
permettre de réaliser une économie substantielle sur le long 
terme. 

L’article 9 de la loi de programmation 2018-2022 et de 
réforme pour la justice dispose que les fonds des personnes 
hébergées dans un établissement public de santé, social et 
médical-social et faisant l’objet d’une mesure de protection 
juridique du fait de leur état de santé ne leur permettant pas 

d’assumer les actes de la vie quotidienne seraient dorénavant, 
lorsqu’ils relèvent d’un mandataire rattaché à l’établissement, 
non plus confiés au Trésor public, mais transférés sur des 
comptes bancaires ouverts à leur nom à partir du 1er janvier 
2020. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Claude Nougein, rapporteur spécial. Les mesures de 

l’article 9 précité sont intéressantes et doivent entrer en 
vigueur le 1er janvier prochain. Nous considérons toutefois 
cette échéance trop rapprochée. Mais le décalage autorisé 
d’un an ne fait pas obstacle à la réforme. 
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La commission émet donc un avis favorable sur cet 
amendement. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. Olivier Dussopt, secrétaire d’État. Nous ne sommes pas 
prêts, et nous estimons que l’économie envisagée n’est pas 
sincère. En effet, sans remettre en cause la démarche 
proposée, nous ne pensons pas pouvoir réaliser l’économie 
visée en 2020. 

Je demande donc le retrait de cet amendement et, à défaut, 
j’émettrai un avis défavorable. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no II- 
713. 

(L’amendement est adopté.) 
Mme la présidente. L’amendement no II-601 rectifié, 

présenté par MM. Bascher, Vaspart et Rapin, Mme Sittler, 
MM. H. Leroy, Kennel, Grosdidier, Cuypers, Cardoux et 
Courtial, Mme Gruny, M. Bazin et Mme Imbert, est ainsi 
libellé : 

Modifier ainsi les crédits des programmes : 

(En euros)   

Programmes Autorisations d’engagement Crédits de paiement   

+ - + - 

Gestion fiscale et financière de l’État et du 
secteur public local 
dont titre 2         

Conduite et pilotage des politiques 
économiques et financières 
dont titre 2         

Facilitation et sécurisation des échanges 
dont titre 2         

Fonction publique 
dont titre 2   439 000   439 000 

TOTAL   439 000   439 000 

SOLDE - 439 000 - 439 000 

La parole est à M. Jérôme Bascher. 
M. Jérôme Bascher. Je suis désolé de proposer, au travers 

de cet amendement, une économie de 430 000 euros seule-
ment. 

Le fait est assez notable, puisqu’il s’agit d’un déficit de 
l’ENA que l’on est obligé de compenser par une dotation 
supplémentaire. 

Je suis quelque peu surpris que les dirigeants de notre pays, 
qu’il s’agisse du Président de la République ou du Premier 
ministre, aient suivi les enseignements d’une école affichant 
un tel déficit. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Claude Nougein, rapporteur spécial. Avis de sagesse, 

madame la présidente. 
Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Olivier Dussopt, secrétaire d’État. L’ENA a présenté une 

situation déficitaire. Nous avons travaillé avec son directeur 
sur la refonte à la fois du fonctionnement de l’école et des 
programmes pour revenir vers l’équilibre. Cela explique aussi 
les variations d’une année sur l’autre des crédits accordés par 
l’État. 

Je demande par conséquent le retrait de cet amendement. 
Mme la présidente. L’amendement no II-601 rectifié est-il 

maintenu, monsieur Bascher ? 
M. Jérôme Bascher. En termes de déficit public, l’opéra-

tion est neutre : le déficit de l’ENA est compensé par une 
dotation budgétaire, donc par du déficit de l’État. Je rappelle 
toutefois que le déficit de cette école date du temps de 
Mme Loiseau, promue à l’Union européenne… pour que 
l’Europe puisse faire du déficit à son tour ? 

Quoi qu’il en soit, je retire cet amendement. 
Mme la présidente. L’amendement no II-601 rectifié est 

retiré. 

Nous allons procéder au vote des crédits de la mission 
« Gestion des finances publiques et des ressources humaines », 
figurant à l’état B. 

Je n’ai été saisie d’aucune demande d’explication de vote 
avant l’expiration du délai limite. 

Je mets aux voix ces crédits, modifiés. 

(Les crédits sont adoptés.) 
Mme la présidente. J’appelle en discussion les amende-

ments tendant à insérer des articles additionnels après 
l’article 76 octies, qui sont rattachés pour leur examen aux 
crédits de la mission « Gestion des finances publiques et des 
ressources humaines ». 

Articles additionnels après l’article 76  octies 

Mme la présidente. L’amendement no II-19, présenté par 
M. de Montgolfier, au nom de la commission des finances, 
est ainsi libellé : 

I. – Après l’article 76 octies 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Au I de l’article 115 de la loi no 2017-1837 du 
30 décembre 2017 de finances pour 2018, le mot : 
« deuxième » est remplacé par le mot : « quatrième ». 

II. – En conséquence, faire précéder cet article d’un 
intitulé ainsi rédigé : 

17634 SÉNAT – SÉANCE DU 2 DÉCEMBRE 2019 



Gestion des finances publiques et des ressources 
humaines 

La parole est à M. le rapporteur général. 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. Il s’agit d’un amendement de conséquence 
par rapport à l’amendement no II-17, précédemment adopté. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Olivier Dussopt, secrétaire d’État. Défavorable. 
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no II- 

19. 
(L’amendement est adopté.) 
Mme la présidente. En conséquence, un article additionnel 

ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après 
l’article 76 octies. 

L’amendement no II-699, présenté par le Gouvernement, 
est ainsi libellé : 

Après l’article 76 octies 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

L’article 243 de la loi no 2018-1317 du 28 décembre 
2018 de finances pour 2019 est abrogé. 

La parole est à M. le secrétaire d’État. 
M. Olivier Dussopt, secrétaire d’État. Le projet de loi de 

finances pour 2019 prévoyait la possibilité de créer, à titre 
expérimental, des agences comptables dans les collectivités 
locales. Un rapport sur cette expérimentation devait être 
remis au Parlement. 

Le trop faible nombre de collectivités candidates nous 
ayant conduits à renoncer à l’expérimentation, nous propo-
sons l’abrogation de l’article prévoyant cette dernière. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Thierry Carcenac, rapporteur spécial. Nous avions alerté 

le Gouvernement sur cette difficulté, et je constate qu’en effet 
les collectivités locales n’ont pas répondu favorablement. 

L’avis de la commission est donc favorable sur cet amende-
ment. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no II- 
699. 

(L’amendement est adopté.) 
Mme la présidente. En conséquence, un article additionnel 

ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après 
l’article 76 octies. 

L’amendement no II-712, présenté par M. Delahaye, est 
ainsi libellé : 

Après l’article 76 octies 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Le III de l’article 109 de la loi no 2019-222 du 23 mars 
2019 de programmation 2018-2022 et de réforme pour 
la justice est complété par les mots : « et est mis en œuvre 
au plus tard au 1er janvier 2021 ». 

La parole est à M. Vincent Delahaye. 
M. Vincent Delahaye. Le présent amendement, lié à l’amen-

dement no II-713, que nous avons adopté, vise à appliquer à 
partir du 1er janvier 2021 la disposition proposée. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Claude Nougein, rapporteur spécial. Par cohérence, l’avis 

est favorable. 
Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Olivier Dussopt, secrétaire d’État. Favorable. 
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no II- 

712. 

(L’amendement est adopté.) 
Mme la présidente. En conséquence, un article additionnel 

ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après 
l’article 76 octies. 

Mes chers collègues, je vous propose de prolonger nos 
travaux afin de terminer l’examen des crédits des missions 
« Crédits non répartis », « Action et transformation publi-
ques », du compte d’affectation spéciale « Gestion du patri-
moine immobilier de l’État », de la mission « Régimes 
sociaux et de retraite » et du compte d’affectation spéciale 
« Pensions ». 

Il n’y a pas d’observation ?… 

Il en est ainsi décidé. 

CRÉDITS NON RÉPARTIS 

Mme la présidente. Nous allons procéder à l’examen des 
crédits de la mission « Crédits non répartis », figurant à 
l’état B. 

ÉTAT B   

(En euros) 

Mission Autorisations d’engagement Crédits de paiement 

Crédits non répartis 440 000 000 140 000 000 

Provision relative aux rémunérations publiques 16 000 000 16 000 000 

Dont titre 2 16 000 000 16 000 000 

Dépenses accidentelles et imprévisibles 424 000 000 124 000 000 

Mme la présidente. L’amendement no II-8, présenté par 
MM. Carcenac et Nougein, au nom de la commission, est 
ainsi libellé : 

Modifier ainsi les crédits des programmes : 
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(En euros)   

Programmes Autorisations d’engagement Crédits de paiement   

+ - + - 

Provision relative aux rémunérations 
publiques 
dont titre 2         

Dépenses accidentelles et imprévisibles   100 000 000   100 000 000 

TOTAL   100 000 000   100 000 000 

SOLDE - 100 000 000 - 100 000 000 

La parole est à M. le rapporteur spécial. 
M. Thierry Carcenac, rapporteur spécial. Cet amendement 

vise à réduire de 100 millions d’euros les autorisations 
d’engagement et de 100 millions d’euros les crédits de 
paiement des crédits non répartis. En effet, nous avons 
constaté des sous-budgétisations. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Olivier Dussopt, secrétaire d’État. Défavorable. 
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no II-8. 
(L’amendement est adopté.) 
Mme la présidente. Nous allons procéder au vote des 

crédits de la mission « Crédits non répartis », figurant à 
l’état B. 

Je n’ai été saisie d’aucune demande d’explication de vote 
avant l’expiration du délai limite. 

Je mets aux voix ces crédits, modifiés. 

(Les crédits sont adoptés.) 

ACTION ET TRANSFORMATION PUBLIQUES 

Mme la présidente. Nous allons procéder au vote des 
crédits de la mission « Action et transformation publiques », 
figurant à l’état B. 

ÉTAT B   

(En euros) 

Mission Autorisations d’engagement Crédits de paiement 

Action et transformation publiques 339 200 000 434 812 575 

Rénovation des cités administratives et autres sites 
domaniaux multi-occupants 

80 000 000 168 000 000 

Fonds pour la transformation de l’action publique 200 000 000 205 612 575 

Dont titre 2 10 000 000 10 000 000 

Fonds d’accompagnement interministériel Ressources 
humaines 

50 000 000 50 000 000 

Dont titre 2 40 000 000 40 000 000 

Fonds pour l’accélération du financement des start-up 
d’État 

9 200 000 11 200 000 

Dont titre 2 1 500 000 1 500 000 

Mme la présidente. Je n’ai été saisie d’aucune demande 
d’explication de vote avant l’expiration du délai limite. 

Je mets aux voix ces crédits. 

(Les crédits sont adoptés.) 

COMPTE D’AFFECTATION SPÉCIALE : GESTION DU PATRIMOINE 
IMMOBILIER DE L’ÉTAT 

Mme la présidente. Nous allons procéder au vote des 
crédits du compte d’affectation spéciale « Gestion du patri-
moine immobilier de l’État », figurant à l’état D. 
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ÉTAT D   

(En euros) 

Mission Autorisations d’engagement Crédits de paiement 

Gestion du patrimoine immobilier de l’État 428 000 000 447 000 000 

Contribution des cessions immobilières au 
désendettement de l’État 

0 0 

Opérations immobilières et entretien des bâtiments 
de l’État 

428 000 000 447 000 000 

Mme la présidente. Je n’ai été saisie d’aucune demande 
d’explication de vote avant l’expiration du délai limite. 

Je mets aux voix ces crédits. 
(Les crédits sont adoptés.) 
Mme la présidente. J’appelle en discussion les articles 83 

et 84, qui sont rattachés pour leur examen aux crédits du 
compte spécial « Gestion du patrimoine immobilier de 
l’État ». 

Gestion du patrimoine immobilier de l’État 

Article 83 (nouveau) 

1 Avant le dernier alinéa de l’article L. 711-1 du code de 
l’éducation, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

2 « Pour la gestion ou la valorisation des biens immobi-
liers qu’ils possèdent en pleine propriété, les établisse-
ments publics à caractère scientifique, culturel et 
professionnel peuvent recourir aux contrats et formes 
de sociétés publiques ou commerciales prévues par le 
code de commerce et le code général des collectivités 
territoriales, sous réserve de ne pas aliéner les biens 
immobiliers essentiels à l’exercice de leurs missions 
d’enseignement et de recherche. » 

Mme la présidente. L’amendement no II-20, présenté par 
M. de Montgolfier, au nom de la commission, est ainsi 
libellé : 

Supprimer cet article. 
La parole est à M. le rapporteur général. 
M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général de la commis-

sion des finances. L’article 83 nous paraît mal rédigé et nous 
semble relever du cavalier budgétaire. Le présent amende-
ment vise donc à le supprimer. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Olivier Dussopt, secrétaire d’État. Avis de sagesse. (Excla-

mations sur les travées du groupe Les Républicains.) 
M. Jean-François Husson. C’est la fête ce soir ! 
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no II- 

20. 
(L’amendement est adopté.) 
M. Jean-François Husson. M. Bargeton l’a voté ! 
Mme la présidente. En conséquence, l’article 83 est 

supprimé. 

Article 84 (nouveau) 

1 I. – Les parcelles cadastrées section AN nos 44, 46, 99, 
100, 101, 102 et 103, situées sur la commune de Saint- 
Jacques-de-la-Lande, sont transférées en pleine propriété, 
à titre gratuit, à la région Bretagne en vue d’y développer 
des activités en lien avec le service public aéroportuaire 
assuré par l’aéroport de Rennes Saint-Jacques. 

2 II. – Le transfert de propriété de chaque parcelle 
intervient au jour de la signature de l’acte authentique 
constatant le transfert. La région Bretagne est substituée à 
l’État dans les droits et obligations liés aux biens trans-
férés. 

3 III. – Les transferts mentionnés au I du présent 
article ne donnent lieu au paiement d’aucun droit, taxe 
ou impôt de quelque nature que ce soit, ni à aucun 
versement de la contribution prévue à l’article 879 du 
code général des impôts ou d’honoraires au profit 
d’agents de l’État. 

4 IV. – En cas de revente, y compris fractionnée, 
pendant un délai de quinze ans à compter du transfert 
initial, la région Bretagne verse à l’État la somme corres-
pondant à la moitié de la différence entre le produit des 
ventes et la somme des coûts afférents aux biens transférés 
et supportés par la région, y compris les coûts de dépol-
lution. 

5 V. – Si dans un délai de dix ans à compter de la date 
de signature de l’acte authentique constatant le transfert 
de propriété, la région Bretagne n’a pas initié, elle-même 
ou par délégation, la réalisation des aménagements qui 
ont justifié le transfert prévu au I, le bien est rétrocédé de 
plein droit à l’État, à titre gratuit, à la date d’expiration de 
ce délai. Cette disposition constitue une clause résolutoire 
inscrite dans l’acte authentique. 

6 VI. – En cas de désaffectation des biens transférés en 
application du I avant l’expiration d’un délai de vingt ans 
à compter du transfert, l’État peut convenir avec la région 
Bretagne du retour dans son patrimoine de tout ou partie 
de ces biens. Sur sa demande, la région peut conserver la 
propriété des biens désaffectés en versant à l’État une 
somme correspondant à leur valeur vénale, diminuée, 
le cas échéant, du coût des travaux effectués par la 
région. – (Adopté.) 

RÉGIMES SOCIAUX ET DE RETRAITE 

Mme la présidente. Nous allons procéder à l’examen des 
crédits de la mission « Régimes sociaux et de retraite », 
figurant à l’état B. 
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ÉTAT B   

(En euros) 

Mission Autorisations d’engagement Crédits de paiement 

Régimes sociaux et de retraite 6 227 529 507 6 227 529 507 

Régimes sociaux et de retraite des transports 
terrestres 

4 200 966 603 4 200 966 603 

Régimes de retraite et de sécurité sociale des marins 823 189 938 823 189 938 

Régimes de retraite des mines, de la SEITA et divers 1 203 372 966 1 203 372 966 

Mme la présidente. L’amendement no II-622, présenté par 
Mmes Apourceau-Poly, Cohen, Gréaume et les membres du 
groupe communiste républicain citoyen et écologiste, est 
ainsi libellé : 

Modifier ainsi les crédits des programmes : 

(En euros)   

Programmes Autorisations d’engagement Crédits de paiement   

+ - + - 

Régimes sociaux et de retraite des 
transports terrestres   3 000 000   3 000 000 

Régimes de retraite et de sécurité sociale 
des marins         

Régimes de retraite des mines, de la 
SEITA et divers  3 000 000   3 000 000    

TOTAL 3 000 000 3 000 000 3 000 000 3 000 000 

SOLDE 0 0 

La parole est à Mme Éliane Assassi. 

Mme Éliane Assassi. Cet amendement a comme premier 
cosignataire ma collègue Cathy Apourceau-Poly, sénatrice du 
Pas-de-Calais. 

Si les mines de charbon ont fermé dans les années 1990, 
voire en 2004 pour la dernière mine de Lorraine, le régime 
minier demeure. 

Ce régime, héritage des luttes sociales, est la contrepartie 
imparfaite du sacrifice des hommes et des femmes qui ont 
œuvré à la prospérité nationale. 

Certes, depuis un décret de 2011, la Caisse autonome 
nationale de la sécurité sociale dans les mines ne compte 
plus de nouveaux affiliés, et ses ressortissants s’éteignent 
progressivement, avec une moyenne d’âge particulièrement 
élevée, au-delà de 80 ans. 

Depuis plusieurs années, la baisse des crédits alloués au 
régime des mines, en particulier à l’Agence nationale pour la 
garantie des droits des mineurs (ANGDM), et son volet 
action sanitaire et sociale est constante. Mais la diminution 
annuelle de 5 % du budget ne tient pas compte des besoins 
de cette population, justement vieillissante. 

Entre 2017 et 2018, ce sont même 10 % de baisse des 
dotations qui ont été enregistrés, sans aucune corrélation avec 
une évaluation des besoins grandissants de la population 
concernée. En conséquence, l’ANGDM, en tant qu’opéra-
teur actuel chargé de gérer l’action sociale, s’est vue dans 
l’obligation de stopper certains versements ou prestations 

dans un contexte de tensions en interne, tandis que les 
manques cumulés de budget des années précédentes 
obèrent déjà les comptes 2020. 

Nous proposons donc par le biais de cet amendement de 
corriger cette baisse des moyens, afin de garantir la compen-
sation des besoins et d’assurer les rattrapages, estimés à 
3 millions d’euros par les syndicalistes. 

Cette mesure vise à rétablir une justice envers les anciens 
mineurs et, surtout, envers leurs veuves, qui sont déjà lourde-
ment affectées par la fin de la demi-part fiscale, l’augmenta-
tion de la CSG et par un niveau de pension particulièrement 
faible. 

Pour l’ensemble de ces raisons, à travers cet amendement, il 
s’agit d’envoyer un signal volontaire, afin de garantir l’accès 
aux soins de cette population spécifique. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Sylvie Vermeillet, rapporteure spéciale. Un référé du 

Premier président de la Cour des comptes a récemment 
appelé l’attention sur la nécessité d’apporter à l’Agence natio-
nale pour la garantie des droits des mineurs des réformes de 
structure et de fonctionnement qui pourraient permettre de 
desserrer une éventuelle contrainte financière. 

Néanmoins, il ne nous paraît pas opportun de prélever 
3 millions d’euros sur les régimes sociaux et de retraite des 
transports terrestres : cela reviendrait à déshabiller l’un pour 
habiller l’autre. L’avis de la commission est donc défavorable. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Olivier Dussopt, secrétaire d’État. Défavorable. 
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Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no II- 
622. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 

Mme la présidente. Nous allons procéder au vote des 
crédits de la mission « Régimes sociaux et de retraite », 
figurant à l’état B. 

Je n’ai été saisie d’aucune demande d’explication de vote 
avant l’expiration du délai limite. 

Je mets aux voix ces crédits. 

(Les crédits sont adoptés.) 

COMPTE D’AFFECTATION SPÉCIALE : PENSIONS 

Mme la présidente. Nous allons procéder au vote des 
crédits du compte d’affectation spéciale « Pensions », 
figurant à l’état D. 

ÉTAT D   

(En euros) 

Mission Autorisations d’engagement Crédits de paiement 

Pensions 59 612 831 053 59 612 831 053 

Pensions civiles et militaires de retraite et allocations 
temporaires d’invalidité 

56 059 143 416 56 059 143 416 

Dont titre 2 56 056 543 416 56 056 543 416 

Ouvriers des établissements industriels de l’État 1 933 647 951 1 933 647 951 

Dont titre 2 1 926 652 951 1 926 652 951 

Pensions militaires d’invalidité et des victimes de 
guerre et autres pensions 

1 620 039 686 1 620 039 686 

Dont titre 2 16 000 000 16 000 000 

Mme la présidente. Je n’ai été saisie d’aucune demande 
d’explication de vote avant l’expiration du délai limite. 

Je mets aux voix ces crédits. 
(Les crédits sont adoptés.) 
Mme la présidente. J’appelle en discussion l’amendement 

tendant à insérer un article additionnel après l’article 84, qui 
est rattaché pour son examen aux crédits du compte d’affec-
tation spéciale « Pensions ». 

Article additionnel après l’article 84 

Mme la présidente. L’amendement no II-733, présenté par 
le Gouvernement, est ainsi libellé : 

I. – Après l’article 84 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

L’article 211 de la loi no 2010-1657 du 29 décembre 
2010 de finances pour 2011 est ainsi modifié : 

1° Après le VII, il est inséré un VII bis ainsi rédigé : 

« VII bis. – Le présent article est applicable, à compter 
du 1er janvier 2020, aux pensions servies par la Caisse 
nationale de retraites des agents des collectivités locales et 
par le Fonds spécial des pensions des ouvriers des établis-
sements industriels de l’État. » ; 

2° Le VIII est complété par une phrase ainsi rédigée : 
« Un décret en Conseil d’État fixe les modalités d’appli-
cation du présent article en ce qui concerne les régimes 
mentionnés au VII bis. » 

II. – En conséquence, faire précéder cet article d’une 
division additionnelle et de son intitulé ainsi rédigé : 

Pensions 

La parole est à M. le secrétaire d’État. 
M. Olivier Dussopt, secrétaire d’État. Le présent amende-

ment vise à décristalliser les pensions versées par le Fonds 
spécial des pensions des ouvriers des établissements indus-
triels de l’État et la Caisse nationale de retraites des agents des 
collectivités locales (CNRACL) aux ressortissants des pays et 
territoires autrefois sous souveraineté française. 

Il s’agit ainsi de mettre fin à une inégalité de traitement 
entre les pensionnés de l’État et les pensionnés de ces deux 
fonds en particulier. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Sylvie Vermeillet, rapporteure spéciale. Cette décristal-

lisation intervient bien tardivement. Il serait intéressant de 
savoir combien l’État a pu économiser jusqu’à présent. 

L’avis de la commission des finances serait favorable sans 
réserve si la présente disposition ne posait pas une difficulté 
juridique – mais sans doute le Gouvernement va-t-il la lever. 
En effet, je ne suis pas certaine que les dispositions relatives à 
la CNRACL, qui devra prendre à sa charge le supplément des 
pensions, ainsi que le précise l’exposé des motifs de l’amen-
dement, relèvent pleinement du domaine des lois de finances. 

J’émets donc un avis de sagesse sur cet amendement. 
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no II- 

733. 

(L’amendement est adopté.) 
Mme la présidente. En conséquence, un article additionnel 

ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après l’article 84. 

Nous avons achevé l’examen des crédits des missions 
« Gestion des finances publiques et des ressources humaines », 
« Crédits non répartis » et « Action et transformation publi-
ques », du compte d’affectation spéciale « Gestion du patri-
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moine immobilier de l’État », de la mission « Régimes 
sociaux et de retraite » et du compte d’affectation spéciale 
« Pensions ». 

Mes chers collègues, nous allons maintenant interrompre 
nos travaux ; nous les reprendrons à vingt et une heures 
quarante. 

La séance est suspendue. 
(La séance, suspendue à vingt heures dix, est reprise à vingt et 

une heures quarante, sous la présidence de M. Vincent 
Delahaye.) 

PRÉSIDENCE DE M. VINCENT DELAHAYE 
vice-président 

M. le président. La séance est reprise. 

3 

MODIFICATION DE L’ORDRE DU JOUR 

M. le président. Mes chers collègues, par lettre en date de ce 
jour, le Gouvernement demande le retrait de l’ordre du jour 
du projet de loi autorisant l’approbation de la convention 
d’entraide judiciaire en matière pénale et de la convention 
d’extradition entre le Gouvernement de la République 
française et le Gouvernement du Burkina Faso, dont 
l’examen était prévu le mercredi 18 décembre, et l’inscrip-
tion, le même jour, des conclusions de la commission mixte 
paritaire sur le projet de loi relatif à l’engagement dans la vie 
locale et à la proximité de l’action publique. 

Acte est donné de cette demande. 

4 

LOI DE FINANCES POUR 2020 

Suite de la discussion d’un projet de loi 

M. le président. Nous reprenons l’examen, au sein de la 
seconde partie du projet de loi de finances pour 2020, des 
différentes missions. 

Défense 

M. le président. Le Sénat va examiner les crédits de la 
mission « Défense ». 

La parole est à M. le rapporteur spécial. 
M. Dominique de Legge, rapporteur spécial de la commission 

des finances. Monsieur le président, madame la ministre, mes 
chers collègues, après l’émouvant hommage rendu cet après- 
midi à nos militaires, la discussion du budget de nos armées 
peut paraître en décalage avec l’émotion que nous avons 
vécue. 

Ce budget traduit des moyens et sans doute une ambition, 
mais l’engagement de nos militaires, lui, est d’une tout autre 
nature et d’une tout autre essence : il relève d’une certaine 
forme de transcendance. 

Je salue leur mémoire et je m’associe à la peine de leurs 
familles et de leurs compagnons. 

Madame la ministre, alors que vous avez été ces dernières 
heures au plus proche de ceux qui sont dans la douleur, je 
vous adresse toute notre sympathie. 

Parce que plus que jamais, notre devoir est de donner à nos 
troupes et au pays les moyens d’agir, abordons ce budget avec 
lucidité et objectivité. Le projet de budget pour les armées est 
conforme à la loi de programmation militaire (LPM) : il 
progresse de 1,7 milliard d’euros en crédits de paiement, 
comme prévu, à quelques ajustements de périmètre près. 

Les principales évolutions portent sur la contractualisation 
de nombreuses opérations d’armement, comme le système de 
combat aérien du futur (SCAF). 

La diminution des crédits du programme 212, « Soutien de 
la politique de défense », s’explique quant à elle par la mise en 
œuvre d’une nouvelle organisation budgétaire qui se traduit 
par le transfert au programme 146, « Équipement des forces » 
des crédits de programmes majeurs d’infrastructures adossés 
au programme d’armement et au programme 178, « Prépara-
tion et emploi des forces » des crédits destinés aux infrastruc-
tures à caractère opérationnel. 

À ce stade, mes chers collègues, d’un strict point de vue 
budgétaire, nous ne pouvons que nous féliciter du respect de 
la programmation. 

Pour autant, ce procès ce budget traduit certaines limites et 
faiblesses. 

Celles, d’abord, de la LPM sur deux points particuliers : les 
autorisations d’engagement de la mission connaissent une 
progression très significative, de près de 20 %. Cette forte 
progression est une bonne nouvelle, mais comme nous avions 
eu l’occasion de le souligner, elle illustre la fragilité de la 
LPM, qui renvoie ultérieurement à 2022, soit à une 
prochaine mandature, la progression la plus importante des 
crédits de paiement. 

Nous ne pouvons que rappeler que nous aurions préféré 
une montée en puissance plus linéaire. Il s’ensuit que le ratio 
de couverture des autorisations d’engagement par les crédits 
de paiement se dégrade de 10 points. 

Le maintien en condition opérationnelle (MCO) demeure 
un sujet de préoccupation, malgré la réforme de la direction 
de la maintenance aéronautique (DMAé) et la mise en place 
de contrats dits « verticalisés ». 

Je voudrais attirer votre attention sur trois points. 

Notre première préoccupation a trait à la remontée en 
puissance des effectifs, sous le double effet des difficultés 
de recrutement et de la fidélisation des personnels. La mise 
en place d’une nouvelle politique de rémunération et d’une 
réforme du ministère pour en améliorer la productivité 
n’épuise pas l’intégralité du sujet. 

L’instauration de la prime de lien au service en 2019, 
portée à hauteur de 12 millions d’euros en 2020, constitue 
une innovation bienvenue. Cette prime a été spécifiquement 
créée pour faire face à ces difficultés, même si les premiers 
résultats peuvent paraître contrastés. La question de la fidéli-
sation doit inévitablement être replacée dans un contexte plus 
large, celui de l’amélioration générale de la condition 
militaire. De ce point de vue, la revalorisation indiciaire 
comme la réforme du système de retraite restent devant nous. 

Le deuxième point de vigilance porte sur la coopération 
européenne. Le système de combat aérien du futur repose sur 
la coopération franco-allemande. Or si la volonté politique 
semble au rendez-vous, le dossier est loin d’être bouclé sur le 
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plan industriel. Le parlement allemand doit être consulté : 
nul doute qu’il veillera à la protection des intérêts économi-
ques des entreprises nationales. 

Tout retard dans le projet aurait des conséquences graves 
sur la régénération de nos matériels et décalerait d’autant 
certains programmes comme le porte-avions qui succédera 
au Charles-de-Gaulle. Par ailleurs, une approche exclusive-
ment industrielle qui reposerait sur la seule exigence de 
servir les différents constructeurs conduirait à reproduire 
les déboires que nous avons connus avec certains hélicoptères 
ou l’A400M. 

Évoquant la coopération européenne, je ne puis passer sous 
silence la question plus large de nos alliances. La France est 
fondée à faire des propositions, et je comprends que l’on 
puisse s’interroger sur le positionnement de l’OTAN eu 
égard à une carte géopolitique en pleine mutation. Très 
certainement, le moment est venu pour nos partenaires 
européens de prendre la mesure que l’OTAN, à elle seule, 
n’est plus l’assurance de leur sécurité. Mais je ne suis pas 
certain que l’évocation de la « mort cérébrale » de l’Alliance 
atlantique soit le meilleur le moyen de poser le problème et 
de susciter leur adhésion… 

Enfin, le dernier point de vigilance concerne le service 
national universel, le SNU. Le budget ne prévoit pas 
l’inscription de crédits budgétaires spécifiques. Le ministère 
a formé des cadres en 2019 et continuera à le faire en 2020, 
notamment dans le cadre de la Journée défense et mémoire 
nationales. S’il semble que le financement du SNU pourrait 
ne pas dépasser l’épaisseur du trait – si vous m’autorisez 
l’expression – en 2020, comme cette année, la question se 
posera véritablement en 2021. 

Pour finir, madame la ministre, je souhaite aborder un 
motif de désaccord ou d’incompréhension. 

Nous sommes face à un paradoxe : sous le précédent 
gouvernement, nous avions un budget primitif totalement 
insincère, en raison notamment d’une sous-évaluation des 
opérations extérieures (OPEX), mais une fin de gestion qui 
corrigeait ces errements en mobilisant la solidarité intermi-
nistérielle. Aujourd’hui, en revanche, nous avons un budget 
primitif apparemment sincère, avec une meilleure prise en 
compte des OPEX, mais une fin de gestion qui affecte 
l’exécution budgétaire. 

La commission des finances et la commission des affaires 
étrangères, de la défense et des forces armées – je salue son 
président – se sont battues ici pour inscrire le principe du 
recours à la solidarité interministérielle à l’article 4 de la loi de 
programmation militaire. L’an dernier, au mépris de cette 
exigence du Parlement, le ministère a dû supporter l’intégra-
lité du surcoût des OPEX sur ses propres crédits. 

Cette année, vous récidivez. Mieux encore, le ministère 
doit participer à hauteur de 70 millions d’euros aux 
mesures dites « gilets jaunes » annoncées il y a un an. Et 
nous sommes toujours dans l’attente d’un dégel de 
340 millions d’euros, tandis que le ministère supportera de 
nouveau l’intégralité du surcoût lié aux OPEX. 

Je terminerai par où j’ai commencé. 

Parce que nous devons plus que jamais marquer notre 
soutien à nos armées, je vous invite, mes chers collègues, 
malgré les faiblesses et les réserves que j’ai pu émettre, à 
voter ce budget respectueux de la loi de programmation 
militaire. 

Parce que, face au drame que nos armées viennent de vivre, 
je ne pourrai pas comprendre que la logique budgétaire 
prévale sur la satisfaction des indispensables besoins de nos 
armées, j’en appelle à l’arbitrage du Président de la 
République pour que les crédits encore gelés soient dégelés. 
Nous comptons sur vous, madame la ministre, pour mener 
ce combat. Vous le savez, nous sommes à vos côtés ! (Applau-
dissements sur les travées des groupes Les Républicains, UC et 
LaREM.) 

M. le président. La parole est à Mme la rapporteure pour 
avis. 

Mme Hélène Conway-Mouret, rapporteure pour avis de la 
commission des affaires étrangères, de la défense et des forces 
armées. Monsieur le président, madame la ministre, mes 
chers collègues, le programme 146 est structurant pour nos 
armées, puisqu’il concerne l’équipement des forces et que son 
budget représente 27 % des crédits du ministère pour 2020. 
Avec 12,6 milliards d’euros, il s’agit aussi du premier budget 
d’investissement de l’État. 

Le fait majeur de ce deuxième budget de la nouvelle loi de 
programmation militaire est naturellement la poursuite de la 
hausse des crédits, conformément à la trajectoire prévue par 
la LPM. Globalement, nous vous en donnons acte, madame 
la ministre. 

En revanche, nous sommes déçus par la fin de gestion 
pour 2019. En effet, c’est une chose d’augmenter les crédits 
en loi de finances initiale ; c’en est une autre de tenir ses 
engagements en exécution. 

D’une part, 70 millions d’euros de crédits ont été annulés. 
D’autre part, des transferts de crédits sont une fois de plus 
nécessaires pour financer le surcoût des OPEX, alors que 
nous avions inscrit le principe du financement interministé-
riel dans la LPM. C’est ce principe, énoncé clairement dans 
l’article que le Sénat a adopté en juillet 2018, qui n’a pas été 
respecté. Nous le regrettons. 

Pour ce qui concerne le programme 146, ce sont donc 
167 millions d’euros qui sont consacrés au financement de 
ce surcoût. Ce fait nous préoccupe à l’approche de la révision 
de la LPM en 2021. 

Je veux également évoquer la question des coopérations 
avec nos partenaires européens sur lesquelles repose pour 
partie l’équilibre de la loi de programmation militaire. Il 
semble que les projets ont bien avancé avec nos partenaires 
allemands notamment pour le MGCS, Main Ground 
Combat System, et le SCAF. Nous avons suivi les discussions 
sur la motorisation pour laquelle il semble qu’un accord soit 
enfin trouvé, ce que vous pourrez peut-être nous confirmer. 
Une première étape est donc franchie. 

Cela étant, il faudra que ce partenariat, dans lequel vous 
vous êtes pleinement engagée, continue d’avoir le même 
soutien politique. Au-delà des personnes qui peuvent 
changer – c’est le cas de votre homologue allemande – et 
des majorités qui peuvent évoluer, madame la ministre, 
pensez-vous que l’engagement de l’Allemagne dans ces 
grands programmes capacitaires s’inscrive désormais résolu-
ment dans la durée ? 

Par ailleurs, le troisième projet franco-allemand que vous 
aviez annoncé, le nouvel avion de patrouille maritime, semble 
avancer plutôt lentement. Pouvez-vous nous dire si ce dossier 
est sur de bons rails ? 

Enfin, vous le savez, nous sommes également très attachés à 
notre coopération avec les Britanniques dans le cadre des 
accords de Lancaster House, dont nous fêterons les dix ans 
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à la fin de l’année prochaine. De quelles pistes disposez-vous, 
madame la ministre, pour relancer ce partenariat et envisager 
un Lancaster House II ? 

Dans la mesure où mon amendement tendant à demander 
la remise d’un rapport annuel sur la défense européenne a été 
jugé irrecevable par le Sénat, alors même qu’un amendement 
similaire a été débattu à l’Assemblée nationale, j’aimerais 
savoir si vous seriez prête à vous engager à faire un point 
d’étape sur la mise en place d’une défense européenne, qui a 
été annoncée aujourd’hui par le commissaire européen 
Thierry Breton. Il y va tant de l’avenir de notre industrie 
de défense nationale que de notre sécurité. (M. le président de 
la commission des affaires étrangères et M. le rapporteur spécial 
applaudissent.) 

M. le président. La parole est à Mme la rapporteure pour 
avis. 

Mme Hélène Conway-Mouret, en remplacement de 
M. Cédric Perrin, rapporteur pour avis de la commission des 
affaires étrangères, de la défense et des forces armées. Monsieur le 
président, madame la ministre, mes chers collègues, je vais 
maintenant vous lire l’intervention de mon collègue Cédric 
Perrin, co-rapporteur pour avis du programme 146 « Équipe-
ment des forces » : 

« Madame la ministre, la hausse des crédits du programme 
sera perceptible en 2020, au travers de livraisons importantes 
et du niveau très élevé des commandes. Cela explique que 
notre commission soit favorable à l’adoption des crédits de la 
mission. 

« Au-delà de ces éléments très positifs, je veux revenir sur le 
dossier très sensible du drone MALE – Medium Altitude Long 
Endurance. L’idée des coopérations européennes en matière 
capacitaire est simple et connue : en mutualisant les coûts de 
développement, d’une part, et en augmentant le nombre 
d’exemplaires produits du fait des besoins cumulés des diffé-
rents pays européens participant au programme, d’autre part, 
on espère obtenir un matériel de meilleure qualité à un coût 
moindre. 

« Évidemment, ces objectifs louables contrastent avec les 
difficultés inhérentes à tout partage de décision entre 
plusieurs pays. Les écueils sont de deux natures. 

« Le premier est le risque de « sur-spécification » : on finit 
par chercher à produire un mouton à cinq pattes. 

« Le second écueil a trait à la logique industrielle, c’est-à- 
dire, pour parler crûment, l’absence de logique industrielle 
qui conduit d’abord, pour un pays, à réclamer la partie sur 
laquelle il est le moins compétent pour chercher à monter en 
gamme et acquérir une compétence. Ensuite, il y a la logique 
de retour géographique qui consiste à toujours réclamer pour 
son industrie une part au moins égale à son apport dans le 
financement du programme. 

« Quand on combine ces deux écueils, on rencontre les 
difficultés qu’a connues l’A400M. S’agissant de l’Eurodrone, 
toute la question est donc de savoir s’il est parvenu à éviter 
ces obstacles. Au terme de nos auditions, nous ne sommes 
pas rassurés sur ce point. Pouvez-vous nous dire, madame la 
ministre, où nous en sommes exactement ? 

« Il semble notamment que le prix constitue une difficulté 
majeure : il pourrait être surévalué de près de 30 %. Notre 
inquiétude est que, à ce prix-là, les États participant au 
programme n’achètent pas, ou pas dans les quantités 
promises, sans même parler des perspectives d’exportation, 
qui seraient compromises si le prix se révélait trop élevé. 

« La tentation peut alors exister, même pour les pays qui 
ont participé à ce programme, d’acquérir un matériel non 
européen ou, du moins, d’acheter un vecteur sur étagère pour 
y greffer une charge nationale. La faisabilité d’une telle 
solution de repli reste évidemment à expertiser, mais la 
question du coût a pris aujourd’hui une acuité particulière. 

« Il reste quinze jours aux industriels et à la direction 
générale de l’armement (DGA) pour se mettre d’accord. Il 
faut souhaiter que ce dossier puisse évoluer favorablement, 
car, rappelons-le, l’Eurodrone doit être l’une des compo-
santes du SCAF. C’est pourquoi nous souhaitons vous 
faire part de notre préoccupation et recueillir votre analyse 
actuelle sur le sujet. » (M. le président de la commission des 
affaires étrangères et M. le rapporteur spécial applaudissent.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 
(Applaudissements sur les travées du groupe Les Républicains.) 

M. Pascal Allizard, rapporteur pour avis de la commission des 
affaires étrangères, de la défense et des forces armées. Les crédits 
du programme 144, « Environnement et prospective de la 
politique de défense », augmentent : nous vous en donnons 
acte, madame la ministre, et cette hausse explique que nous 
soyons favorables à l’adoption des crédits de la mission. 

Malgré cette évolution positive, je voudrais apporter une 
nuance et exprimer une réserve. 

La nuance, légère, concerne les crédits pour les études 
amont : certes, ceux-ci progresseront de 62,5 millions 
d’euros pour s’établir à 821 millions d’euros, mais cette 
progression est légèrement inférieure à ce qui était prévu 
dans la loi de programmation militaire de 2018. On attendait 
en effet à l’époque 832 millions de crédits pour les études 
amont en 2020. 

Vous vous souvenez, madame la ministre, que nous avions 
justement souhaité inscrire cette trajectoire dans la LPM. Cet 
écart n’est pas considérable, mais, à l’approche de la révision 
de la loi de programmation de 2021 et de marches de 
progression beaucoup plus ambitieuses, ce décalage retient 
notre attention. Je m’interroge sur notre capacité humaine et 
technique à dépenser. 

Quant à la réserve que je veux exprimer sur ces crédits, au 
nom de la commission des affaires étrangères, elle concerne la 
situation de l’Office national d’études et de recherches 
aérospatiales (Onera). Cet établissement incarne une forme 
d’excellence française en matière aéronautique. 

Nous appelions l’an passé à en reconsidérer les moyens. En 
début d’année, nous avons cru avoir été entendus, puisque 
vous aviez semblé envisager des perspectives favorables lors de 
votre visite à l’Onera. Malheureusement, nous ne retrouvons 
pas cette inflexion dans le projet de loi de finances. 

D’une part, la subvention n’évolue pas favorablement – elle 
est quasi stable –, d’autre part, nous entendons dire que 
l’Onera, contrairement aux années précédentes, ne serait 
plus exempté de la mise en réserve de crédits, ce qui diminue-
rait encore son budget disponible de 2 millions d’euros. 

Par ailleurs, en cette période de hausse des crédits, on 
constate que l’Onera perdra 12 équivalents temps plein 
(ETP) en 2020. 

Cette cure prolongée d’austérité budgétaire a des consé-
quences importantes sur les ressources humaines de l’Office. 
Une étude montre que, si l’on voulait rémunérer les person-
nels de l’Onera au montant auquel ils seraient payés à la 
DGA, il faudrait 5 millions d’euros supplémentaires pour 
combler l’écart, ce qui pose des problèmes en termes de 
masse salariale et de niveau de rémunération. 
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Rappelons que, dans le même temps, le budget de l’équi-
valent allemand de l’Onera progresse régulièrement. Il est 
passé de 130 millions d’euros au début de la décennie à 
180 millions d’euros en 2017. Madame la ministre, nous 
avons du mal à comprendre cette situation, d’autant plus 
quand on entend dire qu’une partie des études sur le SCAF 
pourraient être confiées au DLR allemand plutôt qu’à 
l’Onera. Entendez-vous revoir à la hausse la subvention de 
l’Office ? L’excellence technologique de l’Onera sera-t-elle 
reconnue dans l’attribution des études du SCAF ? (Applau-
dissements sur des travées des groupes Les Républicains et 
UC. – M. le président de la commission des affaires étrangères 
applaudit également.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 
M. Michel Boutant, rapporteur pour avis de la commission des 

affaires étrangères, de la défense et des forces armées. Monsieur le 
président, madame la ministre, mes chers collègues, le niveau 
des menaces n’a pas diminué, comme nous en avons fait le 
constat au début de la semaine dernière. Il justifie les efforts 
entrepris dans le domaine du renseignement. Les crédits 
inscrits aux programmes 144 et 212 pour la direction 
générale de la sécurité extérieure (DGSE) et la direction du 
renseignement et de la sécurité de la défense (DRSD) concré-
tisent ce renforcement. 

Je formulerai deux observations. 

Première observation, le projet de loi de finances 
pour 2020 traduit le lancement de programmes d’investisse-
ments capacitaires : les crédits s’accroissent de 13 % pour la 
DGSE et de 49 % pour la DRSD en autorisations d’enga-
gement. 

Pour la DGSE, cette hausse concerne principalement les 
grands programmes interministériels et la cyberdéfense, qui 
font également l’objet, en cours d’exercice, de transferts de 
crédits complémentaires des services du Premier ministre et 
des armées. 

En effet, la France ne s’est pas dotée d’un service technique 
de renseignement comme la National Security Agency (NSA) 
aux États-Unis ou le Government Communications Headquar-
ters (GCHQ) en Grande-Bretagne. Les grands programmes 
sont développés par la direction technique de la DGSE au 
profit de l’ensemble de la communauté du renseignement, et 
certaines capacités cyber sont partagées avec les armées. Il est 
donc logique que le financement de ces programmes soit 
mutualisé. 

Pour la DRSD, l’enjeu est de renforcer les capacités, tant 
pour la mise en œuvre des missions de contre-ingérence que 
pour la détection et la réduction des vulnérabilités dans le 
secteur de la défense. 

Dans l’un et l’autre des services, l’accent est également mis 
sur les capacités en termes de cyberdéfense. 

Seconde observation, les améliorations constatées en 
matière de gestion des ressources humaines doivent être 
soulignées. 

Les effectifs de la DGSE comme de la DRSD progressent 
conformément aux prévisions de la loi de programmation 
militaire. Grâce aux dispositions prises, tant pour améliorer la 
communication et le recrutement que pour fidéliser certains 
agents, y compris à travers un assouplissement des règles de 
rémunération, en 2020, la DRSD devrait combler l’impor-
tant retard accumulé par rapport à son schéma d’emplois. 

Toutefois, dans les deux services, la baisse significative des 
personnels militaires, qui est due à la difficulté des armées à 
fournir les personnels nécessaires après des années de défla-

tion et à la difficulté actuelle de remontée en puissance, reste 
préoccupante, surtout au niveau des sous-officiers. Tous les 
postes ne peuvent pas être occupés par des civils contractuels, 
en particulier dans certaines spécialités ou pour pourvoir 
certaines fonctions déployées à l’extérieur dans les zones de 
guerre. Faudrait-il créer une filière « renseignement » au sein 
des armées, madame la ministre ? 

Enfin, les difficultés de recrutement et de fidélisation dans 
les spécialités où le vivier est limité demeurent. Au-delà des 
rémunérations, le problème a un aspect structurel dans un 
certain nombre de spécialités. Il me paraît nécessaire que des 
politiques d’orientation et d’incitation soient mises en œuvre 
pour promouvoir les filières de formation scientifique et 
linguistique, ce qui permettrait de réduire ces tensions. Où 
en êtes-vous, madame la ministre, du dialogue avec les 
universités et les grandes écoles ? (M. le président de la commis-
sion des affaires étrangères applaudit.) 

M. le président. La parole est à Mme la rapporteure pour 
avis. 

Mme Christine Prunaud, en remplacement de M. Jean-Marie 
Bockel, rapporteur pour avis de la commission des affaires étran-
gères, de la défense et des forces armées. Monsieur le président, 
madame la ministre, mes chers collègues, il me revient de 
présenter les conclusions de notre collègue et ami Jean-Marie 
Bockel sur le programme 178, « Préparation et emploi des 
forces », en ce jour si particulier pour lui et sa famille : 

« Le programme 178 voit ses crédits de paiement 
augmenter de 13,8 % par rapport à 2019 pour s’établir à 
10 milliards d’euros, soit 1,21 milliard d’euros supplémen-
taires en crédits de paiement. Cette progression profite aux 
opérations extérieures, dont le financement croît de 
250 millions d’euros pour atteindre 850 millions d’euros. 

« La poursuite du « resoclage » budgétaire des surcoûts des 
OPEX devait s’accompagner d’une hausse à due proportion 
de l’enveloppe globale des crédits du programme. Or tel n’est 
pas le cas, et les crédits inscrits dans le projet de loi de 
finances pour 2020 pour les OPEX seront encore insuffisants. 

« Dans ce contexte, la commission des affaires étrangères 
recommande vivement que cette disposition soit enfin appli-
quée en 2020. L’autre facteur d’explication de la hausse du 
budget du programme 178 est le transfert de crédits d’infras-
tructures depuis le programme 212, soit 879 millions 
d’euros. La mise à disposition de ces crédits s’inscrit dans 
le cadre de la réforme visant à responsabiliser les comman-
dements, qui seront en mesure de prioriser leurs besoins. 

« Cette réforme redonne globalement des leviers aux 
commandants des bases de défense et aux armées sans pour 
autant remettre en question les structures organisationnelles 
des soutiens dont la « militarité » est réaffirmée pour restaurer 
la cohérence organique des armées. 

« La contraction des crédits alloués à l’entretien programmé 
du matériel pour 2020 est surprenante au vu des résultats 
décevants en termes de disponibilité technique opération-
nelle. 

« La verticalisation et la globalisation des marchés d’entre-
tien des équipements aéronautiques constituent un change-
ment de pratique qui ne fonctionnera que si la performance 
est au rendez-vous. 

« Il conviendra également de veiller au maintien des 
compétences en régie de l’État et des possibilités de mise 
en concurrence ultérieure. » 

M. le président. La parole est à Mme la rapporteure pour 
avis. 
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Mme Christine Prunaud, rapporteure pour avis de la commis-
sion des affaires étrangères, de la défense et des forces armées. 
Monsieur le président, madame la ministre, mes chers collè-
gues, l’activité opérationnelle, gage de l’excellence et de la 
sécurité de nos militaires, reste inférieure de près de 10 % aux 
objectifs fixés. 

La commission des affaires étrangères le déplore et 
s’inquiète, car la remontée tarde : les jeunes équipages de 
l’armée de l’air peinent à se qualifier, l’entraînement est un 
enjeu majeur de la marine, et l’opération Sentinelle pèse sur 
la capacité d’entraînement de l’armée de terre. 

L’allongement de la durée de mise en œuvre des contrats 
opérationnels est non plus un risque, mais une réalité. 

L’actualisation de 2021 doit être le grand rendez-vous de la 
préparation opérationnelle. Des objectifs annuels d’évolution 
devront être fixés selon l’article 7 de la loi de programmation 
militaire. Nous y serons très attentifs. 

Enfin, la commission s’inquiète de la consolidation des 
services de soutien, éternels sacrifiés, subissant de plein 
fouet les réductions de personnel quand le nombre de 
soutenus s’accroît de nouveau. 

Certes, la remontée des effectifs du service de santé des 
armées, que vous et nous avons longtemps appelé de nos 
vœux, madame la ministre, est enfin prévue, mais ce service 
reste très fragile. Pour preuve, il manque encore cent 
médecins. 

Dans ce contexte, il faut soutenir la modification des 
décrets permettant la prise en compte de la spécificité des 
missions du service de santé des armées – je sais que vous 
défendez cette démarche –, notamment l’abaissement de 
deux ans à un an de l’ancienneté requise des infirmiers 
menant les entretiens préparant les dons du sang et l’aména-
gement des conditions de dépôt d’urgence du plasma lyophi-
lisé universel. 

La commission des affaires étrangères souhaite vivement 
être présente aux côtés des services de soutien. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. Joël Guerriau, rapporteur pour avis de la commission des 
affaires étrangères, de la défense et des forces armées. Monsieur le 
président, madame la ministre, mes chers collègues, en tant 
que rapporteur pour avis des crédits du titre 2 du 
programme 212, « Soutien de la politique de la défense », 
je voudrais mettre l’accent sur deux préoccupations. 

Première préoccupation, l’attractivité des forces armées est 
à l’origine des difficultés que nous avons connues pour 
consommer les crédits du titre 2 ces dernières années. Je 
rappelle que, en 2018, 155 millions d’euros de crédits 
n’avaient pu être dépensés, principalement en raison de la 
sous-réalisation des cibles d’effectifs liée à un nombre de 
départs plus important que prévu et à des difficultés de 
recrutement. Ces problèmes nous préoccupent, car ils 
compromettent l’effectivité de la remontée en puissance 
affichée par la loi de programmation militaire. 

Pour corriger cette sous-consommation, des mesures 
d’ordre technique et organisationnel ont été prises. Ainsi, 
les modèles de valorisation des crédits de titre 2 ont été 
actualisés, afin de tendre vers des prévisions de dépenses 
plus faciles à atteindre. Par ailleurs, le directeur des ressources 
humaines du ministère des armées a été désigné comme seul 
responsable de programme, pour permettre un meilleur 
pilotage de la masse salariale. 

Dans le même temps, l’attractivité mobilise tous les efforts 
de la politique des ressources humaines avec des mesures 
budgétaires, notamment la prime de lien au service, une 
attention portée au parcours professionnel et à l’intérêt du 
métier, la recherche d’une meilleure conciliation de la vie 
professionnelle et de la vie privée, en particulier à travers la 
mise en œuvre du plan Famille, sans oublier la politique de 
reconversion. Ces efforts doivent être poursuivis et amplifiés. 
C’est d’autant plus nécessaire que les projets de réforme de la 
nouvelle politique de rémunération des militaires et des 
retraites suscitent des inquiétudes. 

La seconde préoccupation sur laquelle je souhaite insister 
concerne l’incidence du projet du service national universel 
sur le programme 212. 

En 2019, les armées ont été sollicitées dans le cadre de 
l’expérimentation conduite dans treize départements au 
profit de 2 000 jeunes. Au titre de la phase 1, qui correspond 
à un séjour de cohésion de deux semaines en internat, elles 
ont fourni de l’appui et du conseil, aidé au recrutement des 
cadres, formé les directeurs de centres et les cadres de compa-
gnie. Enfin, elles ont conçu et animé un module consacré à la 
défense et à la mémoire nationales. Elles ont aussi contribué à 
la phase 2, en proposant des missions d’intérêt général sur le 
modèle des préparations militaires. 

Au total, en 2019, trois équivalents temps plein auront été 
mobilisés. Pour 2020, avec l’extension de l’expérimentation à 
20 000 jeunes, l’impact sur les effectifs des armées est évalué à 
une vingtaine d’emplois. Si cet effort peut sembler raison-
nable, il faut noter qu’aucun crédit supplémentaire n’est 
envisagé pour le financer, en contradiction avec ce que 
prévoit la loi de programmation. 

Et nous sommes inquiets pour la suite. En effet, en cas de 
généralisation, la demande adressée aux armées pour la 
formation des cadres va mécaniquement augmenter. Qu’il 
s’agisse de la phase 1 ou de la phase 2, on peut craindre que 
les armées ne soient davantage sollicitées compte tenu de 
l’offre structurée qu’elles sont seules à même de produire, 
a fortiori en cas de défaillance des autres acteurs. 

M. le président. Il faut conclure, mon cher collègue. 

M. Joël Guerriau, rapporteur pour avis. Qu’il s’agisse du 
pilotage, du statut et de la qualité des cadres, de l’organisa-
tion, de la logistique et des capacités d’accueil, les échos que 
nous avons recueillis jusqu’à présent donnent le sentiment 
d’un dispositif qui avance à tâtons. Il est fragile et n’est pas 
taillé pour passer le cap de la généralisation. De plus, les 
prévisions budgétaires me paraissent sous-estimées. 

Auparavant, il faudra qu’un bilan honnête soit tiré de cette 
expérimentation… 

M. le président. Mon cher collègue, il faut vraiment 
conclure ! 

M. Joël Guerriau, rapporteur pour avis. … et que le Parle-
ment soit enfin consulté sur ce projet d’envergure, dont le 
coût annuel dépasse 1,5 milliard d’euros. (MM. Emmanuel 
Capus et Olivier Cigolotti applaudissent.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. Gilbert Roger, rapporteur pour avis de la commission des 
affaires étrangères, de la défense et des forces armées. Monsieur le 
président, madame la ministre, mes chers collègues, je 
concentrerai mon propos sur la politique immobilière du 
ministère des armées. 
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Une augmentation des investissements en faveur de 
l’hébergement est prévue après des années de sous-investisse-
ment, ce qui est une bonne chose. Des interrogations demeu-
rent cependant. 

S’agissant du logement des familles, il faut évoquer l’enjeu 
de l’arrivée à expiration en 2020 de la concession de l’ex- 
Société nationale immobilière (SNI) sur les logements du 
ministère. Nous le savons bien, le parc est ancien et 
vétuste, et sa localisation ne correspond plus aux priorités 
en raison de la délocalisation des bases de défense. Madame 
la ministre, où en est la négociation avec l’ex-SNI ? 
Comment répondre aux besoins des familles ? 

Ma seconde remarque porte sur les produits immobiliers 
du ministère des armées. 

Le Sénat a précisé à l’article 3 de la loi de programmation 
miliaire que le ministère devait bénéficier de l’ensemble du 
produit de ses cessions immobilières et de ses redevances et 
loyers. 

Nous suivrons deux développements. 

Dans le cadre du plan Place au soleil, 2 000 hectares de 
terrain des armées seront mis à disposition pour la produc-
tion d’électricité photovoltaïque. Comment le ministère 
bénéficiera-t-il, au sein du compte d’affectation spéciale, de 
droits de consommation équivalents aux produits perçus à ce 
titre ? En clair, percevra-t-il bien les redevances ? 

S’agissant du Val-de-Grâce, l’ancien hôpital devrait être 
conservé jusqu’aux jeux Olympiques de 2024. Tant mieux, 
parce que plus de 500 militaires sont aujourd’hui hébergés 
sur ce site. Pour la suite, nous nous interrogeons. 

Nous voulons que soit prise en compte la proposition des 
associations professionnelles de militaires qui défendent un 
projet pour le Val-de-Grâce, lequel mériterait d’être consi-
déré. 

Cela étant, le bâtiment pourrait être transféré à un autre 
ministère. Si tel est le cas, la cession devrait évidemment se 
faire moyennant une contrepartie versée au ministère des 
armées. Nous souhaiterions que ce point soit précisé, car 
nous gardons en mémoire la mauvaise expérience de la 
cession de la première fraction de l’îlot Saint-Germain, 
pour laquelle il n’y avait pas eu de juste retour pour le 
ministère de la défense ni en hébergements ni en recettes. 
Quelles assurances avez-vous, madame la ministre, qu’il en 
ira autrement pour le Val-de-Grâce ? 

Comme je suis un élu de banlieue, je terminerai en disant 
que je préfère que les militaires soient logés dans Paris intra- 
muros plutôt que dans nos départements respectifs. (M. le 
président de la commission des affaires étrangères applaudit.) 

M. le président. Mes chers collègues, je vous rappelle que le 
temps de parole attribué à chaque groupe pour chaque 
discussion comprend le temps de l’intervention générale et 
celui de l’explication de vote. 

Par ailleurs, le Gouvernement dispose au total de vingt 
minutes pour intervenir. 

Dans la suite de la discussion, la parole est à M. Olivier 
Cigolotti. (Applaudissements sur les travées du groupe UC.) 

M. Olivier Cigolotti. Monsieur le président, madame la 
ministre, mes chers collègues, le tragique accident survenu 
au Mali, le 25 novembre dernier, et l’hommage national que 
nous avons rendu aujourd’hui à nos soldats morts pour la 
France nous rappellent la cruauté du monde dans lequel nous 
vivons et l’adversité à laquelle doivent faire face nos 

militaires. Mon groupe s’incline devant le courage de ces 
hommes et face à la douleur des familles qui ont perdu un 
être cher. 

Que ce soit dans la bande sahélo-saharienne, au Levant ou 
ailleurs, les crises se multiplient à l’échelle internationale, leur 
intensité va croissante et leur nature même évolue. 

Madame la ministre, les échanges que nous avons eus à 
l’occasion du Forum de Dakar ont tous sans exception 
rappelé la nécessité de notre engagement au Mali, comme, 
plus généralement, en Afrique de l’Ouest. En outre, sur notre 
territoire, la menace terroriste demeure prégnante et ne 
saurait souffrir le moindre relâchement. 

Dans ce contexte, le niveau d’engagement de nos armées 
est particulièrement soutenu depuis plusieurs années et ne 
devrait pas être amené à fléchir. 

Répondant à ces besoins importants et croissants, fidèle à la 
trajectoire budgétaire tracée par la loi de programmation 
militaire, le budget que nous examinons aujourd’hui est au 
rendez-vous des engagements qui ont été pris, et nous ne 
pouvons, madame la ministre, que saluer votre détermina-
tion. 

Ce budget prévoit, en effet, une augmentation de 
1,7 milliard d’euros des moyens accordés à la défense, avec 
des crédits de paiement en hausse de 4,5 %, s’établissant à 
37,5 milliards d’euros. C’est pour nous une grande satisfac-
tion ! 

Nous nous félicitons que ce budget de remontée en 
puissance et de modernisation permette tout d’abord de 
continuer le renouvellement des capacités opérationnelles 
de nos armées. Je pense à la livraison, prévue en 2020, 
d’un sous-marin d’attaque de nouvelle génération, le 
Suffren, de 128 blindés Griffon, de 4 blindés Jaguar, ou 
encore d’un avion ravitailleur MRTT supplémentaire. 

Cette arrivée de matériels témoigne des efforts et des 
progrès effectués en termes d’innovation. Nous en avions 
besoin ! 

Cet accent mis sur l’innovation se traduit également par la 
prise en compte des nouveaux champs de conflictualité que 
sont le cyber, l’intelligence artificielle et le renseignement. 

L’affectation dans ces domaines de 300 postes créés cette 
année et les 821 millions d’euros spécifiquement dédiés aux 
crédits d’études amont, afin de concevoir de nouvelles 
technologies adaptées aux conflits futurs, en attestent. 

Par ailleurs, ce budget pour 2020 est tout particulièrement 
remarquable par son effort de sincérisation, qui se traduit par 
l’inscription, au titre des crédits alloués aux missions 
intérieures et aux opérations extérieures, d’un montant de 
1,1 milliard d’euros, contre 850 millions en 2019. 

Cela permettra, notamment, une amélioration dans 
l’exécution des crédits votés, ainsi que des débats plus 
apaisés, nous l’espérons, sur la fin d’exécution budgétaire. 
Restons néanmoins vigilants, car le coût des OPEX pour 
les crédits du programme 178 demeure sous-évalué à ce 
jour. La question de la prise en charge de l’intégralité des 
surcoûts risque donc encore de se poser. 

C’est pourquoi le maintien du principe de la solidarité 
financière interministérielle, inscrit dans la loi de program-
mation militaire sur l’initiative du Sénat, nous semble essen-
tiel. 
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Vous aurez compris, madame la ministre, la satisfaction 
que nous ressentons à la lecture de ce budget. Mais, vous le 
savez, nous sommes d’éternels insatisfaits… J’attirerai donc 
votre attention sur quelques points de vigilance. 

Le premier point concerne le maintien en condition opéra-
tionnelle des matériels et la préparation opérationnelle. 

En effet, le niveau de sollicitation de certains équipements 
au cours de ces dernières années a été bien supérieur à ce que 
prévoyaient les contrats opérationnels. De plus, la techno-
logie de nos équipements modernes nécessite une main- 
d’œuvre et des infrastructures bien plus coûteuses que 
celles de nos équipements précédents. En conséquence, la 
disponibilité technique opérationnelle et, plus encore, la 
disponibilité technique de nos matériels ont dangereusement 
chuté, et ce dans les trois armées. 

Ce fait pose de lourds problèmes pour les entraînements ou 
les déploiements d’urgence, avec un risque de baisse de 
qualité de nos forces. 

Nous nous inquiétons donc de voir les crédits alloués à 
l’entretien programmé des matériels diminuer de 3,72 %. 
C’est pour le moins un mauvais signal ! 

Par ailleurs, nous nous inquiétons de la stagnation de la 
préparation opérationnelle depuis 2018. 

La mobilisation induite par l’opération Sentinelle ainsi que 
le nombre important d’OPEX sont notamment à l’origine 
des difficultés de réalisation des formations ou exercices 
prévus. 

Ces entraînements constituent un pilier des compétences, 
de l’efficacité et de la sécurité des personnels. Ils restent 
pourtant inférieurs, de près de 10 %, aux objectifs fixés. 

Le maintien en condition opérationnelle et la préparation 
opérationnelle de nos forces sont trop importants pour que 
cette situation se pérennise. 

Il nous semble primordial d’accorder davantage d’attention 
à ces sujets, afin de préserver la capacité de nos armées à 
répondre aux sollicitations futures, sur des théâtres d’opéra-
tions toujours plus nombreux. 

Le deuxième point concerne la fidélisation de nos forces. 

Plusieurs chantiers déterminants restent à achever, concer-
nant la qualité du soutien santé, la politique de rémunéra-
tion, ou encore la réforme des retraites. Le plan Famille, lancé 
voilà deux ans, dont les crédits représentent 80 millions 
d’euros pour l’année à venir, est également essentiel à cette 
démarche de fidélisation. 

Si certaines de ces mesures sont perçues de façon très 
positive par les militaires – je pense au déploiement du 
wifi en garnison ou à la facilitation des démarches de 
déménagement –, des avis plus contrastés ont été exprimés 
sur la situation du logement et les conditions d’hébergement 
dans les enceintes militaires, dont l’amélioration se fait 
quelque peu attendre. 

Le troisième point, enfin, concerne la coopération avec nos 
partenaires européens. 

Alors qu’approche le dixième anniversaire des accords de 
Lancaster House, le contexte encore flou du Brexit chez nos 
voisins britanniques rend crucial le besoin de réaffirmer et 
d’entretenir une coopération bilatérale solide et une capacité 
à travailler en interopérabilité. 

Le projet du SCAF conduit avec l’Allemagne connaît des 
avancées, mais il doit cependant toujours faire face à d’impor-
tants obstacles, notamment industriels. Des divergences 
essentielles existent à propos de la propriété intellectuelle, 
ou encore du choix des motoristes. 

Au vu de l’importance d’une telle entreprise, espérons que 
ces obstacles seront rapidement surmontés. 

Ces remarques se veulent constructives, madame la 
ministre. Elles ne sauraient remettre en cause le soutien 
que nous vous apportons sur ce budget pour 2020. Ainsi, 
en ce jour anniversaire de la bataille d’Austerlitz, le groupe 
Union Centriste votera unanimement les crédits de la 
mission « Défense ». (Applaudissements sur les travées des 
groupes UC et Les Indépendants.) 

M. le président. La parole est à M. Jean-Noël Guérini. 
(Applaudissements sur les travées du groupe RDSE.) 

M. Jean-Noël Guérini. Monsieur le président, madame la 
ministre, mes chers collègues, treize de nos soldats viennent 
de payer de leur vie leur engagement au service de la France. 
Comme tous les Français, je m’associe à l’hommage rendu à 
ces hommes, dont la disparation touche la communauté 
nationale. 

Ces disparitions ont rappelé, ô combien cruellement, les 
dangers et les risques de l’engagement de nos forces militaires 
sur les théâtres extérieurs, dans une lutte de chaque instant 
contre le terrorisme. 

Comme vous, j’ai entendu les voix discordantes de bonnes 
âmes qui s’interrogent sur la présence de la France au Mali. 
J’ose le dire aujourd’hui fermement : elles ne sont pas les 
bienvenues ! 

La France ne se bat pas simplement pour le Mali ; elle se 
bat pour la sécurité d’une région entière et, au-delà, pour 
celle de notre pays et de l’Europe. J’entends être clair : ce 
serait une étrange manière de lutter contre le terrorisme de 
vouloir aujourd’hui se retirer de ce territoire et d’offrir ainsi 
une base aux terroristes ! La sécurité des Français et des 
Européens, ce n’est pas de la poudre de perlimpinpin… 

S’il me paraît difficile de remettre en cause l’opportunité 
stratégique de l’opération Barkhane, pour autant, la question 
d’une coordination européenne de la lutte contre le djiha-
disme en Afrique est plus que jamais d’actualité. C’est 
pourquoi, aujourd’hui, je souhaite mettre deux axes en 
exergue. 

En premier lieu, il est nécessaire d’amener enfin les pays 
européens à s’engager à nos côtés, pour notre sécurité 
commune. 

Nous entendons, de-ci de-là, bien des commentaires sur 
notre isolement au Mali. C’est, osons le dire, faire peu de cas 
des opérations de formation de l’armée malienne menées par 
l’Union européenne depuis 2013, ou encore du soutien 
américain en termes de renseignement grâce aux drones 
Reaper. 

Reconnaissons néanmoins que, dans les opérations de 
combat, la France reste, hélas, le seul pays occidental qui 
se retrouve véritablement sur le terrain. Aussi, madame la 
ministre, nous vous encourageons à accentuer vos efforts 
pour bâtir une coalition des forces spéciales européennes. 

En second lieu, pour coller à la discussion budgétaire qui 
nous réunit, il convient de s’interroger sur l’adaptation de 
notre armée sur le plan opérationnel au profil de l’ennemi qui 
nous préoccupe désormais, le combattant menant une guerre 
« asymétrique ». 
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Dans ce cadre, et pour l’armée de terre, nous attendons le 
plan stratégique qui devrait tirer les conséquences de l’évolu-
tion de ces interventions. J’ose espérer qu’il nous sera 
présenté l’année prochaine, conformément au calendrier 
annoncé ! 

Ce qui est certain, c’est que face à des organisations armées 
qui s’adaptent et font preuve d’une agressivité sans cesse 
renouvelée il faudra sans cesse nous réinventer. 

L’intensité des interventions – je pense plus particulière-
ment aux OPEX – soulève moult questions, et je fais mienne 
cette formule, datant de 2017, du général François Lecointre, 
chef d’état-major des armées : « L’armée française avait été 
une armée de non-emploi pendant toute la guerre froide, elle 
est devenue une armée d’emploi, elle est même une armée 
extrêmement employée ». Trop peut-être, au regard des 
moyens dont elle disposait ! 

L’effort budgétaire consenti pour la défense doit être à la 
hauteur des enjeux stratégiques d’aujourd’hui. 

C’est chose faite, puisque le budget pour 2020 de la 
mission « Défense » s’inscrit dans la trajectoire fixée par la 
dernière loi de programmation militaire, avec 1,7 milliard 
d’euros de crédits supplémentaires par rapport à 2019. 

Je salue la poursuite des commandes et livraisons qui 
devaient garantir la modernisation de notre armée : les 
blindés Griffon, très attendus, ou encore le sous-marin 
Suffren, un exemple d’excellence technologique. 

Pour autant, j’ai souhaité reprendre quelques-unes des 
observations des rapporteurs. 

Il s’agit, d’abord, de la baisse de 3,72 % des crédits de 
paiement d’entretien programmé du matériel, associée à l’état 
vieillissant des flottes. 

Il s’agit, ensuite, de l’A400M, pour lequel les progrès en 
termes de disponibilité ne sont pas assez rapides. 

Il s’agit, enfin, des inquiétudes récurrentes sur les condi-
tions de vie des militaires, malgré les efforts et l’attention 
toute particulière, madame la ministre, que vous portez aux 
familles. 

Vous rappelez régulièrement que nous sommes face à un 
budget à hauteur d’homme, et près de 80 millions d’euros 
seront affectés au plan Famille, contre 57 millions d’euros 
en 2019. 

Toutefois, ces efforts sont-ils à la hauteur des sacrifices que 
nous demandons à ces femmes et à ces hommes qui se 
battent pour nos valeurs, pour la démocratie, pour la 
France et pour l’Europe ? 

Il importe, en ces temps de doute, d’incertitude et 
d’inquiétude, de ne pas relâcher l’effort sur la ressource 
humaine, qui, en l’occurrence, est le nerf de la guerre ! 

Si l’actualité démontre parfois avec gravité ce que signifie 
l’engagement, elle rappelle aussi, avec ces drames, le courage 
et le dévouement de celles et de ceux qui servent notre pays. 

Ces réserves exprimées, madame la ministre, mes chers 
collègues, et parce que la mission va dans le bon sens, 
celui d’un accroissement constant des moyens accordés à 
nos armées, le groupe du RDSE approuve les crédits de la 
mission « Défense » pour 2020. (Applaudissements sur les 
travées des groupes RDSE et Les Indépendants.) 

M. le président. La parole est à M. Claude Haut. 

M. Claude Haut. Monsieur le président, madame la 
ministre, mes chers collègues, nous sommes amenés cette 
année à examiner les crédits de la mission « Défense » dans 
des conditions très singulières. 

Aujourd’hui même, la Nation tout entière a rendu 
hommage à ses héros. 

Treize soldats français morts pour la France, dans la lutte 
sans merci que notre patrie mène contre le terrorisme, au 
nom de la liberté et de la paix. 

Treize familles meurtries, pour lesquelles nous ne cesserons 
d’avoir une pensée émue et parmi lesquelles se trouve celle de 
notre collègue Jean-Marie Bockel. Notre mémoire demeurera 
intacte. 

Face au sacrifice et à l’abnégation de nos soldats, face à leur 
immense courage, aucun mot ne saurait exprimer la profonde 
reconnaissance qui est la nôtre. Nous leur devons le respect. 

C’est au nom de ce sacrifice que nous, élus de la Nation, 
devons soutenir le combat qu’ils mènent sans relâche contre 
l’obscurantisme menaçant nos libertés et la paix. 

Notre devoir est de relayer le sens de la mission Barkhane, 
de ce combat contre le terrorisme au Sahel que nous devons 
poursuivre. 

Comme vous l’aviez affirmé, madame la ministre, ce 
combat « appartient au temps long ». 

Le Mali et le Sahel, en général, sont la proche frontière du 
sud de l’Europe. Les groupes armés terroristes qui sévissent 
dans la région déstabilisent les États du Sahel, affaiblissent les 
autorités locales, usent de la propagande pour délégitimer les 
opérations militaires internationales sur place, s’en prennent 
aux militaires déployés et intimident les populations civiles. 
Dans cette région grande comme l’Europe, ils créent des 
zones de non-droit qui menacent notre propre sécurité. 

Nous nous battons donc pour que le Sahel ne devienne 
jamais un sanctuaire terroriste à notre porte. 

Avec les Britanniques, les Danois, les Espagnols, les 
Estoniens, les Belges, et bientôt les Tchèques, nous nous 
battons pour garantir la sécurité du territoire européen. 
Comme vous, madame la ministre, nous sommes convaincus 
qu’un sursaut de la part de nos autres partenaires européens 
est nécessaire, et qu’il est de leur intérêt d’unir nos forces au 
Sahel. 

Ce sujet ne manquera pas d’être évoqué demain, à 
Londres, à l’occasion du sommet exceptionnel de l’OTAN. 

Madame la ministre, devant la Haute Assemblée, vous avez 
appelé les pays européens à constituer, ensemble, un pilier au 
sein de cette organisation. Vous avez raison ! 

Nous vivons un moment crucial. La crise profonde que 
traverse l’OTAN entache la force de la solidarité et de l’unité 
entre alliés. Elle nous oblige à réfléchir ensemble sur le sens et 
l’avenir de l’Alliance atlantique, sur la force stratégique de nos 
engagements et, plus largement, sur l’architecture sécuritaire 
de notre continent. 

Monsieur le président de la commission des affaires étran-
gères, vous avez eu les mots justes, vendredi dernier, lorsque 
vous avez présenté la photographie de l’état instable du 
monde d’aujourd’hui et évoqué le nécessaire « réveil straté-
gique de l’Europe, qui doit apprendre à se défendre seule ». Je 
reprends donc vos paroles, qui résument parfaitement les 
enjeux de ce sommet à Londres : « il faut utiliser le 
moment de crise que nous vivons pour aller vers une 
Europe plus forte dans une OTAN plus forte ». 
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Pour cela, il est urgent de travailler à la redynamisation des 
fondamentaux de l’Alliance atlantique et, simultanément, à 
l’autonomie stratégique européenne et au développement 
d’une véritable culture stratégique commune, tout en conso-
lidant l’industrie de défense européenne. 

Nous ne pouvons donc que soutenir l’action en ce sens du 
Président de la République, demain à Londres, où un autre 
dossier brûlant sera d’ailleurs discuté, celui de l’offensive 
turque dans le nord-est syrien. Cette offensive, qui est 
venue saper des années d’efforts en matière de lutte contre 
le terrorisme, a ébranlé, encore une fois, la maison otanienne. 

Dans ce contexte géopolitique des plus tendus et des plus 
incertains, ce budget de la défense pour 2020 est, à la fois, 
équilibré et ambitieux. Il envoie un message de crédibilité 
politique à nos partenaires. 

Il atteint 37,5 milliards d’euros à périmètre constant, ce 
qui représente un effort national de défense de 1,86 % du 
PIB et une hausse de 4,5 % par rapport à 2019. 

C’est un budget des engagements tenus, puisqu’il est en 
tout point conforme à la trajectoire établie lors de la loi de 
programmation militaire pour les années 2019 à 2025. 

Dans cette deuxième année de mise en œuvre de cette loi, 
un effort particulier est consenti en faveur d’un modèle 
d’armée « à hauteur d’homme ». 

Le renforcement des équipements d’accompagnement et 
de protection des soldats se poursuit, à travers le déploiement 
du programme Combattant 2020 et une hausse de 
150 millions d’euros des crédits dédiés. Ainsi, en 2020, la 
totalité des militaires déployés en OPEX seront dotés du 
nouveau treillis et du gilet pare-balles nouvelle génération. 

Le plan Famille lancé en 2018 se poursuivra aussi, et 
80 millions d’euros lui seront consacrés. Plusieurs mesures 
d’action sociale et de reconversion sont prévues. 

De plus, ce budget confirme la priorité accordée à la remise 
à niveau des hébergements au sein d’enceintes militaires, avec 
un plan Hébergement de 120 millions d’euros, ainsi que 
540 millions d’euros pour la maintenance et l’entretien des 
infrastructures. 

Alors que se prépare le chantier de la nouvelle politique de 
rémunération des militaires, ce budget consacre 40 millions 
d’euros à l’amélioration de la fidélisation des personnels et de 
l’attractivité des carrières du ministère. On y trouve notam-
ment la nouvelle prime de lien au service. 

Ensuite, avec 14,7 milliards d’euros de crédits d’engage-
ment et 6,8 milliards d’euros de crédits de paiement, le 
budget en forte hausse alloué aux équipements se traduit 
par du matériel adapté aux besoins de nos armées et au 
meilleur niveau technologique, comme ce sera le cas avec 
la livraison du premier sous-marin nucléaire d’attaque, le 
Suffren, ou encore la poursuite du déploiement du 
programme Scorpion pour l’armée de terre. 

Enfin, nous nous félicitons que, pour la première fois, la 
dotation initiale prévue au titre des OPEX passe à 
1,1 milliard d’euros, conformément à la loi de programma-
tion militaire. Ce chiffre est à mettre en perspective avec les 
450 millions d’euros des années précédentes. 

Même si le coût des opérations extérieures est difficilement 
prévisible, cette réserve est désormais normalisée et plus 
proche de la réalité. C’est donc, pour ces OPEX, un finan-
cement rendu sincère et sécurisé. 

Je conclurai en saluant, madame la ministre, votre engage-
ment infaillible auprès de nos armées. 

Parce que ce budget est ambitieux, qu’il prépare notre 
défense de demain et qu’il garantit notre autonomie straté-
gique, le groupe La République En Marche votera avec 
conviction les crédits de la mission « Défense ». (Applaudis-
sements sur les travées du groupe LaREM.) 

M. le président. La parole est à M. Christian Cambon. 
(Applaudissements sur les travées des groupes Les Républicains 
et UC.) 

M. Christian Cambon. Non, ce n’est pas le soleil d’Austerlitz 
que nous célébrerons aujourd’hui, cher Olivier Cigolotti ! 
Car nous vivons un jour d’une immense tristesse, un jour 
de compassion dont la mémoire collective gardera le 
souvenir. 

La Nation, endeuillée, a pleuré aujourd’hui ses treize héros 
morts pour la France et, en cet instant, j’aurai, comme nous 
tous, madame la ministre, mes chers collègues, une pensée 
particulière pour ces hommes formidables, mais aussi pour 
leur famille, dévastée par la tristesse, et pour leurs camarades 
de combat et de régiment. Je pense tout spécialement à Jean- 
Marie Bockel, qui aurait dû être parmi nous ce soir et que 
nous avons accompagné, avec compassion, cet après-midi. 

En ces instants, nous pensons aussi aux 30 000 hommes et 
femmes qui sont déployés en opération, sur le territoire 
national comme à l’extérieur. 

J’aime cette pensée de Thucydide, rappelée par le général 
Lecointre : « La force de la cité ne réside ni dans ses remparts 
ni dans ses vaisseaux, mais dans le caractère de ses citoyens ». 
Nous mesurons pleinement aujourd’hui, par la dignité des 
familles et des frères d’armes endeuillés, la justesse d’une telle 
affirmation. 

Oui, mes chers collègues, l’excellence de nos armées 
provient surtout de la qualité des femmes et des hommes 
qui les servent : aviateurs, marins, soldats, qui ont en partage 
les valeurs militaires de respect, d’abnégation, de solidarité, de 
courage, valeurs qui irriguent et fortifient l’ensemble de la 
Nation. 

Dans un monde « ensauvagé » par des crises toujours plus 
nombreuses et plus violentes, pour voir clair dans le brouil-
lard de la guerre, dans la poussière des conflits, des guérillas, 
face à la brutalité du terrorisme, nos forces armées sont un 
rempart et une boussole. 

C’est pour elles que le Sénat a adopté, à une écrasante 
majorité, la loi de programmation militaire. C’est pour 
elles que, nous, sénateurs, nous sommes institués, en 
quelque sorte, en garants de l’exécution de ce texte. 

Le présent projet de loi de finances nous met indiscuta-
blement sur la trajectoire prévue par la loi de programmation 
militaire. 

Les nouveaux matériels arrivent – les rapporteurs ont 
amplement détaillé ce point : MRTT Phénix, drones 
Reaper, blindés Griffon et, bientôt, Jaguar, sous-marin Barra-
cuda, hélicoptères Caïman, satellite Musis, et bien d’autres ! 

L’effort sur la condition du personnel et les infrastructures 
se poursuit. Les problèmes d’attractivité et de fidélisation, 
bien que non entièrement résolus, sont pris en compte. 

Tout n’est pas parfait, mais nous sommes vraiment sur une 
bonne trajectoire, et je veux à mon tour, madame la ministre, 
vous rendre hommage et saluer votre détermination sans 
faille et votre pugnacité pour obtenir ces résultats. 
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Nous aurions pu donner un quitus total au Gouverne-
ment, si, bien sûr, les conditions de l’exécution budgétaire 
de 2019, après celles de 2018, ne posaient pas quelques 
questions et n’étaient pas venues assombrir un peu le tableau. 

En effet, majorer les crédits en loi de finances initiale est 
une chose. Encore faut-il tenir cet engagement sur l’exécu-
tion ! 

Comme l’an passé, de ce point de vue, un bémol doit être 
apporté : 70 millions d’euros ont été annulés dans le collectif 
sur la mission « Défense ». 

En outre, pour le financement du surcoût des OPEX, le 
Gouvernement a pratiqué la solidarité ministérielle inversée. 
Alors que le Sénat avait rétabli, dans la loi de programmation 
militaire, le principe d’un financement interministériel de ce 
surcoût, c’est l’inverse qui s’est produit : la défense a dû 
financer le surcoût des mesures liées à la crise des « gilets 
jaunes » et 284 millions d’euros sont passés à la trappe ! 

Vous me demanderez – et je ne suis pas loin de 
comprendre ce point de vue – si cela importe dans un 
budget de 37,5 milliards d’euros, en hausse de 1,7 milliard 
d’euros. 

Ce n’est pas cette année qui nous inquiète, madame la 
ministre. Ce sont les années suivantes ! En 2019 et en 2020, si 
nous donnons quelques petits coups de canif dans le contrat, 
qu’en sera-t-il lorsque nous en serons à la seconde partie de la 
loi de programmation militaire, à partir de 2022, avec des 
marches aussi redoutables que 3 milliards d’euros d’augmen-
tation de crédits chaque année ? 

Nous serons vigilants sur ce point et, d’une certaine 
manière, c’est vous aider à maintenir le cap et à faire en 
sorte que les derniers arbitrages budgétaires de fin d’année 
ne portent pas atteinte à la sincérité des votes de notre 
assemblée. 

Nous le savons tous, et nous en avons eu la preuve au cours 
des derniers jours, les militaires donnent beaucoup à la 
Nation : leur vie, parfois, et toujours leur engagement ; leur 
temps, aussi, au détriment de leurs familles. Ils le font avec 
enthousiasme ! Ils le font avec fierté ! Nous, les politiques, 
nous leur devons le respect de la parole donnée ! C’est une 
véritable question de confiance ! 

C’est pourquoi, encore une fois, nous souhaitons vous 
soutenir dans vos efforts pour maintenir le cap de ce 
budget, madame la ministre. 

Au vu de toutes ces considérations, des efforts déjà 
accomplis par le Gouvernement, et malgré les éléments 
que j’ai souhaité rappeler, mon groupe votera ce budget. 
(Applaudissements sur les travées des groupes Les Républicains, 
UC, RDSE et Les Indépendants.) 

M. le président. La parole est à M. Jean-Marc Todeschini. 
M. Jean-Marc Todeschini. Monsieur le président, madame 

la ministre, mes chers collègues, tout d’abord, je souhaite à 
mon tour rendre hommage à tous nos soldats tombés en 
opération. Engagés pour notre sécurité et notre liberté, 
volontaires pour toutes les missions au service de la paix, 
ils font preuve d’un courage remarquable. Nous ne le 
dirons jamais assez, ils font la fierté des Français et 
l’honneur de la France. 

J’ai, en cet instant, une pensée particulière pour notre 
collègue et ami, ancien ministre, Jean-Marie Bockel, lui- 
même membre de la commission des affaires étrangères, de 
la défense et des forces armées. Nous lui présentons, ainsi 
qu’à sa femme et à ses proches, nos plus sincères condo-

léances. Nous pensons à son fils et aux douze camarades 
de celui-ci, tous disparus au Mali. Nous pensons à eux, et 
à tous les autres ! 

Nos soldats sont de grands professionnels, formés au plus 
haut niveau et parfaitement encadrés. J’ai pu le mesurer dans 
mes précédentes fonctions, chaque fois que j’ai eu l’honneur 
de leur rendre visite. J’ai pu observer le travail quotidien 
d’entraînement, la constance de la pédagogie, la répétition 
inlassable des techniques, le savoir-faire incroyable dans les 
déploiements opérationnels, l’évaluation permanente des 
risques, l’apport décisif de nos renseignements… Toutes 
ces dispositions conduisent à des décisions d’engagement 
en conscience. 

Je peux en témoigner : tout est mis en œuvre, afin que les 
femmes et les hommes composant nos armées prennent le 
moins de risque possible. Tout est mis en œuvre pour qu’ils 
puissent réaliser leur mission au service de la patrie. 

Malheureusement, nous le mesurons comme eux-mêmes, 
toutes les missions qui leur sont confiées comportent leur 
part de risques. C’est en conscience que nos militaires s’enga-
gent au péril de leur vie. Telle est la grandeur de leur service. 
Personne ne peut douter de leurs principes et de leurs valeurs. 
Nos soldats « serv[ent], sans se servir ni s’asservir », portant le 
devoir avant tout. Notre tristesse de les voir frappés dans leur 
chair n’en est que plus grande encore. Je veux adresser mes 
sincères pensées aux familles et aux proches des récents 
disparus. 

Je pense aussi à nos blessés, dont le courage est quotidien et 
dont la force mentale est exceptionnelle, quand leurs forces 
physiques s’amenuisent. Ils se relèvent, appuyés par les 
personnels du service de santé des armées et de l’Institution 
nationale des Invalides. Ils se relèvent grâce à la présence, à 
leurs côtés, de leurs familles et de leurs camarades, qui ne 
laissent jamais personne derrière eux. 

En pensant à nos soldats, nous admirons la solidarité et les 
liens de fraternité qui les unissent, des liens solides et 
durables, exemplaires pour l’ensemble de notre société. 

La professionnalisation des armées a, de ce point de vue, 
largement renforcé cette unité en rapprochant encore plus les 
chefs de leurs troupes. J’ai pu m’en rendre compte à de 
nombreuses occasions, notamment lorsque j’ai eu à passer 
les fêtes de fin d’années à leurs côtés, ou au cours de mes 
échanges avec les différents chefs d’état-major. 

Madame la ministre, nous examinons aujourd’hui les 
crédits de la mission « Défense », dans le cadre du projet 
de loi de finances pour l’année 2020. Je le dis sans ménager 
de suspens, mon groupe votera ces crédits, et nous vous 
aiderons pour qu’ils ne soient pas insincères, à l’inverse de 
ceux – si j’ai bien compris les propos de M. de Legge, 
rapporteur spécial de la commission des finances – qu’a 
présentés Jean-Yves Le Drian, sous le précédent gouverne-
ment. Votre collègue ministre des affaires étrangères sera 
heureux de l’apprendre. 

Nous saluons l’augmentation des crédits de 1,6 milliard 
d’euros, portant le budget à plus de 37 milliards d’euros 
pour 2020. Cette hausse place l’effort à hauteur de 1,86 % 
du PIB, et la trajectoire vers l’objectif de 2 % en 2025 semble 
respectée, telle qu’elle est précisée par la LPM. En matière de 
budget pour la défense, nous remarquons que le gouverne-
ment actuel poursuit le travail engagé dès 2012, sous la prési-
dence de François Hollande. 

Ce budget comporte de véritables avancées en termes 
d’équipements, avec les livraisons attendues de 
12 000 fusils HK416F, qui complètent le remplacement 
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des Famas, de 128 Griffon, ou encore des hélicoptères NH90, 
des deux A400M Atlas ou des deux premiers Mirage 2000D 
rénovés. Entre autres avancées, figurent aussi le plan Famille, 
avec 80millions d’euros, et les 120 millions d’euros affectés à 
l’hébergement des militaires et de leurs familles. Nous 
pouvons aussi saluer le recrutement de 300 ETPT dans le 
renseignement et la cyberdéfense. 

Néanmoins, si nous saluons de manière générale ce budget 
et si nous voterons en conséquence, nous souhaitons aussi 
vous faire part de nos nombreuses interrogations. 

Pour ce qui concerne le recrutement et la fidélisation des 
personnels, nous sommes toujours en attente de la présenta-
tion d’un véritable plan de recrutement de hauts potentiels 
pour nos services de renseignement et de cyberdéfense. 

De ce point de vue, le volume de recrutement est, à ce 
stade, la seule approche communiquée. Or nous savons que 
la qualité du recrutement constitue l’enjeu essentiel. 
Comment recruter les meilleurs et les fidéliser ? Ce question-
nement, qui vaut pour l’ensemble de nos armées, concerne 
encore plus fortement ces métiers spécifiques, puisque la 
concurrence avec les géants du secteur privé est directe. 
Quels sont nos atouts face aux Gafam, face à leurs offres 
salariales et à leurs opportunités de développement de 
carrière ? Si nous élargissons le prisme, la question se pose 
aussi pour nos militaires du rang. Ces dernières années, à côté 
de l’exercice de leur métier traditionnel, un ensemble de 
tensions supplémentaires liées aux nombreuses opérations 
dans lesquelles ils sont engagés, notamment l’opération 
Sentinelle, est apparu. 

Les formes de l’engagement ont changé pour nos jeunes 
soldats. Comment prendre ce fait en compte ? Quelles sont 
les perspectives au-delà de l’actuel plan Famille, qui, à bien 
des égards, est un plan de rattrapage, dans la continuité des 
rattrapages déjà effectués lors du précédent quinquennat ? 

Enfin, madame la ministre, je vous disais nos doutes face à 
l’avenir incertain qui se présente à nous. Une grande partie 
de ces doutes semble partagée par de nombreux cadres de nos 
armées. 

À l’heure où nous parlons, plus de 30 000 militaires sont 
engagés pour la défense de la France : parmi eux, 8 000 sont 
en OPEX, pour l’essentiel dans la bande sahélo-saharienne et 
au Levant ; 20 000 sont engagés sur le territoire national, 
dans le cadre des postures permanentes de sauvegarde 
maritime ou de sûreté aérienne, dans l’opération Sentinelle, 
au sein de nos forces de souveraineté dans nos collectivités 
d’outre-mer ; 3 700 sont prépositionnés comme forces de 
présence à l’étranger. Comme le dit le général Lecointre : 
« rapporté à nos effectifs aujourd’hui, ce niveau d’engage-
ment soutenu depuis de nombreuses années est inédit et il ne 
devrait pas fléchir dans les années à venir ». Nous ne pouvons 
que partager le constat et les observations du chef d’état- 
major des armées. 

Malheureusement, si ce budget est en augmentation et 
apparaît comme une réponse à court et peut-être moyen 
termes, il ne semble pas, ou pas encore, répondre aux 
enjeux à long terme. Vous paraissez en avoir conscience, 
madame la ministre, puisque vous avez posé peu ou prou 
le même constat, lors d’une conférence que vous avez donnée 
en septembre dernier. Les guerres de demain appellent des 
décisions aujourd’hui. 

Alors, si nous nous inscrivons dans cette logique, les 
300 nouveaux emplois dans le domaine de la cyberdéfense 
apparaissent ainsi bien maigres au regard des défis qui nous 
attendent ; voyez les déploiements d’autres pays comme la 

Chine ou la Russie, pour ne citer qu’eux. La compétition est 
déjà lancée. La France n’est pas complètement sortie du jeu, 
mais elle connaît des retards significatifs, dans un environne-
ment sécuritaire où ses forces sont fortement mobilisées. 

L’équation est certes complexe, mais, nous le savons, ce ne 
sont pas les effets d’annonce et de communication qui feront 
que notre pays pourra se défendre face à des attaques 
hybrides, multiples et parfois insaisissables. 

Dans le domaine de la défense spatiale, une réorganisation 
a été annoncée et fortement commentée. Elle est en cours, 
mais quid des investissements réels et pérennes dans ce 
secteur encore largement inexploré ? Voilà un défi redou-
table : gérer le quotidien de nos armées tout en les projetant 
vers l’avenir. L’Europe de la défense semble la seule 
hypothèse solide et durable, mais, là encore, nous notons 
des annonces régulières et largement partagées, mais peu 
d’avancées concrètes. 

Nous avons conscience des difficultés de cette équation à 
plusieurs inconnues, dans un environnement mondial en 
permanente mutation. Nos concitoyens, et parmi eux nos 
soldats, attendent aussi des réponses concrètes sur le long 
terme. 

Enfin, en leur nom, je tiens à dire que les sénatrices et 
sénateurs socialistes soutiendront toujours toute démarche 
visant à améliorer nos capacités de défense : elles constituent 
un investissement de la Nation pour assurer la sécurité et la 
liberté de tous. 

Pour autant, cela ne nous empêche pas de constater et de 
relever tous les effets négatifs d’un mauvais projet de loi de 
finances pour l’année 2020, qui enrichira encore plus les très 
riches sans redistribuer réellement à celles et ceux de nos 
compatriotes qui en ont le plus besoin, dans un climat 
social terriblement effrayant pour la plupart des Français, 
qui s’inquiètent, quel que soit leur niveau au sein de notre 
société, des étudiants aux familles, des salariés aux entrepre-
neurs, de nos jeunes à nos anciens. 

M. le président. Il faut conclure, cher collègue ! 
M. Jean-Marc Todeschini. Le groupe socialiste continuera à 

dire son opposition entière à la politique économique et 
sociale du gouvernement actuel ; cependant, il votera les 
crédits de la mission « Défense ». Nous le devons à nos 
militaires, à leurs familles et à nos concitoyens ! (Applaudisse-
ments sur les travées des groupes SOCR et RDSE.) 

M. le président. La parole est à M. Pierre Laurent. 
M. Pierre Laurent. Monsieur le président, madame la 

ministre, mes chers collègues, nous examinons le budget de 
la mission « Défense », dans un moment critique pour nos 
forces militaires, après la mort de treize soldats français tués 
au Mali. L’hommage national rendu aujourd’hui a honoré 
leur mémoire, et nous renouvelons notre soutien aux familles 
durement éprouvées, à notre collègue Jean-Marie Bockel, et à 
tous les compagnons d’armes de ces défunts soldats qui 
accomplissent leur mission dans des conditions chaque jour 
plus périlleuses. 

Oui, chaque jour plus périlleuses, car plus de 40 militaires 
français ont trouvé la mort dans la région. Nous y déployons 
4 500 militaires. Outre nos forces, des soldats maliens, burki-
nabés, nigérians subissent des pertes plus nombreuses encore. 
Dans la région, plus de 5 millions de personnes dépendent 
désormais, entièrement, de l’aide humanitaire. 

Madame la ministre, vous venez vous-même de déclarer : 
« sur place, j’ai pu constater que la situation se dégradait ». Le 
bilan humain de cette guerre, que les populations de la région 
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considèrent de moins en moins comme la leur, s’alourdit 
dramatiquement, sans que l’on voie poindre d’issue positive. 
Le risque d’enlisement et d’un rejet croissant des troupes 
françaises est maintenant manifeste. 

Voilà qui conduit à s’interroger sur le budget que nous 
examinons. Le coût des OPEX augmente fortement. Au-delà 
des seules lignes budgétaires directement imputées à ces 
opérations, une part de plus en plus importante de nos 
crédits d’équipement, eux aussi en forte hausse, vise en fait 
à accroître notre capacité de projection extérieure. N’est-il 
pas temps de réévaluer le bilan de cette politique, aujourd’hui 
au Sahel, hier en Libye, ou ailleurs encore en Afrique ou au 
Moyen-Orient ? 

Au Sahel, notre engagement est maximal ; la situation 
sociale, humanitaire et sanitaire se dégrade au rythme du 
délitement des États et de leurs politiques publiques, dû à 
des années d’ajustement structurel, de pillage économique, 
de corruption et d’interventionnisme militaire et politique. 
Les conflits internes, la violence, les trafics et le banditisme se 
répandent au fur et à mesure que grandissent la pauvreté et 
l’absence totale de perspective pour la jeunesse. La violence 
djihadiste, loin de reculer, embrase maintenant le Mali et les 
États voisins. Nos priorités ne doivent-elles pas être l’objet de 
questions et probablement être inversées ? La primauté 
donnée à l’action militaire s’avère désormais dangereuse 
pour l’Afrique, pour la France et pour nos militaires. 

Les équilibres de notre politique extérieure en matière de 
développement, de diplomatie et d’action militaire doivent 
être revus. Quels sont-ils aujourd’hui ? Un budget militaire 
en hausse tourné vers l’opérabilité extérieure, une diplomatie 
aux moyens sans cesse rognés, et une aide au développement 
qui ne décolle pas malgré les promesses… Nous marchons 
sur la tête ! Remettre notre politique à l’endroit doit nous 
permettre de changer nos rapports politiques et de dévelop-
pement avec les États et les forces vives en Afrique. C’est le 
seul moyen d’éviter l’enlisement, dans une guerre qui devient 
chaque jour plus meurtrière. 

Le premier de nos désaccords porte donc sur les opérations 
extérieures. Plus globalement, nous souhaiterions que 
l’augmentation des budgets consacrés à la modernisation 
de nos équipements soit revue à l’aune d’une révision straté-
gique d’ensemble. Nous ne visons pas là les conditions 
matérielles de nos soldats, marins et aviateurs, qui, eux 
aussi, ont subi de dures années d’austérité et méritent cette 
remise à niveau. 

Nous visons, par exemple, l’intégration croissante dans les 
stratégies de l’OTAN de nos objectifs en matière de dépenses 
militaires et de nos concepts d’emploi des forces, alors même 
que l’Organisation est fortement remise en question. Quelles 
conclusions tirons-nous de ce qui vient de se passer en Syrie, 
avec le retournement de nos alliés ? Quel est le coût budgé-
taire de notre engagement dans le commandement intégré ? 
Depuis les propos du président Macron sur la « mort 
cérébrale » de l’Organisation, les déclarations gouvernemen-
tales censées les expliquer ne nous éclairent pas beaucoup sur 
notre vision d’avenir. Nous débattrons de l’OTAN dans cette 
enceinte le 12 décembre prochain, à la demande, acceptée 
par le Sénat, de mon groupe. Mais avec quels engagements et 
quelles conséquences budgétaires la France se rendra-t-elle au 
sommet de l’OTAN, à Londres, dès cette semaine ? Nous 
allons voter ce budget sans disposer de réponses claires à cette 
question pourtant essentielle. 

Nous visons aussi les stratégies de nos industries de 
défense, qui s’imbriquent progressivement en Europe, sans 
que des doctrines d’emploi communes, à l’exception de celles 

de l’OTAN, ne soient mises au clair. L’Europe de la défense 
ne serait-elle pas, pour le moment, qu’une Europe des indus-
triels de la défense, dictant les programmes à financer, plutôt 
qu’un projet politique commun à débattre et à arbitrer avec 
les parlements et les citoyens ? Ces industries de défense se 
tournent également toujours plus vers des stratégies agressives 
à l’export, nourrissant un commerce des armes florissant, 
devenu dans ce contexte géopolitique instable l’un des princi-
paux facteurs de dangers, de conflits et de violences. 

Voilà le dernier point aveugle de cette discussion budgé-
taire : alors qu’il nous est proposé d’adopter des dépenses 
militaires en forte hausse, dans un monde où reprend une 
fort dangereuse escalade, où sont les initiatives politiques de 
la France en faveur du désarmement, à l’aune pourtant d’une 
année qui sera marquée par la convention de révision du 
traité sur la non-prolifération des armes nucléaires à l’ONU ? 

M. le président. Il faut conclure, mon cher collègue. 

M. Pierre Laurent. La Nation tout entière a droit à ce débat 
de fond. À cette fin, j’invite le Gouvernement à se saisir de 
cette question au cours de l’année 2020, en lien avec les 
échéances de l’ONU. 

Pour toutes ces raisons, et parce que l’état du monde nous 
invite à une révision globale que rien n’annonce, le groupe 
CRCE votera contre les crédits de la mission « Défense ». 

M. le président. La parole est à M. Emmanuel Capus. 

M. Emmanuel Capus. Monsieur le président, madame la 
ministre, mes chers collègues, plus de 30 000 militaires sont 
déployés dans le monde, pour défendre notre souveraineté, 
pour défendre notre liberté et pour défendre nos valeurs. 
Plusieurs milliers d’entre eux sont actuellement engagés 
dans les opérations extérieures, dont un millier dans l’opéra-
tion Chammal, au Levant ; au Sahel, 4 500 militaires sont 
déployés dans le cadre de l’opération Barkhane. 

Au moment où je monte à cette tribune, comme 
M. Cambon et comme mes prédécesseurs, sont présentes 
dans mon regard et ma mémoire les images fraîches de ces 
treize drapeaux couchés sur les cercueils de ces jeunes 
hommes, qui ont offert le sacrifice suprême. Surtout, 
comme vous-même, monsieur Cambon, c’est la dignité de 
ces familles qui me marque le plus, la dignité de ces veuves 
quittant les Invalides avec leurs enfants, laissant derrière elles 
le symbole de leur sacrifice. 

À l’heure où nous les examinons, c’est peu de dire que les 
crédits de la mission « Défense »sont essentiels à l’action de la 
France. Ils définissent nos ressources en hommes et en 
machines. Nous saluons leur augmentation, conforme à la 
LPM, indispensable et nécessaire. Cela faisait trop 
longtemps, madame la ministre, que nous n’accordions pas 
les moyens nécessaires à notre défense. 

Au moment où l’Europe est de plus en plus isolée pour 
assurer sa défense, la France, qui est l’un des piliers de cette 
défense, doit disposer d’une armée adéquate, surtout à l’heure 
où les Britanniques quittent l’Union européenne, même si 
des partenariats seront possibles. La situation sera cependant 
plus difficile. Le rôle de notre pays redevient encore plus 
central. 

Alors que la France est isolée et que notre allié américain 
nous fait de plus en plus défaut, il est primordial que nous 
construisions l’Europe de la défense, et surtout une 
autonomie stratégique européenne. Voilà un combat de 
longue haleine, qui exige du temps et de la persévérance 
pour convaincre nos alliés. Certains d’entre eux n’attendent 
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qu’une seule chose, le départ de Donald Trump pour mettre 
sous le tapis cette Europe de la défense que nous avons peut- 
être, dans les mois à venir, la possibilité de construire. 

Des mutualisations existent déjà, je m’en félicite. Tous les 
programmes ont été rappelés par les orateurs précédents, tout 
comme les efforts réalisés avec nos partenaires européens – je 
pense évidemment à la frégate européenne multi-missions 
(Fremm), à l’hélicoptère Tigre et à nos missiles, que nous 
construisons grâce à notre coopération avec les Britanniques. 

La mutualisation de la production a de nombreux 
avantages et renforce notre interdépendance. Mais elle 
présente l’inconvénient politique de devoir s’appuyer sur 
une Europe puissante, intégrée et politiquement forte. 
Nous ne pouvons, de ce point de vue, renoncer à l’exporta-
tion de nos armes. Construire des armes avec nos amis 
allemands ne doit pas nous faire renoncer à vendre nos 
SCAF, nos avions, nos outils et nos armes aux clients que 
nous souhaitons. 

Tout comme mes prédécesseurs, je souhaite saluer la 
livraison en 2020 du programme Scorpion, qui permettra 
de mettre un grand coup de balai dans des générations 
d’armements aujourd’hui obsolètes, parfois conduits par 
des équipages plus jeunes qu’eux. 

M. Christian Cambon. Ça, c’est clair ! 
M. Emmanuel Capus. Je pense au matériel roulant, et à nos 

Atlantique 2 de Bréguet, dont la première génération date 
des années soixante ! 

Je me félicite aussi de la livraison de la dernière génération 
du sous-marin nucléaire d’attaque, le Suffren, et de 
l’ensemble du programme Scorpion. Il faudrait sans doute 
prévoir la livraison de Rafale supplémentaires ; aucune n’a eu 
lieu depuis cinq ans. 

J’en viens à la nécessité d’entretenir notre matériel. Il n’est 
pas normal que la disponibilité de nos aéronefs ne soit pas 
supérieure à 50 %. Il n’est pas normal que celle de nos 
A400M soit de 31 % et que nos hélicoptères ne volent pas 
sans difficultés. 

Je pense également au moral de nos troupes. Derrière le 
matériel, il y a aussi des hommes. Je salue le plan Famille et 
l’ouverture de 300 postes, notamment dans les domaines du 
renseignement et de la cyberdéfense. Madame la ministre, 
vous avez devant vous un immense défi en termes de 
ressources humaines. Nos marins, nos aviateurs et les 
soldats de l’armée de terre nous le rappellent régulièrement. 
La sous-consommation des crédits doit vous conduire à vous 
interroger sur la politique que vous devez mener, pour attirer, 
au service de la défense de la France, les jeunes générations. 

La France a su conserver une armée complète, entraînée et 
aguerrie, capable d’intervenir sur tous les terrains du monde, 
à l’heure où l’allié américain est de moins en moins fiable et 
où les Chinois produisent tous les quatre ans l’équivalent de 
notre marine nationale. Cette armée permet à la France 
d’occuper son rang de grande puissance. Surtout, elle 
garantit, mes chers collègues, notre souveraineté nationale 
et notre liberté. C’est la raison pour laquelle le groupe Les 
Indépendants votera les crédits de la mission « Défense ». 
(Applaudissements sur des travées du groupe UC. – M. Marc 
Laménie applaudit également.) 

M. le président. La parole est à M. Ronan Le Gleut. 
M. Ronan Le Gleut. Monsieur le président, madame la 

ministre, mes chers collègues, tout d’abord, je veux rendre 
un hommage appuyé à nos treize héros morts pour la France. 
Je pense à leurs familles, aux treize orphelins, aux proches et 

aux frères d’armes des treize soldats tombés au combat, au 
Mali, lundi dernier. Au nom du groupe Les Républicains du 
Sénat, je veux redire à quel point nous saluons leur courage 
de chaque instant et leur professionnalisme. Aujourd’hui, 
mais pas seulement, nos pensées les accompagnent. 

Face à leur engagement jusqu’au sacrifice ultime, nous 
devons les assurer de notre soutien indéfectible et de notre 
profonde compassion. La Nation doit être au rendez-vous et 
soudée derrière ses soldats et héros de la lutte mondiale 
contre le terrorisme, tant à l’étranger que sur le territoire 
national. Oui, la paix, ici et en Europe, se joue là-bas. 

Madame la ministre, le budget que vous nous soumettez 
respecte la trajectoire tracée par la LPM, pour laquelle nous 
nous sommes tous beaucoup investis. C’est donc avec satis-
faction que nous constatons que, en 2020, le budget de la 
défense atteindra 37,6 milliards d’euros, ce qui représente 
une hausse de 1,7 milliard d’euros. Ce budget comporte 
des avancées qu’il convient de souligner. 

Concernant les équipements, les efforts en termes de 
matériel étaient très attendus. Il y va de la sécurité de nos 
soldats. Cette année est marquée par la poursuite de la 
modernisation des équipements conventionnels, avec une 
hausse de 1,3 milliard d’euros, qui se traduit notamment 
par la livraison du premier sous-marin nucléaire d’attaque 
de nouvelle génération, le Suffren. 

L’année 2020 verra également le déploiement du 
programme Scorpion, avec la livraison de blindés multi- 
rôles, tels que les Griffon. À cela s’ajoute la livraison d’un 
avion ravitailleur MRTT supplémentaire, permettant de 
renforcer nos capacités, jusque-là critiques, de ravitaillement 
en vol. 

Cette modernisation se caractérise aussi par le lancement 
d’études sur le sous-marin nucléaire lanceur d’engins de 
troisième génération, et réaffirme la crédibilité de la dissua-
sion nucléaire française dans ses deux composantes. Ces 
efforts sont indispensables pour la France, en tant que 
membre permanent du Conseil de sécurité de l’ONU et 
membre de l’OTAN. 

Si la livraison de nouveaux matériels est importante, l’autre 
chantier relatif aux équipements est celui de la mise en place 
d’une politique de maintien en condition opérationnelle 
(MCO) rénovée, intégrant les spécificités de nos opérations 
extérieures. Le groupe Les Républicains est très attentif à la 
gestion du surcoût des OPEX, qui atteint 1,1 milliard 
d’euros, en particulier du fait de la fin du financement inter-
ministériel. La prise en charge par la solidarité nationale a un 
sens ; c’est une participation à l’effort de sécurité. Le rappeler 
et l’expliquer est important. 

Après le drame survenu lundi dernier, les citoyens doivent 
être informés et conscients du tribut payé par la défense pour 
leur sécurité. Si nous ne voulons pas nous retrouver dans la 
situation des Britanniques après leurs interventions simulta-
nées et prolongées en Afghanistan et en Irak, l’amélioration 
de l’efficacité du maintien en condition opérationnelle n’est 
pas négociable. 

Le rapport de Dominique de Legge relatif à la disponibilité 
des hélicoptères constituait un excellent exemple. La réforme 
engagée est un signe positif, mais la baisse de 3,72 % des 
crédits dédiés à l’entretien programmé du matériel ne laisse 
plus aucune marge de manœuvre. 
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Il faut donc rester extrêmement vigilant, car les consé-
quences sur l’activité et l’entraînement des forces sont 
immédiates. Le nombre d’heures d’entraînement pour les 
personnels est un gage autant de professionnalisme que de 
sécurité. 

Cependant, préserver nos capacités matérielles exige une 
politique soutenue en matière d’innovation. Les investisse-
ments en termes de recherche et développement sont le 
préalable indispensable à une base industrielle et technolo-
gique de défense solide et pérenne. Il importe de nous 
prémunir contre tout décrochage technologique, qui anéan-
tirait les efforts consentis jusqu’à présent. 

À ce titre, la part relative aux études amont, via le 
programme 144, représente un défi. Cela doit amorcer la 
montée en puissance de l’Agence de l’innovation de 
défense. Intelligence artificielle, informatique quantique, 
hypervélocité, cybersécurité, spatial et neurosciences sont 
des domaines totalement intégrés à toute politique de 
défense. 

Néanmoins, chacun est conscient qu’il ne peut y avoir de 
défense sans les hommes et les femmes, des soldats qui ont 
des familles, dont nous devons aussi nous préoccuper. Dans 
ce cadre, le plan Famille est un élément essentiel. Il constitue 
un bon point de départ pour l’amélioration de la condition 
militaire ; nous devons cependant aller plus loin. Nous 
connaissons votre implication personnelle sur ce sujet, 
madame la ministre. Vous pourrez compter sur nous. 

Cela me conduit à aborder la question des ressources 
humaines. La professionnalisation des armées a profondé-
ment affecté la structure même du ministère. La fidélisation 
est un défi qu’il faudra relever. Cela ne peut s’envisager sans 
une amélioration de la gestion des carrières, avec une vision à 
long terme. Cette tâche immense exige un alignement sur les 
rémunérations du domaine civil. 

L’armée doit séduire et recruter auprès des jeunes, qui 
suivent un enseignement et des formations de qualité au 
sein de la défense. Il importe que la défense puisse avoir 
un retour sur cet investissement. 

J’en viens au service national universel (SNU), qui peut 
potentiellement avoir un effet sur les recrutements. Les 
membres de la commission des affaires étrangères seront 
intraitables sur le financement, qui doit faire l’objet de 
ressources ad hoc. Il y va du respect de la loi de programma-
tion militaire. Que l’armée prenne sa part, et seulement sa 
part. 

À ce stade, le SNU n’a pas de conséquence sur les crédits 
de la défense. Cependant, la formation des éducateurs et 
animateurs est assurée par des personnels de la défense, ce 
qui joue sur la disponibilité des personnes. 

Madame la ministre, le groupe Les Républicains votera les 
crédits de la mission « Défense ». Toutefois, ce vote favorable 
s’accompagne d’une extrême vigilance quant au strict respect 
de la loi de programmation militaire, gage du respect que 
nous devons à toutes les femmes et à tous les hommes 
engagés au service de la défense. Nous leur sommes quoti-
diennement reconnaissants. 

Pour conclure, je vous livre cette citation du général de 
Gaulle, dans ses Mémoires de guerre : « Dans le mouvement 
incessant du monde, toutes les doctrines, toutes les écoles, 
toutes les révoltes, n’ont qu’un temps. […] Mais la France ne 
passera pas. » (Applaudissements sur les travées des groupes Les 
Républicains, UC et Les Indépendants.) 

M. le président. La parole est à Mme la ministre. 

Mme Florence Parly, ministre des armées. Monsieur le prési-
dent, mesdames, messieurs les sénateurs, nous étions réunis 
aux Invalides voilà quelques heures pour rendre hommage à 
nos treize militaires morts pour la France au Mali et témoi-
gner à leurs familles et leurs proches le soutien et la recon-
naissance de la Nation tout entière. Ces treize cercueils drapés 
de bleu, blanc, rouge, ces treize vies consacrées à notre pays et 
à notre protection nous rappellent que celles et ceux qui 
choisissent de s’engager le font corps et âme, sans retenue ; 
ne l’oublions jamais. Et je tiens à vous remercier, mesdames, 
messieurs les sénateurs, de votre soutien indéfectible dans 
cette terrible épreuve. 

En cette journée de deuil et d’hommage, la présente séance 
publique revêt une dimension particulière, parce que nous 
sommes au Sénat, parce que nous examinons les moyens 
alloués à nos armées, et parce que votre collègue et notre 
ami Jean-Marie Bockel aurait dû prendre la parole en tant 
que rapporteur pour avis sur le programme 178. Permettez- 
moi de lui adresser une pensée affectueuse et de lui exprimer 
tout notre soutien. 

Nous sommes réunis ce soir pour examiner le deuxième 
projet de loi de finances de mise en œuvre de la loi de 
programmation militaire. Nous avons pris des engagements 
forts dans cette loi de programmation voulue par le Président 
de la République pour la remontée en puissance de nos 
armées, afin que, dans un environnement stratégique qui 
se dégrade chaque jour, jamais les armées ne faillissent à 
leur mission première : protéger les Français. 

Les armées ont déjà connu par le passé des LPM devenues 
obsolètes à peine promulguées. Cette loi de programmation 
militaire voulue par le Président de la République n’est pas 
une promesse ; c’est un cap que nous avons fixé et que nous 
comptons bien tenir. 

Pour la troisième année consécutive, le budget de la 
mission « Défense » est en hausse. Comme le prévoyait la 
loi précitée, en 2020, nous bénéficierons de 1,7 milliard 
d’euros de crédits supplémentaires à périmètre constant, ce 
qui porte notre budget à 37,5 milliards d’euros. 

C’est une hausse de 4,5 % par rapport à 2019, dans un 
contexte budgétaire contraint pour l’État. Elle marque la 
priorité donnée par le Gouvernement à la poursuite du 
renforcement des fonctions régaliennes, les armées au 
premier rang. 

C’est aussi la marque du respect de l’engagement fort du 
Président de la République de porter l’effort national de 
défense à 2 % de la richesse nationale d’ici à 2025. Cet 
objectif n’est pas seulement symbolique. Il est indispensable 
pour réparer et préparer nos armées. 

En outre, et c’est une chose à laquelle je tiens – je sais que 
vous aussi –, c’est un budget sincère. Il est constitué exclu-
sivement de crédits budgétaires. La provision destinée à 
couvrir le surcoût des OPEX et des missions intérieures 
atteint désormais un niveau bien plus réaliste et sécurisé, 
avec 1,1 milliard d’euros cette année, auxquels s’ajoutent 
100 millions d’euros pour les opérations intérieures, soit 
1,2 milliard d’euros au total. Ce chiffre – 1,2 milliard 
d’euros – est à comparer avec la prévision de surcoûts 
pour 2019, soit 1,4 milliard d’euros. Cela réduira encore la 
traditionnelle tension de la fin de gestion, que l’on a 
constatée par le passé, comme en 2016 ou 2017, quand la 
provision s’élevait à 450 millions d’euros, laissant ainsi 
1 milliard d’euros à trouver sur le budget de l’État. 
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J’en profite pour faire une incise sur les conditions de fin 
de gestion 2019 pour le ministère des armées, sujet auquel 
vous êtes, je le sais, attentifs et sur lequel nous aurons néces-
sairement l’occasion de revenir, car – c’est important – nous 
ne sommes pas encore tout à fait à la fin de l’année et la 
gestion n’est pas terminée. 

Pour mémoire, le projet de loi de finances rectificative qui 
a été présenté voilà quelques semaines a prévu l’ouverture de 
214 millions d’euros pour le financement des surcoûts liés 
aux opérations extérieures et aux missions intérieures, ainsi 
que des annulations à hauteur de 284 millions d’euros. 

Ce schéma de fin de gestion de la mission « Défense » 
s’inscrit – cela a été rappelé – dans le contexte du finance-
ment des mesures en faveur du pouvoir d’achat décidées à la 
fin de l’année 2018, pour lequel le Premier ministre a 
demandé une réduction des dépenses de l’État de 
1 milliard d’euros par rapport à la loi de finances initiale. 

Dans ce contexte, le ministère des armées compense en 
annulations en 2019 les ouvertures permettant de couvrir les 
surcoûts liés aux opérations extérieures et aux missions 
intérieures. 

Par ailleurs, pour contribuer à l’effort collectif, j’ai décidé la 
restitution au budget général d’un montant de 70 millions 
d’euros résultant des gains sur les négociations des contrats 
d’armement et du paiement de pénalités de retard par les 
industriels, ce qui est donc sans conséquence sur l’exécution 
de la LPM. 

Au total, les surcoûts liés aux opérations extérieures et aux 
missions intérieures d’un montant de 1,4 milliard d’euros 
sont intégralement couverts, avec des conséquences que je 
qualifierais d’absorbables par le ministère. On peut se déses-
pérer de tout, mais rappelons quand même que le montant 
des annulations s’élève à 284 millions d’euros, c’est-à-dire 
0,8 % du budget des armées, dans les conditions exception-
nelles que j’évoquais voilà un instant. L’année dernière, en 
gestion 2018, il fallait trouver 404 millions d’euros. En 2017, 
c’était un milliard d’euros. C’est aussi l’illustration de l’effort 
de « sincérisation » qu’a permis la hausse des provisions de 
450 millions d’euros dans la précédente LPM à 1,1 milliard 
d’euros en 2020. 

La gestion 2019 n’est pas finie, notamment concernant la 
réserve de précaution, c’est-à-dire les crédits qui restent gelés. 
Cette réserve, après les annulations du collectif, était de 
420 millions d’euros. J’ai d’ores et déjà obtenu 80 millions 
d’euros de dégel à la fin du mois de novembre. J’ai plus que 
bon espoir d’obtenir de nouveau 140 millions d’euros de 
dégel dès cette semaine. 

M. Christian Cambon, président de la commission des affaires 
étrangères. Très bien ! 

Mme Florence Parly, ministre. Il restera 200 millions 
d’euros de crédits gelés, dont je demanderai le dégel 
intégral dès que les conditions d’atterrissage de la gestion 
de l’État seront confirmées, c’est-à-dire à la mi-décembre. 
Cela nous permettra de consolider les conditions de bonne 
exécution de la LPM. 

Cela étant dit, regardons de plus près comment se décline 
l’ambition de ce budget pour 2020, selon les quatre axes de la 
loi de programmation militaire. 

Vous le savez, j’ai souhaité mettre l’humain, les civils, les 
militaires et leurs familles au cœur du ministère, au cœur de 
nos armées, au cœur de notre action. 

Le plan Famille, qui a été décidé au mois d’octobre 2017 
– je tiens à rappeler que la moitié des mesures s’appliquent 
également aux personnels civils –, continue de se déployer 
partout en France ; je vous remercie de l’avoir noté. Il dispo-
sera d’un budget d’environ 80 millions d’euros en 2020, 
contre 57 millions d’euros en 2019. Ce sont par exemple 
de nouvelles places en crèches qui seront ouvertes à 
Mérignac ou à Calvi. C’est encore l’extension du déploie-
ment du wifi en garnison et l’ouverture d’espaces Atlas pour 
simplifier la vie quotidienne de nos militaires. 

Nous consacrons également 120 millions d’euros pour 
améliorer les conditions d’hébergement des militaires, 
notamment des militaires du rang de l’armée de terre, qui 
en ont parfois bien besoin. C’est pourquoi 540 millions 
d’euros iront à la maintenance et à l’entretien des bâtiments 
et des infrastructures. Je sais que vous êtes particulièrement 
vigilants sur ce sujet. 

Ce projet de loi de finances n’oublie personne. Nous 
veillons également à améliorer les conditions de travail et 
de vie des agents civils du ministère des armées. 

Au total, 300 emplois seront créés en net en 2020 pour 
renforcer les domaines prioritaires du ministère, à savoir le 
renseignement, la cyberdéfense et le numérique. 

Ce projet de loi de finances n’oublie pas non plus les 
équipements du quotidien indispensables à nos forces. Par 
exemple, conformément à nos engagements, 100 % des 
militaires déployés en OPEX seront dotés en 2020 du 
nouveau treillis ignifugé, qui les protège mieux, et 
12 000 nouveaux fusils HK416F seront distribués. 

Les petits équipements du quotidien faisaient partie des 
promesses de la LPM ; nous tenons les engagements. Ce ne 
sont pas les seuls matériels vieillissants. Nous poursuivons 
cette année le renouvellement des capacités opérationnelles 
de nos armées. 

Ce projet de loi de finances accélère la modernisation et le 
renouvellement de nos équipements. Je vous donne deux 
chiffres : en 2020, le montant des autorisations d’engagement 
inscrit dans le budget sera de 14,6 milliards d’euros pour les 
programmes à effet majeur, soit une progression de près de 
85 % en un an. 

Il s’agit aussi d’un budget qui poursuit le vaste programme 
de renouvellement des capacités opérationnelles de nos 
armées. Beaucoup d’entre vous ont cité des exemples : 
l’arrivée des Griffon, 128 pour être exacte, la livraison des 
quatre premiers blindés Jaguar, du sous-marin Suffren, ou 
encore du troisième avion ravitailleur MRTT Phénix. J’ajou-
terai un autre chiffre parlant : sur la hausse de 1,7 milliard 
d’euros, deux tiers seront consacrés aux programmes d’arme-
ment majeurs pour nos armées. 

Comme vous pouvez le constater, chacune des armées 
pourra ressentir les effets de la remontée en puissance 
portée par cette LPM. 

Ce budget pour la défense, c’est aussi la consolidation de 
notre autonomie stratégique et une contribution supplémen-
taire à celle de l’Europe. 

Nous ne perdons pas de vue la préparation aux conflits du 
futur et l’innovation pour que nos forces aient toujours 
l’avantage sur le terrain, avec 821 millions d’euros spécifi-
quement consacrés à l’innovation à travers les contrats et 
études amont pour concevoir les technologies de demain. 
Il s’agit d’une hausse de 8 % par rapport à 2019. En outre, 
448 millions d’euros seront consacrés à développer nos 
capacités spatiales et renouveler nos satellites. L’effort en 
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matière de dissuasion se poursuivra, avec 185 millions 
d’euros de crédits d’études amont. Et de nouveaux cyber-
combattants vont rejoindre les rangs ; l’objectif est d’en 
recruter 1 000 d’ici à 2025. 

Je ne répondrai pas à toutes les interpellations ou questions 
qui m’ont été adressées par les différents orateurs, car mon 
temps de parole est également compté ; je vous prie de bien 
vouloir m’en excuser. Je souhaite néanmoins répondre sur 
deux points particuliers qui ont été soulevés par les rappor-
teurs quant aux programmes structurants en cours de 
construction. 

Je le rappelle, une étude d’architecture est d’ores et déjà 
engagée sur le SCAF. L’étape suivante est la réalisation de 
démonstrateurs technologiques. Je vous confirme les progrès 
dans les discussions qui ont lieu en ce moment entre Safran 
et MTU sur le moteur. Nous attendions une offre dans les 
prochains jours pour pouvoir notifier les contrats d’ici à la fin 
du mois de janvier ; je suis heureuse de vous annoncer que 
nous venons de la recevoir. 

L’Eurodrone est un autre programme important. Cela a été 
dit, il appartient aux industriels de nous adresser une offre 
répondant aux attentes et aux besoins de nos armées tout en 
respectant l’enveloppe budgétaire fixée. Nous ne transigerons 
pas sur ces attentes de nature différente, mais qui sont 
néanmoins complémentaires. La souveraineté a un coût, 
mais pas n’importe lequel. 

La responsabilité du ministère est de poursuivre sa trans-
formation, de simplifier et d’améliorer la performance de ses 
processus. Vous le savez, c’est un sujet qui me tient particu-
lièrement à cœur. Je m’assure continuellement que les 
chantiers de transformation et de modernisation du ministère 
avancent dans la bonne direction. 

J’ai souhaité commencer par moderniser le ministère au 
plus près du terrain ; je vous remercie de l’avoir noté. Ainsi, 
les commandants de base de défense disposent aujourd’hui 
de plus de latitude et de moyens pour agir. 

Mais il fallait aussi revoir l’organisation des états-majors, 
des directions et des services, pour les recentrer sur leurs 
missions stratégiques, les faire mieux travailler ensemble, les 
rendre plus efficaces, et dégager des effectifs pour les 
redéployer sur les fonctions prioritaires. 

C’est en ayant cela à l’esprit que nous réduisons le nombre 
de strates hiérarchiques, que nous faisons en sorte de briser les 
silos et que nous délocalisons certains de nos services sur les 
territoires hors d’Île-de-France. Je suis particulièrement 
attachée à la qualité d’exécution des décisions que nous 
prenons. C’est bien sur le terrain que nos réformes 
prennent corps et que la loi de programmation militaire 
doit être mise en œuvre. 

J’en arrive au terme de ce tour d’horizon du budget 
pour 2020 de la mission « Défense ». Pour résumer en 
quelques mots, c’est un budget au rendez-vous des engage-
ments de la LPM 2019-2025, un budget qui accélère les 
investissements en matière d’équipements, qui appuie notre 
volonté de concevoir et déployer des mesures à hauteur 
d’homme et qui confirme nos ambitions. (Applaudissements 
sur toutes les travées, à l'exception de celles du groupe CRCE.) 

M. le président. Nous allons procéder à l’examen des 
crédits de la mission « Défense », figurant à l’état B. 

ÉTAT B   

(En euros) 

Mission Autorisations d’engagement Crédits de paiement 

Défense 65 348 066 790 46 076 465 679 

Environnement et prospective de la politique de 
défense 

1 765 794 022 1 547 763 904 

Préparation et emploi des forces 16 248 459 917 10 003 787 929 

Soutien de la politique de la défense 21 981 526 076 21 937 105 006 

Dont titre 2 20 659 130 456 20 659 130 456 

Équipement des forces 25 352 286 775 12 587 808 840 

M. le président. L’amendement no II-517, présenté par 
M. P. Laurent, Mme Prunaud et les membres du groupe 
communiste républicain citoyen et écologiste, est ainsi 
libellé : 

Modifier ainsi les crédits des programmes : 

(En euros)   

Programmes Autorisations d’engagement Crédits de paiement   

+ - + - 

Environnement et prospective de la 
politique de défense     

Préparation et emploi des forces 47 200 997  47 200 997  

Soutien de la politique de la défense 
dont titre 2 220 000 000  220 000 000  

Équipement des forces  267 200 997  267 200 997 
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TOTAL 267 200 997 267 200 997 267 200 997 267 200 997 

SOLDE 0 0 

La parole est à M. Pierre Laurent. 

M. Pierre Laurent. Nous proposons de déplacer environ 
260 millions d’euros de crédits du programme 146, Équipe-
ment des forces, vers les programmes 178, Préparation et 
emploi des forces et 212, « Soutien de la politique de la 
défense ». 

Certes, nous considérons que l’effort en matière de 
maintien de notre dissuasion nucléaire est indispensable. 
Mais, au-delà, la nécessité de faire un effort de modernisation 
s’accroît. 

Nous suggérons donc de geler les crédits de la modernisa-
tion nucléaire à leur niveau de l’an dernier. Les crédits 
récupérés seraient consacrés à la préparation et à l’emploi 
des forces, ainsi qu’à un service qui nous tient particulière-
ment à cœur – certes, ce n’est pas le seul –, le service de santé 
des armées (SSA). 

Le dernier rapport du Haut Comité d’évaluation et de la 
condition militaire, intitulé La mort, la blessure, la maladie, a 
mis en avant le haut niveau du service de santé des armées. 
Mais, nous le savons, les conditions de réalisation de la 
mission de ce dernier peuvent être fragilisées par un 
manque de moyens budgétaires et un sous-effectif moyen, 
qui se situe aux alentours de 9 %. 

Les personnels du SSA ont de plus en plus recours à une 
délégation de mission auprès des services départementaux 
d’incendie et de secours (SDIS), qui sont par ailleurs extrê-
mement surchargés. Nous proposons donc de doter ces 
services de crédits supplémentaires. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Dominique de Legge, rapporteur spécial. Cet amende-

ment vise à diminuer les crédits consacrés à la dissuasion 
nucléaire, à hauteur de 267 millions d’euros. Or la France 
a fait le choix de l’autonomie stratégique, ce qui implique de 
moderniser et de rénover la dissuasion nucléaire. 

C’est la raison pour laquelle la commission émet un avis 
défavorable sur cet amendement. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Florence Parly, ministre. Je connais la position de 

M. Laurent sur la dissuasion. Je ne crois pas que ce soit le 
bon cadre pour en discuter les fondements. 

Je connais aussi, et je comprends, monsieur le sénateur, 
votre attachement à la politique de perfectionnement de 
l’hébergement de nos militaires, ainsi qu’à l’amélioration 
de la situation du service de santé des armées. C’est donc 
sur ces deux derniers points que je vous répondrai. 

Nous avons parfaitement entendu votre appel – d’ailleurs, 
je crois que l’appel est général sur l’ensemble de ces travées – 
à répondre aux besoins de rénovation et de réhabilitation des 
conditions d’hébergement de nos militaires. C’est pourquoi 
nous avons décidé d’inscrire des crédits en progression de 
74 % pour l’hébergement des militaires et de 24 % pour les 
logements familiaux dans le présent projet de loi de finances. 

J’entends aussi votre préoccupation quant au service de 
santé des armées. Croyez bien que celui-ci est au cœur de 
mes priorités. Nous le savons, lorsque nous envoyons nos 
soldats sur des théâtres d’opérations extérieures, le SSA est 
leur assurance vie. Nous avons donc prévu de faire croître 
significativement les moyens de ce service, de 31 % par 
rapport à 2019 en crédits de paiement et de 43 % en autori-
sations d’engagement pour 2020, pour qu’il puisse accomplir 
ses missions et poursuivre la transformation dans laquelle il 
s’est engagé. 

Par conséquent, le Gouvernement émet un avis défavorable 
sur cet amendement. 

M. le président. La parole est à Mme Christine Prunaud, 
pour explication de vote. 

Mme Christine Prunaud. Madame la ministre, vous savez 
que nous sommes totalement d’accord avec vous sur l’impor-
tance du SSA. 

Nous avons évoqué le traité de non-prolifération, et non le 
traité d’interdiction totale des armes nucléaires. Le représen-
tant du Commissariat à l’énergie atomique que nous avons 
auditionné la semaine dernière en commission nous indiquait 
que la France tendait vers la réalisation des objectifs du traité 
de non-prolifération, puisque notre pays produisait 300 têtes 
nucléaires en moins cette année. Sont-elles moins puissantes ? 
Plus puissantes ? En tout cas, ces propos nous ont étonnés. 
En avez-vous eu connaissance, madame la ministre ? Nous 
aimerions avoir plus de précisions quant à la suppression de 
ces 300 têtes nucléaires. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no II-517. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. L’amendement no II-717 n’est pas soutenu. 
M. Dominique de Legge, rapporteur spécial. Je le reprends, 

au nom de la commission des finances, monsieur le prési-
dent. 

M. le président. Je suis donc saisi d’un amendement no II- 
819, présenté par M. de Legge, au nom de la commission des 
finances, et ainsi libellé : 

Modifier ainsi les crédits des programmes : 

(En euros)   

Programmes Autorisations d’engagement Crédits de paiement   

+ - + - 

Environnement et prospective de la 
politique de défense 3 000 000  3 000 000  

Préparation et emploi des forces  3 000 000  3 000 000 

Soutien de la politique de la défense 
dont titre 2     
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Équipement des forces     

TOTAL 3 000 000 3 000 000 3 000 000 3 000 000 

SOLDE 0 0 

Veuillez poursuivre, monsieur le rapporteur spécial. 
M. Dominique de Legge, rapporteur spécial. Nous reprenons 

l’amendement no II-717, que son auteur, notre collègue 
Hervé Marseille, présentait comme un amendement d’appel. 

Nous avions évoqué ici dès 2016 le devenir de l’Office 
national d’études et de recherches aéronautiques (Onera). 
Votre prédécesseur, madame la ministre, nous avait 
indiqué que certains terrains pourraient servir à financer 
cet organisme. Lorsque nous vous avions interrogée l’année 
dernière, vous nous aviez répondu qu’il s’agissait de l’une de 
vos préoccupations. Nous aimerions savoir où vous en êtes à 
cet égard. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Florence Parly, ministre. Les auteurs de cet amende-

ment souhaitent connaître le calendrier du transfert des 
activités de l’Onera des sites de Meudon et Châtillon vers 
celui de Palaiseau. 

Une telle rationalisation des implantations franciliennes de 
l’Onera est l’un des objectifs majeurs de l’Office dans la 
période à venir. Elle a été intégrée dans les objectifs du 
contrat d’objectifs et de performance, qui prévoit, durant 
sa période d’exécution, les travaux pour rassembler les 
équipes et les installations de Meudon et Châtillon, avec 
une possibilité d’implantations supplémentaires à proximité 
directe d’un nouveau bâtiment de l’École polytechnique et 
de l’École nationale supérieure de techniques avancées 
(ENSTA) de Paris. 

D’un montant global évalué à 160 millions d’euros pour 
une durée d’environ cinq ans, le projet a été autorisé en 
conseil d’administration extraordinaire à la fin de 
l’année 2018. Sa couverture financière est en effet assurée 
en grande partie par des produits de cessions immobilières 
sur les sites de Meudon et de Châtillon. D’ores et déjà, les 
communes ont fait part de leur intention de préempter les 
terrains, ce qui devrait faciliter et accélérer la procédure de 
cession. 

Les ventes des emprises ne pouvant être réalisées qu’en fin 
d’opération, le besoin en trésorerie est important. Le finan-
cement sera assuré par une avance du compte d’affectation 
spéciale « Gestion du patrimoine immobilier de l’État » dans 
l’attente de la récupération des produits de cession. 

Un premier mouvement, qui concerne en particulier le 
bâtiment logistique, est prévu pour le second semestre 2021. 
Mais la grande majorité des mouvements devrait intervenir 
entre la fin de l’année 2023 et la fin de l’année 2024. À ce 
stade, la libération des sites de Meudon et de Châtillon est 
envisagée sur la période allant du mois d’octobre 2024 au 
mois de décembre 2024. Rien ne laisse donc penser pour 
l’instant qu’un financement supplémentaire – à vrai dire, je 
ne crois pas que vous souteniez forcément une telle option – 
sera nécessaire à la conduite de l’opération. 

Je suis par conséquent défavorable à cet amendement, mais 
j’espère avoir répondu à vos interrogations 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur spécial. 

M. Dominique de Legge, rapporteur spécial. Madame la 
ministre, je ne suis pas certain que vous ayez totalement 
répondu aux interrogations de M. Marseille, mais je ne 
suis pas le mieux placé pour le savoir. (Sourires.) 

Simplement, l’année dernière, vous aviez évoqué une 
échéance en 2022 ; j’ai le compte rendu de nos débats sous 
les yeux. À présent, vous parlez plutôt de 2024… Je crains 
donc que nous n’ayons le même amendement l’an prochain. 

J’espère que vous pourrez maintenir la date de 2024 et que 
vous ne gagnerez pas deux nouvelles années supplémentaires. 
Compte tenu des échanges que nous venons d’avoir, je retire 
l’amendement no II-819, en souhaitant vivement ne pas avoir 
besoin d’y revenir l’année prochaine. 

M. le président. L’amendement no II-819 est retiré. 

L’amendement no II-674, présenté par MM. Todeschini, 
Kanner et Boutant, Mme Conway-Mouret, M. Devinaz, 
Mme G. Jourda, M. Mazuir, Mme Perol-Dumont, 
MM. Roger, Temal, Vallini, Vaugrenard et les membres 
du groupe socialiste et républicain, est ainsi libellé : 

Modifier ainsi les crédits des programmes : 

(En euros)   

Programmes Autorisations d’engagement Crédits de paiement   

+ - + - 

Environnement et prospective de la 
politique de défense   3 000 000   3 000 000 

Préparation et emploi des forces 3 000 000   3 000 000   

Soutien de la politique de la défense 
dont titre 2         

Équipement des forces         

TOTAL 3 000 000 3 000 000 3 000 000 3 000 000 

SOLDE 0 0 
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La parole est à M. Michel Boutant. 
M. Michel Boutant. J’avais demandé la parole avant 

d’apprendre le retrait de l’amendement précédent. 
M. le président. Il n’y a pas d’explication de vote sur un 

amendement retiré, mon cher collègue. 
M. Michel Boutant. Ce n’est pas une explication de vote, 

monsieur le président. 

Je veux juste souligner, à la suite de Pascal Allizard, 
l’importance de l’Onera pour notre pays en termes de souve-
raineté. 

Quand on se regarde, on se désole ; quand on se compare, 
on se console, dit l’adage. 

Si nous comparons deux organismes similaires en France et 
en Allemagne, l’Onera et le DLR, nous nourrissons des 
inquiétudes à l’égard du programme SCAF. En effet, une 
partie des études seraient confiées – j’utilise à dessein le 
conditionnel, madame la ministre, en attendant d’éventuelles 
précisions de votre part – à l’équivalent allemand de l’Onera, 

quand bien même l’office français a pris une avance consi-
dérable dans ce domaine. Nous ne comprenons pas ce 
choix… 

M. le président. Mon cher collègue, votre exposé sur 
l’Onera est sans doute très intéressant, mais il ne présente 
aucun lien avec l’amendement no II-674. 

Qui présente cet amendement au nom de votre groupe ? 
Mme Hélène Conway-Mouret. Avec votre permission, 

monsieur le président, je présenterai simultanément les 
amendements nos II-674 et II-675. 

M. le président. L’amendement no II-675, présenté par 
MM. Todeschini, Kanner et Boutant, Mme Conway- 
Mouret, M. Devinaz, Mme G. Jourda, M. Mazuir, 
Mme Perol-Dumont, MM. Roger, Temal, Vallini, Vaugre-
nard et les membres du groupe socialiste et républicain, est 
ainsi libellé : 

Modifier ainsi les crédits des programmes : 

(En euros)   

Programmes Autorisations d’engagement Crédits de paiement   

+ - + - 

Environnement et prospective de la 
politique de défense   1 644 500   1 644 500 

Préparation et emploi des forces 1 644 500   1 644 500   

Soutien de la politique de la défense 
dont titre 2         

Équipement des forces         

TOTAL 1 644 500 1 644 500 1 644 500 1 644 500 

SOLDE 0 0 

Vous avez la parole pour présenter les amendements nos II- 
674 et II-675, madame Conway-Mouret. 

Mme Hélène Conway-Mouret. Madame la ministre, à 
travers ces amendements, je souhaite attirer une nouvelle 
fois votre attention sur la question de la dotation « carburants 
opérationnels », pour laquelle il est prévu 46 millions d’euros 
en 2020, sur la base d’un prix du baril de Brent qui diminue-
rait, passant de 63 dollars en 2019 à 59 dollars en 2020. Les 
coûts de carburant peuvent être importants pour les armées. 

Lors de l’examen de la LPM, vous aviez accepté l’amende-
ment du Sénat qui permet d’inscrire des crédits supplémen-
taires en construction budgétaire en cas d’incertitudes et de 
risques internationaux pouvant affecter le prix du pétrole. Ce 
mécanisme permet une sécurisation de ces crédits et leur 
réajustement annuel en loi de finances. 

Nous souhaitons revenir sur ce sujet pour deux raisons liées 
à l’actualité. 

Premièrement, la situation politique actuelle dans le golfe 
Persique, particulièrement instable, nécessite une attention 
toute particulière, en raison du fort risque de volatilité des 
cours. 

Nous savons que vous êtes attentive à ce sujet, madame la 
ministre, et que le service des essences des armées veille tout 
particulièrement à ce que les contrats d’approvisionnement 

passés permettent d’atténuer les variations de cours et de 
couvrir les volumes nécessaires à la préparation et à l’activité 
opérationnelle des forces. 

Nous pensons qu’il est nécessaire d’assurer une meilleure 
anticipation des coûts pour les armées alors que l’actualisa-
tion de l’enveloppe financière dédiée aux carburants opéra-
tionnels n’est prévue qu’en 2021, comme vous l’avez vous- 
même indiqué, en prenant en compte les évolutions consta-
tées au cours des gestions 2019 et 2020. 

Vous avez également indiqué qu’une extension du dispo-
sitif de couverture des risques était nécessaire au regard de la 
volatilité des cours. Peut-être pourrez-vous nous éclairer sur 
ce point. 

Deuxièmement, début novembre, l’amiral Christophe 
Prazuck s’est inquiété des conséquences des nouvelles 
normes mondiales pour la marine de commerce civile appli-
cables aux carburants raffinés sur le coût du carburant à 
destination des armées. L’amiral Prazuck a ainsi souligné 
que la marine nationale, tout comme ses homologues, 
allait se trouver en compétition avec la marine marchande 
sur le marché du raffinage. 

Selon lui, « alors qu’auparavant, seules les marines de 
l’OTAN utilisaient exclusivement du diesel léger peu 
soufré, produit par des usines quasiment dédiées à notre 
seul usage, il va désormais nous falloir partager cette 
capacité de production avec la marine de commerce, qui 
utilise du diesel marine dont le taux de soufre, jusqu’ici 
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toléré jusqu’à 1,5 %, va devoir descendre à 0,5 %, en appli-
cation d’une norme internationale, ce qui entraînera une 
augmentation du coût du carburant ». 

Cette avancée écologique est bienvenue, mais elle nous 
incite à être vigilants sur une augmentation possible des 
prix des carburants. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Dominique de Legge, rapporteur spécial. Les amende-

ments nos II-674 et II-675 tendent à augmenter respective-
ment de 6,5 % les dotations « carburants opérationnels » et 
« gazole ». 

Je partage votre préoccupation sur les incertitudes liées au 
contexte géopolitique, ma chère collègue. Pour autant, j’ai 
cru comprendre dans vos propos qu’il s’agissait surtout 
d’amendements d’appel adressé au Gouvernement. 

L’article 5 de la LPM dispose : « En cas de hausse du prix 
constaté des carburants opérationnels, la mission « Défense » 
bénéficiera de mesures financières de gestion et, si la hausse 
est durable, des crédits supplémentaires seront ouverts ». 

Je demande plutôt le retrait de ces amendements, dans 
l’attente des explications de Mme la ministre. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Florence Parly, ministre. Les crédits de carburant 

opérationnels sont évidemment essentiels pour l’activité des 
armées et ils font l’objet d’un pilotage spécifique par l’état- 
major des armées. 

Pour 2020, la dotation pour les carburants s’élève à 
446,5 millions d’euros. Pour la dimensionner, le ministère 
des armées a pris en compte à la fois les volumes nécessaires à 
l’activité des forces et l’évolution du cours du baril de Brent, 
en retenant comme hypothèse de construction un cours de 
60 dollars, comme en loi de finances pour 2019, et une parité 
de 1,10 euro pour un dollar. À titre d’information, le cours 
du Brent était exactement de 60 dollars aujourd’hui même. 

Par ailleurs, les contrats d’approvisionnement et les 
mécanismes de couverture qui sont mis en œuvre par le 
service des essences des armées permettent de lisser le prix 
d’acquisition sur une longue période et d’atténuer les varia-
tions du prix des carburants facturé aux armées. 

Enfin, vous l’avez rappelé, monsieur le rapporteur spécial, 
l’article 5 de la LPM prévoit une clause de sauvegarde qui 
permet de garantir l’adéquation de l’adaptation des dépenses 
de carburant des forces armées. 

Dès lors, et à ce stade, il ne me paraît pas nécessaire 
d’augmenter la ligne de crédits destinée à ces carburants. 
Mais nous aurons nécessairement l’occasion de reparler de 
ce sujet. 

M. le président. Monsieur Todeschini, les amendements  
nos II-674 et II-675 sont-ils maintenus ? 

M. Jean-Marc Todeschini. Vous avez bien compris, 
madame la ministre, que nous sommes toujours prêts à 
vous aider, et que ces deux amendements témoignent de 
notre inquiétude, dans un contexte d’incertitude sur l’évolu-
tion du prix du baril de pétrole – l’Arabie Saoudite a d’ores et 
déjà annoncé que son prix augmenterait. 

Comme vous l’avez rappelé, des clauses de garantie 
existent. Nous retirerons ces amendements, mais nous 
restons vigilants. 

M. le président. Les amendements nos II-674 et II-675 sont 
retirés. 

Nous allons procéder au vote des crédits de la mission 
« Défense », figurant à l’état B. 

Je n’ai été saisi d’aucune demande d’explication de vote 
avant l’expiration du délai limite. 

Je mets aux voix ces crédits. 
(Les crédits sont adoptés.) 
M. le président. J’appelle en discussion l’article 75 ter ainsi 

que l’amendement tendant à insérer un article additionnel 
après l’article 75 ter, qui sont rattachés pour leur examen aux 
crédits de la mission « Défense ». 

Défense 

Article 75 ter (nouveau) 

1 Le I de l’article 39 de la loi no 2014-1654 du 
29 décembre 2014 de finances pour 2015 est ainsi 
modifié : 

2 1° À la fin de la dernière phrase du cinquième alinéa, 
l’année : « 2021 » est remplacée par l’année : « 2024 » ; 

3 2° La troisième phrase du sixième alinéa est complétée 
par les mots : « , sauf si le développement local de l’offre 
de logements ou si les orientations du projet d’aménage-
ment ne justifient pas le maintien de l’usage de ces 
immeubles ou qu’aucun de ces organismes ne souhaite 
s’en porter acquéreur ». 

M. le président. Je mets aux voix l’article 75 ter. 
(L'article 75 ter est adopté.) 

Article additionnel après l’article 75 ter 

M. le président. L’amendement no II-656, présenté par 
MM. Devinaz et Todeschini, Mme Perol-Dumont et 
M. Vallini, est ainsi libellé : 

Après l’article 75 ter 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Le Gouvernement soumet à l’avis du Haut Conseil des 
finances publiques les projets de loi de programmation 
militaire ainsi que les projets de loi d’actualisation de la 
loi de programmation militaire. 

La parole est à M. Gilbert-Luc Devinaz. 
M. Gilbert-Luc Devinaz. Par le biais de cet amendement, 

nous demandons au Gouvernement de soumettre la LPM et 
son actualisation à l’avis du Haut Conseil des finances publi-
ques. 

Cette mesure vise à renforcer le contrôle de l’action du 
Gouvernement, en soumettant la LPM à un avis non contrai-
gnant d’un organe indépendant. 

Nous espérons ainsi une plus grande sincérité d’exécution 
de la LPM, et en particulier que le Gouvernement explique la 
sous-budgétisation chronique du coût des OPEX et améliore 
l’information des parlementaires dans le cadre du PLF. 

L’adoption de cet amendement ne remettrait pas en cause 
la souplesse et l’adaptation de la LPM, qui est soumise à des 
aléas géopolitiques parfois imprévisibles. Il s’agit d’anticiper 
le plus en amont possible ces aléas, tout en assurant une 
exécution comptable fiable de la LPM. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
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M. Dominique de Legge, rapporteur spécial. La commission 
est plus que réservée sur cet amendement, pour plusieurs 
raisons. 

Tout d’abord, il serait plus pertinent d’aborder cette 
question à l’occasion de la révision de la LPM que du vote 
du budget. 

Ensuite, mon cher collègue, vous avancez l’argument de la 
sincérité du budget et de la difficulté à doter de façon 
adéquate les OPEX. Je note toutefois les efforts considérables 
de la LPM pour porter à son niveau le plus probable la 
provision pour les OPEX. Je m’étonne donc que l’on 
remette en cause la sincérité du budget l’année où la provi-
sion atteint 1,1 milliard d’euros. 

Je l’ai déjà dit, il faut faire crédit à ce gouvernement de 
présenter un budget primitif de la défense aussi sincère que 
possible. Nos réserves portent plus sur l’exécution que sur la 
programmation ou le budget primitif. 

Enfin, on voit mal le Parlement contraindre ainsi le 
Gouvernement. Ce serait une injonction contraire à 
l’article 39 de la Constitution. 

Pour ces trois raisons, l’avis de la commission est défavo-
rable. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Florence Parly, ministre. Même avis défavorable. 
M. le président. La parole est à M. Jérôme Bascher, pour 

explication de vote. 

M. Jérôme Bascher. Il me semble de surcroît que la mission 
du Haut Conseil des finances publiques est définie par une 
loi organique. Mais cette référence apparaît de peu de poids à 
côté de l’article de la Constitution cité par l’excellent rappor-
teur spécial Dominique de Legge. 

M. le président. La parole est à M. Jean-Marc Todeschini, 
pour explication de vote. 

M. Jean-Marc Todeschini. Madame la ministre, cet après- 
midi, la présidence finlandaise a proposé, pour le futur cadre 
financier européen 2021-2027, qui sera débattu lors du 
Conseil européen des 12 et 13 décembre, de diviser 
presque par deux les moyens du Fonds européen de la 
défense. 

Au même moment, Thierry Breton, le commissaire 
européen français chargé de la mise en place de ce fonds, 
martelait pour sa part l’importance du développement d’une 
industrie européenne capable de disposer de technologies 
souveraines en matière de défense. 

Dès lors, qui croire ? 

Le Fonds européen de la défense, dont la création a été 
approuvée à une large majorité en avril dernier, est destiné à 
développer l’autonomie stratégique européenne que la France 
appelle de ses vœux, en finançant l’innovation stratégique 
dans le domaine militaire à laquelle les industriels français 
peuvent prétendre. 

C’est la première fois que l’Europe investit en faveur de sa 
défense au-delà de la dimension capacitaire. 

Si la proposition finlandaise était retenue – j’espère que tel 
ne sera pas le cas, et que la France va réagir –, le Fonds serait 
réduit de 5 milliards d’euros, passant de 11,5 milliards 
d’euros à 6 milliards d’euros, contrairement aux engagements 
qui avaient été pris. 

Madame la ministre, la LPM repose sur ce pari d’un 
développement rectiligne des coopérations européennes. 
On ne peut pas vous en vouloir d’être optimiste et ambitieuse 
pour la défense européenne. Nous le sommes aussi dans cette 
assemblée, sur toutes les travées, me semble-t-il. 

Il nous paraît toutefois important, pour sa bonne réalisa-
tion, que la LPM puisse être évaluée de manière indépen-
dante, comme le prévoit cet amendement, afin que les aléas 
puissent être anticipés. 

J’entends toutefois les arguments du rapporteur spécial. Le 
risque d’inconstitutionnalité pose évidemment un vrai 
problème. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no II-656. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. Nous avons achevé l’examen des crédits de 

la mission « Défense ». 
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ORDRE DU JOUR 

M. le président. Voici quel sera l’ordre du jour de la 
prochaine séance publique, précédemment fixée à 
aujourd’hui, mardi 3 décembre 2019 : 

À neuf heures trente : 
Trente-cinq questions orales. 
À quatorze heures trente et le soir : 
Suite du projet de loi de finances pour 2020, adopté par 

l’Assemblée nationale (texte no 139, 2019-2020) ; 
Mission « Cohésion des territoires » et articles 73 à 75 ; 
Mission « Agriculture, alimentation, forêt et affaires 

rurales » ; 
Compte spécial « Développement agricole et rural » ; 
Personne ne demande la parole ?… 
La séance est levée. 
(La séance est levée à minuit.) 

Pour la Directrice des comptes rendus du 
Sénat, Chef de publication 

ÉTIENNE BOULENGER    

QUESTION(S) ORALE(S)  
REMISE(S) Á LA PRÉSIDENCE DU SÉNAT 

Procédure d’enquête publique 

No 1038 – Le 5 décembre 2019 – M. Antoine Lefèvre attire 
l’attention de M. le Premier ministre sur la remise en cause de 
l’enquête publique. La loi no 2018-727 du 10 août 2018 pour 
un État au service d’une société de confiance et son décret 
d’application no 2018-1217 du 24 décembre 2018 tendent à 
remplacer les enquêtes publiques et les commissaires enquêteurs 
par une simple consultation électronique du public. 

Deux régions, la Bretagne et les Hauts-de-France, ont ainsi 
commencé à tester cette expérimentation pour une durée de 
trois ans, et ce jusqu’à fin 2021. Dans un rapport remis au 
Gouvernement le 23 septembre 2019, il est proposé d’accélérer 
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et de simplifier les procédures obligatoires préalables à une 
implantation industrielle. Le préfet pourrait ainsi choisir entre 
une enquête publique et une simple consultation électronique, 
ce qui marque une fois de plus la volonté de s’affranchir des 
acquis en termes de participation du public, une partie de ce 
public n’ayant pas la possibilité de répondre à une enquête sur 
internet. Les phases obligatoires de consultation des citoyens du 
pays sont de plus en plus considérées, à tort, comme une perte 
de temps, un frein à la croissance et à la compétitivité. Or 
l’enquête publique constitue un dispositif essentiel au service 
de la démocratie locale. L’enquête publique étant par essence le 
cœur du fonctionnement de la démocratie participative, elle 
constitue le meilleur moyen de faire remonter aux décideurs 
ce que ressent véritablement le terrain au travers du commissaire 
enquêteur qui, n’ayant aucun lien avec quelque partie que ce 
soit, conduit l’enquête publique de manière totalement 
indépendante.  

Ainsi, la suppression de l’enquête publique ne ferait qu’aug-
menter les frustrations, les incompréhensions et accroître les 
risques de contentieux, alors que les citoyens souhaitent être 
davantage associés à la décision publique. La dématérialisation 
de l’enquête publique se ferait au détriment de l’importance du 
présentiel, et aboutirait à un véritable recul de la démocratie 
participative. 

Elle ne peut être sacrifiée sur l’autel de la célérité et de la 
compétitivité économique. C’est pourquoi il souhaite avoir 
confirmation que le Gouvernement maintiendra l’enquête 
publique dans sa forme actuelle, et qu’il n’envisage pas un 
détricotage des garanties procédurales auxquelles le public a 
droit dans le double respect de la convention d’Aarhus et des 
exigences du droit de l’Union européenne pour tous les projets 
soumis à évaluation environnementale.   

Offre du service public de santé dans le Gard et avenir 
de la clinique des Franciscaines 

No 1039 – Le 5 décembre 2019 – Mme Vivette Lopez attire 
l'attention de Mme la ministre des solidarités et de la santé 
sur les perspectives envisagées pour l'offre du service public de 
santé dispensée dans le Gard et particulièrement sur l'avenir de 
la clinique des Franciscaines. 

L'établissement des Franciscaines fait partie du paysage du 
département et particulièrement de Nîmes depuis 1988. Il a pris 
en charge des dizaines de milliers de patients, car c'est le seul 
établissement privé qui dispose d'un centre de chirurgie 
cardiaque dans le Gard. Pôle d'excellence, régulièrement cité 
dans les classements de la presse nationale comme l'un des 
meilleurs centres en France, cet établissement fédère tout un 
ensemble de services dont la chirurgie cardiaque, avec plus de 
quatre cents opérations par an, est l'activité majeure. Or, aujour-
d'hui, l'avenir de la clinique est menacé et la prise en charge de 
patients suspendue à la décision de l'agence régionale de santé 
(ARS) Occitanie de maintenir ou non l'agrément nécessaire à la 
pratique de cette activité. Dans le cadre d'une procédure très 
particulière relevant d'un schéma interrégional d'organisation 
des soins (SIOS) et nécessitant l'avis des directeurs régionaux 
des ARS des régions limitrophes, cette offre de soins pourrait en 
effet disparaître et n'être plus pratiquée que dans les hôpitaux de 
Marseille ou Montpellier.  

Cette orientation n'est pas acceptable car elle nie l'équilibre 
inhérent au fondement de la carte sanitaire du territoire et 
priverait les Gardois d'une prise en charge de qualité.  

Elle lui demande aussi les mesures qu'elle entend prendre 
pour garantir l'avenir de la clinique des Franciscaines.   

Risque routier et sanitaire lié au trafic de poids lourds 
entre Poitiers et Bordeaux 

No 1040 – Le 5 décembre 2019 – Mme Nicole Bonnefoy 
attire l'attention de M. le secrétaire d'État, auprès de la 
ministre de la transition écologique et solidaire, chargé des 
transports sur le risque routier et sanitaire que présente le trafic 
de poids lourds le long de la route nationale 10 entre Poitiers et 
Bordeaux. 

Les usagers de la route et les riverains sont excédés et le 
manifestent à travers une pétition citoyenne qui a recueilli 
plus de 7 000 signatures à ce jour. À cela se rajoutent les délibé-
rations dans le même sens de 126 communes charentaises. La 
presse locale, régionale et nationale s'est par ailleurs largement 
fait l'écho de cette situation. 

Le trafic est si intense avec des poids lourds qui ne respectent 
ni les distances de sécurité, ni la réduction de vitesse, ni l'inter-
diction de doubler, que chaque automobiliste qui s'y engage 
prend un risque pour sa vie. Ainsi, nombreuses sont les 
personnes qui ne l'empruntent plus ; même les chauffeurs 
routiers reconnaissent le danger, nommant cette nationale « la 
route de la mort ». 

À l'insécurité routière, s'ajoutent le bruit et la pollution 
atmosphérique mesurés par plusieurs cabinets d'études et qui 
mettent en danger la santé publique. C'est ainsi par exemple 
qu'en nord Charente, les agriculteurs engagés dans des cultures 
dites « tracées » ont pour consigne (dans le cahier des charges de 
la coopérative) de planter à plus de 300 mètres de la route 
nationale 10, au regard des métaux lourds que l'on peut 
retrouver dans les cultures de céréales ! Ainsi le trafic poids 
lourds sur la route nationale 10 a des conséquences en terme 
de sécurité routière, de sécurité sanitaire, environnementale, 
sociale et économique y compris pour les finances publiques 
au regard du coût régulier d'entretien, de réfection des voies et 
de mobilisation des forces de police. 

Bien évidemment l'idéal serait de voir les marchandises sur le 
rail mais cette réponse n'est, hélas, pas possible à l'instant. La 
seule réponse immédiate et qui ne coûtera rien, pour réduire de 
moitié ce trafic incessant, est d'obliger les poids lourds en transit 
à prendre l'autoroute située en parallèle, c'est-à-dire l'auto-
route A10, qui est taillée pour recevoir ce trafic avec sa voie 
dédiée aux poids lourds et les aires de repos en conséquence. 

Cette solution a été proposée à plusieurs reprises au Gouver-
nement et aux services de l'État dans la région. L'étude d'une 
dérogation pour restreindre ce trafic ou bien une expérimenta-
tion ont été évoquées par la préfète de la région Nouvelle 
Aquitaine le 19 septembre 2019. Le mardi 19 novembre 
2019, dans le cadre de l'examen en commission de l'aménage-
ment du territoire et du développement durable, du projet de loi 
no 139 (Sénat, 2019-2020) adopté par l'Assemblée nationale, de 
finances pour 2020, Mme la ministre de la transition écologique 
et solidaire a dit qu'« Il faut continuer à se préoccuper des poids 
lourds en transit et faire en sorte qu'ils n'aient pas la tentation 
d'emprunter des itinéraires gratuits. Toutefois, les décisions ne 
peuvent se prendre sans les organisations professionnelles 
concernées, qui ne se sont pas montrées extrêmement ouvertes 
à la discussion sur ce sujet. Nous ne souhaitons pas créer de 
crispations, même s'il est vrai que l'ouverture d'une discussion 
serait dans l'intérêt de tous ». 
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Aussi, elle souhaiterait savoir précisément et concrètement 
quelles mesures il entend prendre, quelles concertations il 
entend mener pour faire en sorte que les poids lourds en 
transit n'empruntent plus la route nationale 10 quand ils 
peuvent prendre l'autoroute A10 entre Poitiers et Bordeaux.  
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